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application de l’article 48 du règlement. 
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Renvoi de la suite de la discussion à la 
sance de l'après-midi. 


4. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures et 


demie. 


PROCES-VERBAL 


de Ja 


M. le président. Le pe 
du samedi 24 décembre a été afti- 


M. Gabriel Lisette. Je demande Ja pa- 


role, 


*X 


M. le président. [a parole 
selle, sur le procès-verbal. 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, 
lors de.mon intervention. samedi, sur le 
vote de confiance, M. Rigal a tenu des 
propos que je crois nécessaire de relever, 
ei. mOn nom personnel et au nom de mes 
compatriotes. 

Je désire déclarer à M. Rigal — je re- 
grette qu'il soit absent — premièrement 
que les règles de la politesse dans mon 
pays, ainsi que le code de la politesse fran- 
çaise, m'ont enseigné qu'on tutoie seule- 
ment ses amis. Or, je n'ai jamais souhaité, 
pe je sache, fxire partie des amis de 

Rigal. 

Deuxièmement, si l'on duit juger un 
homme à ses propos et À son commporte- 
ment, mon jugement sur M. Rigal est fait 
et il est peu flatteur pour l'intéressé, 

Troisièmement, au demeurant, les popu- 
lations antillaises considèrent et considé- 
reront toujours Schælcher comme un 
grand bienfaiteur de l'humanité, qui 
avait compris « qu'un peuple qui en op- 
prime un autre ne saurait être libre », et 

ui a bien servi sa patrie en faisant pren- 

re le décret d’abolition de l'esclavage. 

Quatrièmement, personne ne Goit ou- 
blier — et peut-être M. Rigal moins que 
quiconque — que la France doit en partie 
sa libératiog aux immenses sacrifices que 
les noirs ont consentis sur tous les champs 


est à M. Li- 


messieurs, 


de bataille de 1929 à 1945. (4 pplaudisse- 
ments à l'extrême 
Cinquièmement, l'un des emprisonnés 


de Grand-Bassam, qui sont en train de 


273 


| 
04 8106, 
) (Song | 
res ! 
"UBLIQUE 
NSCri 
le pa’ 
Mari | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


7242 


ASSEMBLEE NATIONALE — Jr SEANCE DU 26 DECEMERE 1949 


mourir dans les geëles eclonialistes, est 
M. Williams, avocat, qui était agent de 
liaison de la résistance en zone Sud, dans 
la région de Montpellier. 

Je veux espérer qu'après cet incident, 
dont il n’a vraiment pas à tirer fierté, 
M. Rigal s’attachera à exprimer moins ou- 
vertement ses sentiments racistes et ce- 
lonialistes. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. J1 n'y à pas d'autre ob- 
fervation sur le proces-verbal 

Le procès-verbal est adopté. 


pre 
EXCUSES ET CONGES 


M. ie président. MM. Bessac et Ribeyre 
£’excusent de ne pouvoir assister à la pré- 
gente séance et demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces 
congés. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

H n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


401 DÆ FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 
Suite de ‘a discussion d'urgence d'un projet 
de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950 
et de la lettre rectificative audit projet de 
loi (n°* 8336, 8425, 8789, 8808). 

Dans sx séance du 24 décembre 1949, 
l’Assemblée a adopté la prise en considé- 
ration du projet et de la lettre rectificative 
du Gouvernement, 

J'ai recu du Gouvernement la communi- 
cation suivante: 


« 14° Le Gouvernement demande — afin 
que ne soit pas retardé le vote de la loi 
de finances — que les diverses questions 


de confiance qu'il peut être amené à poser 
donnent lieu à des votes successifs groupés 
à la tin de l’examen du projet. 

« 2° Le Gouvernement demande que le 
grojet soit examiné sans désemparer. 

« 3° Le Gouvernement demande que 
soient réservés les articles 1% et 7 à ee 
l'article 20, l'article 5 après le vote de l'ar- 
ticle 30 bis. 

« 4° Le Gouvernement accepte la dis- 
jonction des articles 10, 11, 12, 21, 22, 233 
et 26. 

« J! accepte aussi la disjonction de l'ar- 
ticle 49 qui avait été demandée par Ja 
commission des finances. 

M. Jacques Duclos. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. Mes chers collègues, 
je demande à l’Assemblée la permission de 
présenter quelques observations sur les 
conditions dans lesquelles va s'engager la 
discussion du texte qu'elle a pris en consi- 
dération. 

Le projet gouvernemental, modifié par la 
Jettre rectificative, ayant été pris en consi- 
dération, la commission des finances a été, 
en quelque sorte, désavouée par l'Assem- 
blée nationale. 

De ce fait, la commission ne peut pas 
être représentée à son banc pour défendre 
Je texte présenté par le Gouvernement. 

M. le président de la commission n’est 
pas habilité à rapporter le texte du Gouver- 
nement, puisqu'il avait été chargé par la 
commission de rapporter un texte qui a 
été repoussé par l’Assemblée nationale. 


M. le rapporteur général, qui avait aban- 
donné son rapport, à la suite des discus- 
sions qui ont eu lieu à la commission des 
finances, n'est pas plus qualifié que M. le 
président de la commission des finances 
pour rapporter le projet du Gouvernement. 

Par conséquent, si l’on ne prend pas de 
dispositions pour normaliser la situation, 
nous nous trouverons devant un fait nou- 
veau, inédit: il n'y aura personne au bane 
de Ja commission pour rapporter le texte 
dont l'Assemblée nationale est saisie, à Ja 
suite du vote de confiance qu'ellé a émis 
avant-hier. 

Il me semble qu'il n’est ssible 
d'engager la discussion dans de telles con- 
ditions et je demande le renvoi à la com- 
mission des finances du texte pris en consi- 
dération par l'Assemblée nationale. 

La commission des finances, qui à été 
désavouée par l’Assemblée nationale, devra 
se prononcer. 

Nous allons voir, par exemple, si la com- 
mission des finances maintient ses posi- 
tions antérieures. 

Nous allons savoir également si Ja com- 
mission des finances décide de reprendre, 
sous forme d'amendements, les disposi- 
tions qu'elle avait votées en opposition 
avec les dispositions préconisées par je 
Gouvernement. C'eft seulement ainsi, à 
mon avis, que la discusion pourra s'ouvrir 
dans des conditions normales. 

J'attire l'attention de l'Assemblée na- 
tionale sur le point suivant. Si nous de- 
vions créer le précédent de diseuter un 
texte aussi important que le budget de 
1950 sans ‘la présence d'une commission 
à son bane, nous risquerions de porter 
un coup très grave aux prérogatives des 
grandes commissions de cetie Assemblée. 

C'est pourquoi je demande que le texte 
pris en considération par l’Asscuiblte na- 
tionale soit renvoyé devant la commission 
des finances et je demande à M. le prési- 
dent de bien vouloir mettre ma proposi- 
titon aux voix par scrutin public. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. ic 
président de la commission des finances. 


M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances. Je désire ré- 
pondre sur ce point de procédure, 

L'article 35 du règlement, qui donné au 
Gouvernement la faculté de demander la 
prise en considération de son texte initial, 
ne résout par la question du renvoi de ce 
texte devant là commission des finances. 

Il se pose, semble-t-il, une question de 
droit et une question de bon sens. 

En ce qui concerne le point de droit, je 
crois devoir rappeler qu'aux termes du 
premier alinéa de l’article 72 du règle- 
ment, les « contre-projets constituent des 
amendements à l’ensemble du texte au- 
quel ils s'opposent ». 

Le même article prévoit que le renvoi 
à la commission dan contre-projet est 
de droit si l'Assemblée s'est prononcée 
pour sa prise en considération. I} en va 
différemment en ce qui concerne les amen- 
dements. 

L'exemple du contre-projet ne peut pas 
être invoqué, car il s'agit d'une exception 
et chacun sait qu’en droit français l'excep- 
tion est de dioit étroit. 

En conséquence, étant donné que Farti- 
cle 73 du règlement ne prévoit pas le ren- 
voi devant la commission du texte initial 
déposé par le Gouvernement, je ne pense 


pas que ce renvoi soit de droit. Du point 


de vue du droit, il ne me paraît pas que 
ce fait soit discutable. - 

Au surplus, ce point de vue de droit re- 
joint incontestablement le point de vue 
de la logique. 


En l'espèce, votre commission 
ssi 
finances na penchée — à combien 


reprises! — et sur le projet Poe. 
nement et sur les modifiés tions 
out été apportées par la lettre rep 
ive. 

Dans ces conditions, monsieur Je 4e 
dent, le renvoi n'aurait aucun sens 
semblée ayant décidé que la discuss 
devait avoir lieu sur le projet du Gone 
nement, le renvoi devant la commise 
des finances me paraît difficilement se 
haitable, en tout cas inutile et 


M. Jacques Duclos. Non, pas 


M. le président de la commission, }, 
que la commission des financec est 
e prolongement de l’Assemblée, C'est y 
organisme technique qui doit insérer # 
décisions dans les décisions politiques que 
prend-l’Assemblée nationale, 

IL est exact que la position de la com 
mission des finances est, en ce moment 
très délicate. À mon avis, les merbres 4 
la commission pourraient reprendre « 
séance et défendre à titre individue (« 
amendements qu'ils ont soutenus en 
mission des finances. 

M. le rapporteur général, qui vis 
certainement meubler ma solitude 
quelques instants, en reprenant sa mi, 
sion (Très bien! très bien! au centre, 
répondra aux orateurs, ainsi que mur 
même, et informera l'Assemblée des déc 
sions prises par la commission 
finances. 

Ainsi, dans ce débat, le rôle de la com 
mission des finances est de stricte new 
tralité, A mon avis, son attitude doit être 
d'objectivité et d’'impartialité, Elle à Je 
souci de ne pas laisser trainer ce délat 
et de donner à ce pays, le plus rapidement 
possible, le budget qu'il attend, ‘4 
plaudissements au centre et à gauche. 


M. le président. La parole est à M. Lx 
ques Duclos. 


M, Jacques Duclos, Je n'ai pas dit quels 
renvoi à la commission était de droit. & 
je l'avais estimé, je n'aurais pas demand 
à l'Assembiée de se prononcer sur £e po 
par serutin publie. 

Quoi qu'il en soit, monsieur le préside 
de ia commission, vous venez de donner 
des explications qui rendent ma demande 
de renvoi à la commission plus nécessae 
encore. 

En effet, vous nous donnez la certitude 
que vous tenez à rester au banc de hi 


commission, avec M. Je rapporteur gti 4 


ral à vos cûlés. Et vous nous dites, ju 
ailleurs, que vous allez abandonner la p°- 
sition adoptée par la commission 
finances, chacun des membres de celle: 
étant libre de reprendre individuellemet 
les amendements qu’eMe avait adoptés. 
vérité, c'est une manifestation d'infidehl 
aux décisions prises par la commission 6 
finances. (Applaudissements à 
gauche.) 

Or, le premier des devoirs du présiei 
de la commission des finances et du 1°} 
porteur général, c'est la fidélité aux dr 
sions prises par cette commission. 

Monsieur le président de la commis". 
vous ne pouvez pas faire preuve de sh? 
ueutralite, En fait, en abandonnant les 
cisions de la cormmission des finant" 
vous vous placez sur les positions du 6 
vernement, (Applaudissements à 
gauche.) 

Votre neutralité est done de façade. Vois 
adoptez une attitude extrémement 
monsieur le président de la comm" 
Oh! je comprends: vous êtes dans 1 
situation personnelle un peu délicate. 
ne faudrait pas, toutefois, essayer de Xà 
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: 

décharger de difficultés ersonnelles sur 
je dos de la commission des finances, que 
VOUS déconsidéreriez ainsi. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

(est pourquoi, avec plus de force en- 
core que tout à l'heure, je vous demande, 
monsieu® le résident, de bien vouloir 
Dre juge l'Assemblée en la consultant 
ar sérulin Sur ma proposition. (Applau- 
dissements à extrême gauche.) 

m, le président. La parole est à M. le 
résident de la commission. 
l'y ie président de la commission. Par 
son vote de confiance, l’Assemblée natio- 
mule, souveraine, s’est dessaisie du contre- 
rojet de la commission des finances. 
dernière doit s'incliner devant FPin- 
jonction de l'Assemblée nationale. k 
"te qu'elle peut faire, je le répète, c'est 
derver une stricte neutralité. 

son rôle n'est pas de soutenir le projet 
wiial du Gouvernement, pas plus d’ail- 
kus, après l'injonction de l'Assemblée, 
que son propre contre-projet. 

‘M Jacques Duclos. Alors, que va-t-elle 
? 

M, le presiaenr de la commission. Son 
re est d'informer, très objectivement et 
très complètement, afin que chacun de nos 
«ligues puisse prendre ses responsabi- 
lité. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

M. Guy Petit. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Guy 
Pelit. 

“M, Guy Petit. Le renvoi à la commission 
n'aboutirait qu'à retarder le débat, nous 
devons tous le reconnaître. 

Cependant, il me parait opportun que le 
Gouvernement lui-même précise la portée 
de se: propositions, que nous ne possédons 
jee par écrit et dont nous ne sommes in- 
ornés que par la communication que 
vient de nous faire M. le président. 

estime que nous pourrions fort bien 
tviler le renvoi à la commission, à la con- 
diiun que chacun de nous ait les moyens 
de discuter en toute clarté. 


mande le renvoi à la commission du pro- 
ktet de la lettre rectificative du Gouver- 
Dent pris en considération par l’Assem- 

la commission s'oppose au renvoi. 

Je consulte l'Assemblée sur ce renvoi. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 2... 

Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
nent des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dc- 
Pullement du scrutin: 


\orubre des votants.....,..,. 534 
Majorité absolue. 268 
Pour l'adoption....… 182 
Contre 302 
L \ssemblée nationale n'a pas adopté. 
‘il communiqué à l'Assemblée les de- 


haindes du Gouvernement, concernant la 
Procédure de discussion. 

M. Guy Petit. Je pense que le Gouverne- 
ce. ne nous refusera pas quelques expli- 
Ca 

M. Gaston Auguet. Il faudrait, en effet, 
Corimentaire ministériel. 

Maurice-Petsche, ministre des [inan- 
es el des affaires économiques. Je de- 
Marie la parole, 


M. le président. La farole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Le Gouvernement 
doit quelques explications à l'Assemblée. 

Je crois que les deux premiers points 
des propositions äu Gouvernement sont 
clairs. Nous sommes le 26 décembre; il 
y a donc nécessité d'aboutir aussi vite 
que nous le pourrons et, dès lors, de sim- 
plifier la procédure dans toute la mesure 
du possible. 

Par ailleurs, si le Gouvernement de- 
mande que soit reportés à la fin de la dis- 
cussion les articles 1* et 7,. c'est que, 
sous diverses formes, ils reproduisent les 
dispositions de l’article 16 de la précédente 
loi de finances, faisant obligation à l’As- 
semblée, lorsqu'elle diminue des recettes 
ou augmente des dépenses, d'apporter des 
ressources compensatoires. m'apparaît 
que la discussion de ces textes ne doit 
intervenir que lorsque l’ensemble de la 
loi de finances aura été examiné. 

Quant à. l’article 5, si le Gouvernemect 
en demande l'examen après l'article 
30 bis, c'est que son adoption est condi- 
tionnée par le vote des ressources prévues 
audit article 30 bis. 

Enfin, les articles dont nous acceplons 
la disjonction avaient été repoussés par 
la commission des finances. Nulle difficulté 
ne subsiste donc sur ce point. 


on) Robert Bétolaud. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Bé- 
tolaud. 


M. Robert Bétolaud. M. le ministre des 
finances demande que le vote de l’article 5 
soit renvoyé après celui de l’article 30 bis, 
afin que l'Assemblée se prononce sur les 
recettes prévues dans le second avant de 
consentir les autorisations de dépenses ins 
cluses dans le premier. 

Mais je fais observer que, si les termes 
de l’article 5 sont modifiés — j'ai préci- 


. sément déposé un amendement à ce texte 
M. le président. M. Jacques Duclos de- 


— les dispositions de l’article 30 bis doi- 
vent s’en trouver affectées. Il me semble 
donc plus normal de voter d’abord l’arti- 
cle 5 et ensuite l'article 30 bis, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
la suggestion de M. Bétolaud. 


M. ie président, M. Bétolaud demande, 
à titre d’amendement aux ‘propositions 
du Gouvernement, que l'Assemblée soit 
appelée à se prononcer sur l'article 5 
d'abord, sur l’article 30 bis ensuite. 

Je consulte l'Assemblée sur cette pro- 
position. 

Mme Francine Lefebvre. Je demande le 
scrutin, 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
rande de scrutin, présentée au nom du 
roupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recweillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. MM. les secrélaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

Puisque la proposition de M. Bétolaud 
porte sur l’article 5, l'Assemblée voudra | 


sans doute commencer la discussion des 
articles pendant l'opération du pointage ? 
(Assentiment.) 

Je mets aux voix les autres propositions 
du Gouvernement, qui n’ont été l’objet 
d'aucun amendement. 

(Ces propositions, mises aux voir, sonk 
adoptées.) 


[Article 17.1 
M. le président. Conformément à la déci- 


sion que l’Assemblée vient de prendre, 
l’artiele 1°7 est réservé. 


[Article 2.] 
M. le président, Je doune lecture de l'ar- 
tiele 2: 
Crédits ouverts, 
$ Er, — Services de l'Etat. 


.« Art. 2. — Sous réserve des disposi- 
tion du 2° alinéa de l'artiele 40 ci-après, il 


“est ouvert aux ministres, pour les dépen- 


ses des services civils en 1950, des crédits 
dont le montant est fixé globalement à 
1.100 milliards de francs. Ces crédits s'ap- 
liquent : 

« À concurrence de 86S milliards 500 mil- 
lions de francs au fonctionnement des ser- 
vices civils, et de 90 milliards 500 millions 
de francs aux charges communes (services 
civils et militaires), conformément au dé- 
veloppement qui en est donné par la loi 
relative aux crédits aflectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civiis pour 
l'exercice 1950; 

« À concurrence de 141 milliards de 
francs à la reconstruction et à l'équipe- 
ment des services, conformément au déve- 
loppement qui en est donné par la loi re- 
lative aux dépenses civiles d'investisse- 
ment pour l'exercice 1950 (travaux neufs 
subventions et participations en capital). » 

Douze orateurs sont inscrits sur l'ar- 
ticle 2 et je rappelle que chacun d’eux 
ne disposera que de cinq minutes. 

La parole est à M. Thamier, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M, Henri Thamier, Au moment où vient 
en discussion l’article 2 du projet de loi 
de finances, le groupe communiste entend 
souligner l'insuffisance des crédits consa- 
crés aux constructions scolaires et à 
l'équipement sportif. 

Le 16 décembre dernier, notre collègue 
Mme Lucie Guérin a démontré qu'il fau- 
drait affecter d'urgence 90 milliards de 
francs aux constructions scolaires. 

Ce chiffre était fondé sur les déclara- 
tions faites, le 9 juin 1949, au Conseil de 
la République par M. le ministre de l'édu- 
cation nationale, Ces déclarations étaient 
les suivantes: 

Premièrement, 3.471 classes ont été dé- 
truites et 7.731 sérieusement endomma- 
gées par la guerre; 

Deuxièmement, 14.181 classes sont déla- 
brées et 7.020 nécessitènt immédiatement 
de très importantes réparations ; 

Troisièmement, accroissement de 
population étant de l’ordre de 30 p. 100, 
c'est 5.350.000 enfants qui fréquenteront 
nos écoles en 1952, contre 4.250.000 en- 
fants en 1946. Cette heureuse augmenta- 
tion de l'effectif scolaire, à elle seule, 
nécessiterait la construction de 20,006 
classes supplémentaires. 

Le Gouvernement et ceux qui le sou- 
tiennent connaissent la grande misère de 
notre école. Ils n’en sont que plus cou- 
pables de persister dans leur folle poli- 
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tique de guerre qui absorbe à elle seule 
des crédits une vingtaine de fois supé- 
rieurs à ceux consacrés aux constructions 
scolaires. 

D'ailleurs, il a fallu des protestations 
muitiples à travers le pays, des prises de 
position nombreuses d'institnteurs, de 
professeurs, de parents d'élèves, de 
conseils municipaux, pour que vous ins- 
criviez 26.300 millions de francs au titre 
de l'équipement scolaire au budget de 
l'éducalion nationale. 

Mais pour les seuls établissements du 
premier degré, c'est 70 milliards de francs 
qu'il faudrait prévoir pour 1950. 

L'enseignement du deuxième degré, 
l'enseignement technique, l'ense'gnement 
supérieur nécessiteraient au moins 20 mil- 
liards de franes immédiatement. C’est dire 
que la proposition communiste, repoussée 
le 16 décembre par l'Assemblée nationale 
à l'appel da ministre et de Mme Eempe- 
reur, était pleinement justifiée. 

IL aurait été facile d'obtenir les crédits 
indispensables en arrétant tout de suite 
la guerre d'Indochine et en faisant payer 
les réparations légitimes dues par l'Alle- 
maigne. 

Pour notre part, inlassablement, nous 
appellerons les Français soucieux de Fins- 
truction de leurs enfants à s'unir et à agir 
pour exiger une autre politique scolaire. 


Avec eux, nous entendons démasquer 
les faux défenseurs de l'école qui se ré- 
andent en lamentations hvpocrites sur 
‘état pitoyable des locaux scolaires et qui, 
dans cette enceinte, refusent les crédits 
nécessaires aux constructions qui s’impo- 
sent. Nous dénoncerons ceux qui, par leurs 
ac.es au Gouvernement et par leurs votes 
au Parlement, risquent d'obliger bientôt 
les petits enfants de France à rester à la 
rue ou à se tourner vers l'école confes- 
sionnelle, l’école laïque ne pouvant plus 
les recevoir. 

Bien entendu, l'équipement sportif éga- 
lement est sacrifié autant que par le passé. 
Les discours ministériels, les nombreuses 
brochures et les documents distribués à 
profusion n’y changeront rien. Disons 
inéme qu'ils ne réussiront pas à nous 
faire oublier certaines pratiques étranges 
en honneur à lheare actuele. 

Si nos renseignements sont exacts — et 
ils ont quelque chance de l'être — sur 100 
millions de franes accordés aux collecti- 
vités locales, 67 millions auraient été at- 
lribués au seul département de la Loire- 
Inférieure et 50 millions à la seule ville 
de Nartes. 

Ces faits auraient provoqué la protesta- 
lion des membres de la commission pa- 
tionale de Féquipement, le 28 octobre, et 
dénotent à eux seuls une conception tout 
à fait particulière de l'intérêt général. 

Singulière méthode également que celle 
qui préside à l'emploi des crédits alloués 
pour la construction de l'institut national 
des sports! 

Malgré les 400 millions de francs enga- 
gés pour poursuivre les travaux, rien n’a 
élé fait en 1949. Le ministre s'excuse en 
parlant de la carence des architectes. Or, 
à notre connaissance, ceux-ci ne sauraient 
être mis en cause, puisque le Gouverne- 
ment n'a pas encore fait connaître la con- 
ception pédagogique et la structure de 
l'établissement auxquelles il s’est arrêté. 

Ces quelques brèves observations ne 
sauraient nous faire oublier que l'actuel 
Gouvernement consacre en tout et pour 
tout 2.500 millions de franes à la forma- 
tion physique et sportive de toute la jeu- 
nesse française, quand le budget général 
s'élève à plus de 2.200 milliards. Cette 
somme représente à peine deux jours de 


crédits militaires axoués et moins de six 
jours de la sale guerre d’Indochine. 

La jeunesse de notre pays, que d'au- 
cuns sacrifient déjà d’un cœur léger dans 
une guerre antisoviétique, doit savoir 
cela. H faut que les jeunes sachent que 
les sommes gaspillées en un seul jour de 
guerre d'Indochine permettraient la cons- 
truction, soit de 25 gymnases équipés pour 
la pratique de tous les sports, soit de six 
piscines d'hiver, soit de 150 pistes d'athlé- 
tisme. 

Un seul jour de guerre d'Indochine suffi- 
rait à aménager 50 auberges de la jeu- 
nesse ou à doter 2.000 sociétés sportives 
de 200.000 franes de matériel. : 

Par la faute du Gouvernement actuel et 
de ses fidèles soutiens, la folle politique 
de guerre continue. 

M. le président. Monsieur Thamier, je 
vous prie de conclure; vous avez épuisé 
votre iemps de paro:e. 

M. Henri Thamier. On à si peu le souci 
de former physiquement et moralement 
notre jeunesse qu'il se trouve des hom- 
mes qui osent lui offrir de financer l’équi- 
pement sportif du pays par l'instauration 
de la funeste pratique d'un pari mutuel 
sportif. 

Croit-on, dans certains milieux, détour- 
ner ainsi les travailleurs de leur lutte pour 
le pain et pour la paix ? Ce serait bien 
connaître notre peuple. 

Quant à nous, nous sommes sûrs que, 
fraternellement unis, les jeunes sauront 
agir conformément à leur intérêt qui est 
celui de notre pays. Ils lutteront plus que 
jamais pour faire échec à votre politique. 

Us veulent la paix, ils combatteront pour 
elle et ils savent que seul un gouverne- 
ment d'union démocratique leur donnera 
des stades et des équipements sportifs et 
non point les larmes et les cercueils que 
vous leur préparez. (Applaudissements à 
l'extrême gauche. — Erclamations au 
centre.) 


M. le président. La parole est à Mme Ra- 
baté. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, 1mes- 
sieurs, par rapport à l’ensemble du bud- 
get, les crédits afférents à la santé publi- 
que s'élèvent à 33.847 müällions, soit 1,5 
pour 100 du budget global et 8 p. 100 seu- 
lement du budget avoué de la guerre, à 
peine 5 p. 100 du budget réel de prépara- 
tion à la guerre. 

Ce sont les chapitres les plus essentiels 
qui ont subi les amputations les plus sé- 
rieuses. 

Je citerai quelques chiffres en prenant 
trois ou quatre exemples concrets. 

Voiei tout d'abord l'exemple du cancer: 

Son développement s'accroît dangereu- 
sement et un récent congrès, qui s’est 
tenu à Paris, a souligné le danger que re- 
présente, notre pays, l'élévation im- 
portante du pourcentage de mortalité par 
le cancer. 

Dans le budget, on constate une réduc- 
tion d’un demi-million du crédit prévu 
pour la prophylaxie de cette maladie gra- 
vement préoccupante. 

Voici un deuxième exemple, En juillet 
dernier, M. Viatte rendait compte des ré- 
sultats d’une enquête faite par la commis- 
sion par:ementaire dans les départements 
d'outre-mer. 

On lit, dans son rapport n° S055 du 
27 juillet 1949: 

« Nous avons visité la léproserie de la 
Désirade. Disons-le sans y ingster davan- 
tage: son existence est une honte pour la 
France ». 

Réponse du budget: 300.000 franes en 
moins pour les soins aux Jépreux! 


Troisième exemple: une campa 
sans cesse renouvelée et accrue par = 
taine ge contre nos hôpitaux et Je 1 
sonnel hospitalier. Réponse trouvée 4 
le budget: dix millions en moins pour | 
hourses d’études aux écoles d’infirmièress 
200.000 francs en moins pour les fr 
d'installation et d'aménagement des de. 
les et une diminution de 415.000 franc 
des crédits pour frais de fonctionnement 

A l'heure actuelle, une grande campa. 
gne est faite dans les mairies et dans Je 
lieux publics pour encourager l’allaites 
ment maternel. Des affiches abondent se 
tous les murs de notre ville et dans Je 
pays. Une série d'articles, la semaine der. 
nière, glorifiait, démagogiquement 
leurs, les donneuses de laït. 

Cette propagande en faveur de l'allaite. 
ment maternel et l'accroissement de là na 
talité se traduisent au budget par une 
diminution de 65 millions des crédits pré. 
vus en faveur de l'allaitement maternel 

Le service social du ministère de k 
santé n'échappe pas aux coupes sombres: 
500.000 francs en moins pour les colonies 
de vacances, 810.000 francs en moins pour 
les cantines. Mais, dans le même tem 
54.204.000 francs de plus sont alloués 
pour frais de tournées, de missions et de 
déplacements. 

Dans l'ensemble du budget de la santé 
publique et de la population, les crédits 
d'assistance, qui sont les plus importants, 
sont les plus diminués. 

Les crédits alloués à la prévention 
n'atteignent que 890, millions de franes 
C'est tout ce que le Gouvernement ectime 
nécessaire pour protéger a santé des 
Français. 

Par contre, ce budget nous révèle des 
répercussions iraportantes de la politique 
actuelle du Gouvernement. C'est ainsi que 
l'exécution du traité de Bruxelles, en ce 

ui concerne l'échange du personnel mé- 

ical, paramédical et administratif, nous 
coûte 2 millions et demi. Et voici qu'au 
chapitre 4160, sous la rubrique « hospita- 
lisation des protégés et des indigènes 
étrangers appartenant à des pays sans 
traité de réciprocité », le crédit est aug 
menté de 22 millions par rapport à 1949, 
tandis qu’au chapitre 4190, intitulé « Hi 
gration des femmes et enfants », c'est 
près de 20 millions supplémentaires qui 
sont inserits. 

Malgré Ja dimivution apparente de 
39 millions au titre des « personnes 
cées », on trouve encore là plusieurs mil- 
lions de plus en 1950 qu'en 1949. 

Nous nous souvenons de lintervention 
que fit M. Segelle au mois de mars dernier 
en interrompant notre camarade Mme ter- 
inaine François. 

ll acceptait alors de reconnaitre que l'on 
entendait par « personnes déplacées » des 
hommes, des femmes avec leurs enfants, 
qui fuient leur pays d’origine parce qu'ils 
sont traîtres à leur patrie et qu'ils ne veu 
lent pas s'incliner devant les mesures 
prises à leur égard dans des démocratiés 
populaires où l'on défend les travailleurs. 
(Interruptions au centre, — Applaudisst 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Bouxom. Vous dites cel 
sans rire! 


Mme Maria Rabaté. Ce budget, monsieur 
le ministre des finances, est révélateur de 
votre politique. 

Les chiffres sont éloquents en eux 
mêmes pour vous condamner, C’est là 
politique contraire aux intérêts vitaux dû 
pays, également contraire aux averusst 
ments donnés et à certains engagemenb 
pris lors des discussions budgétaires alé 
rieurcs. 
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je groupe communiste s'est toujours 
guché à demander qu'en matière de 
santé publique, soit suivie une vaste poli- 
que préventive. Mais vous n'avez 
voulu tenir compte de nos suggestions 
entières inspirées par notre; souci de 
ja protection de nos Lire avg si durc- 
ment éprouvées par la guerre, l'occupa- 
ton, la sous-alimentation qui est persis- 
wnte, puisque vous persistez à ne pas 
ausmenter les salaires quand augmente 
sans relâche le coût de la vie. - 
vous vous attachez done systématique- 
meut à aller à l'encontre de nos critiques 
et de nos suggestions, alors que nous, 
pois sommes änimés, Comme on l’est en 
LR. S. S., ce grand pays ami, par cette 
jdre que « l’homme est le capital le plus 
précieux 

4n centre. En camp de concentration ! 


Mme Maria Rabaté. ..ainsi que le dé- 
hre la constitution soviétique et que le 
montre le budget de la santé publique en 
Union (Applaudissements à 
Jesrème gauche. — Exclamations au 


tre.) 

Eu matière de santé publique comme en 
d'autres matières, vous serez battus et 
cet notre point de vue triomphera 
pour le plus grand bien 
(inplaudissements à l'extrême gauche.) 
#. le président. La parole est à M. Mail- 
(Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Fernand Maillocheau. Mesdames, mes- 
sieurs, je me suis fait inscrire sur l'ar- 
tele 2 pour défendre un vœu que j'a 
soutenu au congrès des maires de Franre 
qui, comme vous le savez, s’est tenu à la 
salle de Ja Mutualité du 22 au 25 novêm- 
bre dernier. à 

ine commission, celle des communes 
rurales, avait présenté ce vœu qui fut 
adopté à l'unwnimité des maires ruraux et 
une très forte majorité par le congrès. 

(2 vœu, qui a dû être remis à M. le 
president du conseil et à M. le ministre 
de l'agriculture, stipulait que les crédits 
attribués à l'équipement rural devaient 
être porlés au minimum à 100 milliards 
de francs en réduisant, pour obtenir cette 
somme, les crédits militaires. 

de tiens à faire remarquer à l’Assemblée 
qu'il s'agit là de l'expression de la vo- 
luuté des maires de France de toutes ten- 
dinces politiques. 

Les maires ruraux sifgeant dans celte 
connaissent mieux que tous 
autres le découragement qui s'installe 
dis nos campagnes devant la lenteur des 
d'équipement. 

Dins mon département, qui est comme 
bus les autres, les communes sont una- 
lines à réclamer des adductions d’eau. 

. Deux cent vingt communes groupant 
2,300 habitants ont formé un syndicat 
Intercommunal à cet effet, 
. Faute de crédits, à peine dix millions 
de francs de travaux ont été exécutés au 
cours de l'année écoulée. 

Un nous a promis 60 millions pour 1949, 
Mai. la caisse nationale de crédit agricole 
Si habilitée seulement le 30 décembre 
à mellre ces crédits à notre disposition. 
qui fait que les travaux qui devaient 
tte ms en chantier en 1949 seront peut- 
commencés en 1950. 

À cette cadence, dans cinquante ans, 
communes atfendront encore 


leurs crédits. 
Pourtant, mésdames, messieurs, ces tra- 
AUX sont rentables. Au cours de l'été de:- 
, des millions d'heures de travail ont 
perdues pour ravitailler en eau nos 
et nos villages; dans beaucoup 


Dier 
été 


fermes 


e notre pays. 


de-fermes, il fallait un homme, sinon p'u- 
sieurs, pour aller chercher, quelquefois 
à 10 ou 15 kilomètres, l’eau nécessaire 
pour abreuver les animaux. 

Les pompiers étaient mobilisés, des 
transporteurs publics aussi, quelques-uns 
ont même fait de bonnes affaires en ven- 
dant de l’eau au marché noir, De l'essence 
a été consommée pour ce travail et achetée 
en dollars. C’est une utilisation de nos 
finances qui convient peut-être à notre 
Gouvernement et à nos vendeurs d'essence 
américains. - 

Moi, je vous demande, au nom du groupe 
communiste, au nom des maires de Franre 
et de nos populations rurales, des crédits 
rural, des erédits pour 

’électrification, pour les constructions ce 
chemins, pour les constructions d'écoles, 
pour les adductions d’eau. 

Pour donner du travail aux chômeurs, 
pour l'hygiène et la santé du pays, pour 
nous protéger contre l'incendie, pour que 
les paysans produisent dans de meilleures 
conditions, il faut des crédits. 

IL faut réduire les crédits de guerre et 
augmenter les crédits d'équipement dans 
lesquels une ‘large pa:t sera faite aux tra- 
vaux d’adduction d'eau. 

Messieurs du Gouveruement et de } 
majorité, écoutez la voix des maires de 
France et du groupe parlementaire com- 
muniste, réduisez les crédits de guerre et 
augmentez les crédits d'équipement. 

Permettez que l’eau coule sous pressien 
dans les maisons de nos bourgs et de no: 
villages: cela vaudra beaucoup mieux que 
de faire couler du sang en Indochine. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
geret. 


M. Henri Bergeret. Mesdames, messieurs, 
mon intervention avait pour objet de faire 
observer que l'Etat rembourse à concur- 
rence de 53 100 les dépenses d'assis- 
tance des collectivités. 

Ces dépenses ne cessent d'augmenter. 
C'est maintenant, en général, p. 100 
des budgets départementaux qui sont con- 
sacrés aux dépenses d'assistance, qu'il 
s'agisse de l'assistance aux vieillards, de 
l'assistance aux familles, de l'assistance 
aux femmes en couches, des allocations 
d'allaitement, de l'assistance à l'enfant ‘et 
de la protection maternelle et infantile. 

Comme la plupart de ces risques sont, 
par ailleurs, couverts par la sécurité sa- 
ciale, nos concitoyens ne comprennent pas 
le gontflement corrtinuel de ces dépenses. 

L'Etat est bien mal représenté dans les 
organismes de gestion de ces dépenses 
d'assistance. Un seul fonctionnaire est pré- 
sent, malgré l'importance de la contri- 
bution du budget national! qui, je le ré- 
pète, s'élève à 53 p. 100. 

Or, la loi de 1905 sur les dépenses d'as- 
sistance à opportunément rappelé le de- 
voir naturel des enfants d'assister leurs 
parents. A-t-on, chaque fois que l’on a 
accordé l'assistance à des vieillards, fait 
les recherches nécessaires pour établir 
sans conteste que les enfants ne pouvaient 
pas assister leurs parents ? 

Si j'ai évoqué ces faits, monsieur le mi- 
nistre, c'est pour savoir si les commis- 
sions cantonales d'assistance travaillent 
toujours sur les mêmes bases ou bien si, 
au contraire, on n'assiste pas, là aussi, 
à un certain affaissement. Autrement dit, 
les allocations que j'ai énumérées en com- 
mencant ne sont-eiles pas trop libérale- 


ment accordées ? (Applaudissements au 
centre.) 
M. le président. Ia paroie est à 


M. Tourné. (Applaudissements à l'extrême 
aauche.) 


M. André Tourné. Mesdames, messieurs, 
je veux, à l'occasion de l'article 2, exami- 
ner la situation que réserve ce budget 
aux anciens combattants et aux victimes 
de la guerre. 

Avant hier matin, M. le président du 
conseil a déclaré que son budget était un 
budget dé rigueur, cruel même, à certains 
égards. 

Jamais, vérité aussi dure ne fut énoncée 
par M. le président du conseil. En eflet, 
pour les victimes de la guerre, ce budget 
est cruel. Je veux très rapidement le dé- 
montrer en me basant sur des chiffres que 
personne ne peut contester. 

En 1958, le budget général, qui était de 
85 milliards de francs, réservait aux vie- 
times de la guerre 5.560 millions de franes, 
c'est-à-dire 6,5 p. 100 du total. 

En 1950, alors que votre budget mes- 
sieurs du Gouvernement, atieindra 2.300 
milliards de francs environ, vous réservez 
61 à 62 milliards de francs aux victimes de 
la guerre, ce qui ne fait que 2,50 p. 100 du 
total. 

Cela se passe après une 
duré cinq ans, qui a fait des centaines 
de milliers de victimes nouvelles, des 
dizaines de milliers de veuves et d’'orphe- 
lins dont les noms se sont ajoutés à ceux 
des listes de la guerre 1914-1918. 

Pour la retraite du combattant, vous 
faites une bonne opération. Il est doulou- 
reux de devoir le dire. 

Vous prévoyez 7.198.000 francs en 
moins parce que les comballanis de la 
guerre 1914-1918 meurent en masse. 

La situation que vous faites aux veuves 
est des plas pénibles puisqu'elles n'ob- 
tiennent que 29.100 francs par an. 

La situation des orphelins, elle, est plus 
que pénible puisque vous allez continuer 
à donner à beaucoup d’entre eux la mi- 
sérable somme de 19 franés par jour! 

Nous avons beaucoup parlé, dans cette 
Assemblée, du rapport constant, de la 
situation des victimes de guerre et nous 
avons dit qu'il fallait, au moins, revenir 
aux normes d'avant la guerre. Les vic- 
times de guerre, en 1949, ne demandent 
pas davantage, en effet, que ce qui leur 
était accordé avant guerre. Elles deman- 
denf la parité entre leurs pensions et les 
traitements des fonctionnaires, 

Reprenons des chiffres. C’est le meilleur 
moyen, dans un tel débat, de prouver 
que le budget actuel est effectivement 
cruel pour les victimes de guerre. 

En 1937, un invalide de guerre à 
190 p. 100 percevait 12.160 francs par an. 
Un huissier de première classe percevait 
par an Ua traitement de 12.000 francs. La 
différence de 160 francs entre le fonclion- 
uaire et l'invalide de guerre à 100 p. 10 
était favorable à l'invalide. 

Aujourd'hui, l'huissier de première 
classe perçoit un trailemeat de 192.000 
francs. Chacun sait que ce traitement ne 
correspond pas au coût. actuel de la vie. 
Mais l'invalide de guerre à 100 p. 100 ne 
perçoit, Jui, que 135.000 francs, en sorte 
que, s’il y a dix ans l’invalide de guerre 
bénéficiait d'une légère différence de 
160 francs, la différence est maintenant de 
57.000 francs à son détriment. 

Je vous demande de méditer ces chif- 
fres, mesdames, messieurs. 

Bien sûr, l’Assemblée nationale a voté, 
à une très forte majorité, l’article 11 de Li 
loi du 27 février 1948. Cet article dispose 
que, désormais, un rapport constant devra 
être respecté entre Le traitement des fonc- 
tionnaires et les pensions des invalides 
et victimes de guerre. Mais une équivoque 
subsiste qu'a su mettre À profit le Gou- 
vernement: on n’a pas parlé de parité. 

Si l’on veut que le rapport constant sait 
réellement respecté. il faut d'abord revenir 
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à la parité en 1937. Voilà ce qu'il faut 
faire, mes chers collègues, et tout de suite. 

Pour les prisonniers de guerre, nous 
demandons que l’Assemblée nationale ne 
se déjuge pas. 

Elle a voté, l’année dernière, un amen- 
dement de M. Michel prévoyant "une 
première tranche du pécule serait allouée, 
à concurrence d’un total de 4 milliards de 
francs. Un an après ce vote, il est néces- 
saire que l’Assemblée nationale passe aux 
actes. 

L'Assemblée nationale a tenu une séance 
lès douloureuse, il y a quinze jours, à 
propos des déportés. 

On nous a rappelé comment on essayait, 
en Allemagne non dénazifiée, de liquider 
le souvenir des douleurs et des misères 
sm endurées des centaines de milliers 
de Francais et de Françaises déportés. 

Nos déportés attendent que le misérable 
pécu:e qu’on leur a promis leur soit versé. 
Ils exigent sur ce pécule, et tout de suite, 
un acompte de 2.000 francs par mois de 
captivité et veulent recevoir au plus tôt 
une somme de 10.000 francs destinée à 
les indemniser de toutes leurs pertes. 

La plupart des déportés, il ne faut pas 
l'oublier, ont vu leurs maisons pillées, 
leurs économies volées par lennemi. 

Qui peut aujourd’hui refuser de satis- 
faire ces deux demandes ? 

Au cours du débat que je viens d’évo- 
quer, M. Charles Serre à eu raison de dire 
quelle fut, à Dachau, Ja stupéfaction de Ja 
délégation des déportés en voyant que 
les industriels locaux, qui se sont enrichis 
en faisant travailler et mourir nos mar- 
&vrs, continuent à mener une très belle 
existence, 

On a dit aussi, en particulier, au cours 
‘es débats du 8 décembre, que l’on « fai- 
sait du sentiment » sur les victimes de 
la guerre. : 

Aujourd'hui, il m'est pas question de 
sentiment, il s’agit d'obtenir, pour les vic- 
times de la guerre, la juste réparation 
qu'on leur a promise aussi bien à Londres 
qu’à Alger et dans tous les discours offi- 
ciels prononcés devant les monuments 
aux morts, 


En terminant, je veux démontrer que 
Je budget prévu pour les victimes de Ja 
guerre n’est pas seulement cruel. Il con- 
tinue d’être une escroquerie, le mot n’est 
pas trop fort. 

En 1947, 5 milliards de francs destinés 
aux victimes de la guerre n’ont pas été 
utilisés, 

En 1948, 5 milliards de francs également 
n’ont pas élé utilisés, à 

En 1949, le chiffre des crédits non uti- 
lisés s’élèvera peut-être à 42 milliards, et 
il en sera de même en 1950, car la mor- 
talité est considérable chez les victimes de 
guerre, Or, chaque fois qu'un pensionné 
à 100 p. 100 meurt, son nom n'est pas 
automatiquement rayé du grand livre de 
la dette publique, 

Sur ce point, le groupe communiste de- 
mande que l’on procède à une enquête. La 
cour des comptes doit vérifier l'attribu- 
tion des sommes destinées aux victimes 
de la guerre, qui ne leur ont pas été al- 
louées, mais qui ont été virées au budget 
général, hélas! très certainement pour 
la guerre d'Indochine et celle que vous 
préparez. 

Je rappelle aussi qu'il faut des pen- 
sions et du travail aux rapatriés d’Indo- 
chine qui, pour la plupart, reviennent en 
France atteints de dysentrie amibienne et 
de paludisme, 

Il serait indigne, trompés comme ils 
l'ont été, de laisser ces malheureux sol- 
dats dans la misère qui est la leur actuel- 
jement, 


J'en ai terminé, 
Nous demandons, en conclusion, à l’As- 
semblée de voter les amendements que 


nous aurons l’occasion de déposer lors de. 


la discussion du budget des anciens com- 
battants et victimes de guerre et qui ont 
pour objet d'obtenir la réparation que ré- 
clament tous ceux qui se sont sacrifiés 


pour la patrie. (Applaudissements à l’ex- 


trême gauche.) 


M. le président. Voici le résultat du scru- 
tin vérifié sur la proposition de M. Bé- 
tolaud qui tendait, je le rappelle, à invi- 
ter l’Assemblée, contrairement à la de- 
mande du Gouvernement, à se prononcer 
sur l'article 5 avant d'examiner larti- 
cle 30 bis: $ 


Nombre des votants, 601 
Majorité absolue 301 


Pour ladoption 299 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence, l’article 5 sera examiné 
après l’article 30 bis. L 

Nous reprenons la discussion de lar- 
ticle 2. 

La parole est à M. Mouton, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Adrien Mouton. L'an dernier, mon 
ami Lucien Lambert a posé la question de 
l'oléieulture devant l’Assemblée, 

M. le ministre de l’agriculture, Jui ré- 

ondant le 12 avril 1949, a reconnu qu’il 
allait protéger notre production oléicole, 
formulant l'espoir que, cette année, des 
crédits lui seraient alloués à cet effet. 

Le Gouvernement nous assura qu'un 
crédit serait affecté à la défense de la pro- 
duction o'éicole, 

Les oléiculteurs et leurs organisations 
ont attiré votre attention sur la situation 
de cette production, actuellement en 
régression par suite du désintéressement 
des pouvoirs publics. 

En eflet, en 1886, on comptait 23 mil- 
lions d’oliviers sur 152.000 hectares. Au- 
jourd'hui, on n’en dénombre plus que 
12 millions sur 80.000 hectares. 

La production d'huile d'olive, qui était 
de 35.000 tonnes, a été, pour 1948, de 
1.000 tonnes seulement, Cette production, 
près une période où la rareté des pro- 
duits en à facilité la vente, est aujour- 
d'hui dans un marasme complet. 


2 


Après l'importation de 9.000 tonnes | i 


d'huile d’olive d’Espagne de qualité infé- 
rieure, on parle d’en importer 60.000 ton- 
pes, alors que notre consommation, avant 
la guerre, avec un pouvoir d’achat supé- 
rieur chez les consommateurs, n’était que 
de 20.000 tonnes. 

Nous avons appris que certains indus- 
triels de notre région, prévoyant une 
source de profits dans ces importations, 
commencent à licencier du personnel, au 
lieu de continuer à traiter les graines oléa- 
gineuses de Provence, La conséquence 
sera le chômage pour les ouvriers agri- 
coles, Les producteurs de notre région se- 
contraints d'abandonner cette cul- 
ure, 

Pour parer à un tel danger, les orga- 
nisations oléicoles ont préparé un plan de 
défense et d'encouragement à ceîte cul- 
ture, Mais, pour cela, il faut des crédits. 
C’est pourquoi nous voulons connaître les 
dispositions envisagées par le Gouverne- 
ment à ce sujet. 

Le maintien de celle culture ne sera pos- 
sible que si les mesures suivantes sont 
prises : 

4° Garantie temporaire des par l’in- 
tégration de l'olive dans la liste des 
oléagineux admis au bénéfice du décret 


du 26 juillet 1947 et fixation à 1,5 du « 
ficient de l’olive par rapport au cos" 

2° Encouragement efficace à la rene 
tution des olivaies, en portant À 9 ni 
lions de francs le crédit affecté à ce 
couragement; 7 

3° Classement des olivaies dans Ja eatés 
gorie des cultures générales au lien des 
cultures spécialisées pour la base d’imnpo. 
sition sur les bénéfices agricoles; 

4° Limitation stricte des importations 
d'huile d'olive étrangère et recherch 
d’un accord avec les producteurs 
africains. 

Nous avons tenu compte de ces justes 
revendications des oléiculteurs dans Je 
trois propositions de loi et de résolution 
que notre groupe à déposées sur k 
bureau de l’Assemblée. Les par:ementaires 
des douze départements oléicoles en ont 
été informés comme nous. 

Il faut done que le Gouvernement sachy 
qu'il est indispensable qu'un crédit soit 
press dans le budget pour la protection de 
’oléiculture française. Si aucun crédit ne 
lui était affecté, ce serait 
conduirait à l’abandon de Ja culture 
l'olivier, ce qui serait un non-sens, puis 
que nous achetons de l'huile d'olive 4 
l'étranger. 

Dans une note explicative concernant à 
production oléicole métropolitaine, les pro 
ducteurs déclarent: 

« Cet abandon serait catastrophique car, 
dans la plupart des terrains occupés pr 
l'olivier, on ne peut substituer aucune 
autre culture, Ces terrains seraient don 
voués à la garrigue, élément de prédileæ 
tion de l'incendie dans la région méditer 
ranéenne. 

« Outre ce danger, la disparition de 
l'olivier aurait les conséquences suivantes: 

« Disparition ou amenuisement de l'ap- 
provisionnement traditionnel en matières 
grasses de ces régions, privées de toutes 
ressources en corps gras; ruine totale ou 
partielle de 100.000 familles de paysans 
méridionaux; arrêt des moulins et des 
coopératives agricoles, ce qui mettrait en 
chômage le personnel, évalué à environ 
3.000 personnes, 

« Suppression du commerce intérieur 
des huiles d’olive. Diminution de nos pos 
sibilités d'exportation et désertion accen- 
tuée de certaines communes rurales, » 

Pour éviter ces risques graves et réaliser 
le ot proposé par l’organisation oléicole, 
il faudrait 60 millions, ce qui n’est pas 
excessif pour protéger une production 
nationale. 

Et puis, quand on dépense 600 milliards 
pour la guerre et pour la destruction, on 
eut trouver l’argent nécessaire pour dé- 
endre une industrie nationale, 

C’est pourquoi j’insiste pour que le Got 
vernement inserive au budget les crédits 
nécessaires pour sauver l’oléiculture fran- 
çaise, (Applaudissements à l'extrême 
che.) 


rave et ceh 


M. ie président, La parole est à M. Ji 
glas. 


M. Jean-Jacques Juglas, président de le 
commission des territoires d'outre-mer. 
Mesdames, messieurs, au moment où nous 
abordons l'examen de l’article 2 du proj® 
de loi de finances, la commission de 
territoires d'outre-mer, au nom de qi 
je parle — car je ne parle point en mn 
nom personnel et je tiens à précis 
que mon intervention sera de caracterè 
nettement technique — m'a donné UP 
double mandat : d’abord attirer une fois de 
lus l'attention du Gouvernement et 


l'Assemblée sur l'importance vitale, po” 


les territoires d'outre-mer, de la poursuilè 
à sa cadence actuelle du plan d'équip# 
ment; en second lieu, afin de ménagtf 
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instants de l'Assemblée, répondre à 

mvance à certaines objections qu’on ne 

era certainement point de formuler, 
nancier. 


caden 
e 
ni moi de longs développements. 


\ l'heure actuelle, nombreux sont ceux 
je es membres qui se rendent outre-mer, 
goit au titre de Ja commission que j'ai 
ynonneur de présider, soit à titre per- 
nnel, soit au titre d'autres commissions. 
ns ont pu se rendre comple sur place de 
y nécessité où nous sommes, si nous 
wulons que ces territoires connaissent le 
développement, tant économique que so- 
sl, auquel ils ont droit, d'accentuer un 
#fort qui, nous devons le reconnaître, fut 
ser médiocre dans*la période qui sépara 
y: deux dernières guerres. 
suffit de s'être trouvé au large d’Abid- 
ÿn, d'avoir touché Douala ou Konakry 
pur réaliser que ces territoires n'ont pas 
ks ports indispensables à leur mise en 
valeur, 

IL suffit d'avoir emprunté leurs voies 
ferrées pour être assuré que le matériel 
ferroviaire comme le tracé des voies, qu'il 
sansse des courbes ou des rampes, ne 
correspondent plus aux nécessités moder- 
nes. 

Devrais-je rappeler une fois de plus qu'il 
est un territoire sous mandat où l'on est 
ere dans la pénible obligation d’uti- 
liser des locomotives datant de l’époque 
auterieure à 1914 ? 

Les routes — est-il besoin d'en parler ? 
— sont, à la saison des pluies, d'invrai- 
s#mhlables bourbiers. A peu près tout est 
faire dans ce domaine. 

Je ne citerai que pour mémoire d'autres 
travaux non moins utiles dans des pays 
là sous-alimentation est malheureuse- 
ment de règle. 

\ l'heure actuelle, nous étudions les 
moyens d'accroître la production de cé- 
tes, Des études ont élé faites et des 
travaux entrepris ur uulliplier, dans 
ds régions où les céréales consommées ne 
sont pas assez riches en produits nutritifs, 
k suture du riz, qui est d'une valeur in- 
conlestablement supérieure. C’est le cas 
au senégal, en Guïnée, au Soudan où, hien 
souvent d'ailleurs, pour traiter le riz pro- 
duit et le rendre utilisable, il manque 
eucore les rizeries indispensables. 

Pirmi les produits d’exportation, il en 
qui h'apportent pas à l'économie mé- 
lrapiliaine tout le profit qu'elle pourrait 
parce que l'outillage permettant 
ke traïter est insuffisant et qu'il doit 
d'intre part être constitué sur place. Je 
Veux parier plus spécialement des palmis- 
“5. 


le n'insisterai pas davantage, car l’As- 
subiée connait tout cela. On sait que des 
pédologiques sont indispensables 
Pour qu'on n'use pas prématurément les 
Si, que des recherches minières le sont 
4 moins autant si l’on veut tirer de ces 
Wrriloires ce que nos voisins tirent de 
on qui sont la continuation des 
Je veux aussi attirer l'attention de l'As- 
apr sur l'urgence du développement 
sanitaire et culluïel, 
SU! de visiter les hôpilaux que nous 
]à-bas — ceux de nos collègues 
JUUY sont allés ont pu s’en rendre compte 
combien la comparaison avec 
Voisins — permeltez-moi de 
particulier le Congo belge — n'est 
he précisément en notre faveur. Il suf- 
be ges, de pénétrer dans certaines écoles 
rentre compte que l'entassement 


des enfants ne permet pas de les instruire 
dans de bonnes conditions ni de dévelop- 
per, dans ces pays, la culture de l'esprit. 

Mais ce n’est pas là l’objet essentiel de 
mon intervention, qui est avant tout de 
répondre à certaines objections qui ont 
été présentées devant la commission des 
finances et qui seront certainement repri- 
ses devant l’Assemblée. Ainsi, on a af- 
firmé — et on avait raison si l’on s'en 
lient aux chiffres —— qu'il est vraiment 
anormal de demander un eflort supplé- 
mentaire à une métropole épuisée, 
qu'on peut constater dans les bilans de 
la Caisse centrale de la France d'outre- 
mer des reports qui s'élèvent à plus d’une 
dizaine de milliards de franes. 

J'ai le devoir d'éclairer sur ce point 
l’Assemblée et de la mettre en garde con- 
tre le danger de cet argument. 

Evidemment, les reports que l’on enre- 
gistre dans les derniers bilans de la Caisse 
centrale de la France d'outre - mer sont 
d'un montant élevé. | 

I est certain que la situation des comp- 
tabilités en ce qui concerne les reports 
apparents au 30 novembre permet d'esti- 
mer qu’au 31 décembre 1949 ces reports 
s’élèveront à 16 milliards de francs. Mais 
je voudrais présenter à l’Assemblée deux 
observati-ns sur ce point très précis. 

D'abord, ces reports sont plus apparents 
que réels. Les payements sont effectués 
localement par les agents du Trésor au 


| moyen des disponibilités générales des 


trésoreries. Puis, ils sont centralisés au 
chef-lieu, ce qui peut demander plusieurs 
mois, Après quoi, c'est le comptable su- 
périeu du territoire qui, ayant assuré la 
comptabilisation générale, se retourne 
vers la Caisse centrale de la France d'ou- 
tre-mer pour se faire rembourser les som- 
mes. Le résultat est qu'il s'écoule plu- 
sieurs mois entre le moment où la dé- 
pense est engagée et celui où elle figure 
sur les bilans de la Caisse centrale de la 


: France d'outre-mer, si bien que ces chif- 


fres, apparemment élevés, sont en réalité 
beaucoup moindres, et on peut affirmer 
qu’à l’heure actueile ils sont certainement 
inférieurs à une dizaine de milliards de 
francs 

M, Jean Martine, Me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. Jean-Jacques Juglas. Je vous en prie. 


M. Jean Martine, Je tiens à faire obser- 
ver qu'effectivement les chiffres figurant 
aux bilans pour les crédits à reporter ne 
correspondent pas à la réalité. 

On à promis aux territoires d'outre-mer, 
depuis octobre, de mettre des crédits à 
leur disposition. Mais, en fait, on limite 
fortement ces crédits, soit par des sixiè- 
mes, soit par des douzièmes, et nous 
assistons actuellement dans ces territoires 
à des crises de trésorerie, les entreprises 
qui travaillent avec le F. L D. E. S. n étant 
pas payées. 

Au lieu de réduire les crédits, il faudrait 
donc, au contraire, prévoir des crédits 
plus importants, 

M. le président Juglas a parfaitement 
raison quand il déclare que les crédits re- 
portés sur l’année prochainé ne seront 
pas, en fait, à notre disposition, car nous 
aurons, dans les territoires d'outre-mer, 
d'énormes arriérés à payer. (Agplaudisse- 
ments sur divers bancs.) 

M. Jean-Jacques Juglas. Je m'excuse, 
monsieur le président, de dépasser peut- 
être le temps de parole qui m'est imparti ; 
mais, pour ménager les instan!s de l’As- 
semblée, je ne suis pas intervenu dans la 
discussion générale au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, comme 
j'aurais pu le faire. 


Je pourrais montrer également à l’As- 
semblée qu'une partie des crédits avancés 
l'ont été par la caisse centrale sur ses pro- 
pres fonds. L'opération, réalisée il y a un 
an ou deux, devient aujourd'hui extré- 
mement dangereuse. Il est nécessaire que 
les 7 milliards de francs avancés par la 
caisse centrale sur ses propres fonds lui 
soient remboursés. D'où la nécessité de 
ne pas toucher aux crédits prévus à l'ar- 
ticle 2 pour les investissements et x 
l'article 5 sur les prêts et garanties — je 
n'y reviendrai pas au moment où nous 
discuterons cet article. 

Cette nécessité apparait encore plus im- 
périense si l’on se place sur un autre plan 
que le plan financier dans lequel je me 
suis cantonné jusqu'ici. 

Au début, les travaux destinés à réaliser 
l'équipement des territoires d'outre-mer 
ont démarré très lentement parce que 
l'on ne trouvait pas sur place la main« 
d'œuvre nécessaire, parce que l’on ne dis- 
posait, en tout cas, que d’une main-d'œu- 
vré non formée et que l’on ne pouvait se 

rocurer, du fait de 'état, après la guerre, 

e l'industrie métropolitaine, les maté- 
riaux et matérigls d'équipe indispensables, 
parce que, t pauvres en devises, nous 
ne pérarre faire appel à l'étranger autant 
qu'il eût été souhaitable de le faire. 

Le démarrage a donc été extrêmement 
lent, Et c'est maintenant, au moment où 
tout est à pied-d'œuvre, au moment où 
nous disposons du personnel et du maté- 
riel d'équipement, au moment où toutes 
les possibilités sont réunies, où nous pou- 
vons dépenser les crédits qui nous sont 
alloués, qu'il. serait question de réduire 
ces crédits ? 

Il en résulterait un double inconvénientt 
d'une part, les travaux devraient être en 
partie intérrompus, d'autre part, nous ris- 
querions de décourager les entreprises 
qui ont acceplé de travailler dans nos ter- 
ritoires d'outre-mer. 

H y a un an, parlant à cette lribune, 
j'attirais l'attention de l’Assemblée sur la 
danger qu'il y avait à ne point voter cer- 
tains crédits, car nous risquions de voir 
des entreprises spécialisées se tourner 
vers des pays étrangers, en particulier, 
vers les pays sud-amérieains, au détriment 
des pays de l'Union française. Je fais allu- 
sion aux entreprises de travaux publics. 

Ces entreprises se sont installées, elles 
ont fait un effort d'équipement, elles ont 
amené leur personnel spécialisé et parfois 
même de LA main-d'œuvre. A l'heure 
actuelle, elles peuvent développer tatale- 
ment leur action. 

Il serait dangereux pour les territoires 
d'outre-mer de décourager les entreprises 
métropolitaines de s'intéresser à ces terris 
toires. 

C'est pourquoi je demande à l'Asserme 
blée de ne pas réduire les crédits prévus 
à l’article 2 (investissements) et à l'ar- 
ticle 5 (prêts et investisseruents) pour 
les territoires d'outre-mer. 

Je sais très bien que ma tâche serait 
largement facilitée si les exposés de motifs 
— je pense en particulier à ce malheureux 
projet n° 8059, qui n'est toujours pas voté 
bien que le retard soit déjà de six mois — 
montraient clairement pour quelles rai« 
sons le Gouvernement demande des ceré- 
dits. 

Il est certain que l’Assemblée, bien sou- 
vent, a l'impression de voter ces erédits 
sans savoir exactement à quoi ils corres= 
pondront et quel usage on en fera, 

Mais, comme, tout de même, votre com 
mission étudie avec soin ces 
vous demande, mesdames, messieurs, 
lui faire confiance, et, de suivre le conseil 
qu'elle m'a chargé de vous donner aveg 


| 
| 
; 
r'econsti, oursuivre à sa | 
20 pu! rit essité de ine ment, 
cet TPE P attende | 
la | | 
Lieu deg | 
d'impo. | 
rtations 
Cherche 
S nord | 
| 
S justeg 
ans les | 
solution | 
Sur | 
entaires 
en ont | 
t Sachs | 
dit 
Lion dé 
édit ne | 
et cel | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
4 | 
| 
| | 


7248 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1'e SEANCE DU 26 DECEMERE 1949 


— 


ioute la force dont je suis capable, de 
voter sans réduction les crédits néces- 
saires à runs des territoires d’ou- 
tre-mer. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Pou- 
madère, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Poumadère. Mesdames, mes- 
sieurs, je désire présenter quelques ob- 
servations sur le chapitre des crédits des- 
tinés à l'équipement rural. 

La loi du 8 avril 1949 prévoyait le retou” 
à la subvention en capital et annuités 
d'amortissement pour les travaux d’équi- 
pement rural. Elle prévoyait le financc- 
ment de 25 milliards de francs de travaux 
pour 1%9 et de 25 milliards de francs 
pour 1950. 

Lors de la discussion du budget des iu- 
vestissements le Gouvernement a déclaré 
qu'il n'aurait s la posibilité d'investir, 
en 1%49, le crédit prévu pour l'équipement 
rural. 

Il a proposé une réduction de 7.661 mi!- 
lions de francs, mais il n'a pas cié suivi 
par l'Assemblée, 

- Je me permets alors de poser celte ques- 
tion: les crédits prévus pour 1949 ont-ils 
été utilisés ? 

Je veux en douter, car bien des travaux 
prévus pour 1948 et 1949 ne sont pas en- 
core commeicés à ce jour. 

Les projets des communes rurales dor- 
ment dans les cartons poussiéreux des 
Juinisières, noyés pas: la paperasserie, el 
par suite du manque de voionté de réa- 
iser du Gouvernement. 

La loi du & avril 1949 prévoyait égale- 
ment Ja possibilité d'emprunter auprès 
des caisses de crédit. Mais les caisses sont 
vides et nos communes attendent Ja réaii- 
sation des travaux d’électrification et d’ad- 
duction d’eau. 

L'administration, orientée par la politi- 
que du Gouvernement, s’acharne d’ailleurs 
à rechercher l'emprunt local, alors que la 
loi du 8 avril 1949 fut votée pour mettre 
fin aux difficuités insurmontables qui se 
présentaient devant les maires des com- 
munes rurales. 

A l'heure actuelle, la situation est en- 
core plus grave et les emprunts locaux 
plus difficiles à réaliser. 

Mais le Gouvernement n'applique même 
pas la loi du 8 avril 149. 

[a loi stipule en effet dans l'alinéa HI 
de son article 19: 

« Dans un délai d’un mois à compter 
de Ja promulgation de la présente loi, 
des modalités spéciales réduisant la part 
de l'emprunt local dans le financement ou 
accordant le bénéfice d’une subvention de 
l'Etat payée intégralement en capital se- 
rant fixées par décret dans les communes 
économiquement faibles ou sinistrées. 

« Dans le délai d’un mois... »! 

Il v a déjà six mois de cela, et le dé- 
cret n'est pas encore connu! 

Les décisions ministérielles ne sont que 
contradictoires. 

L'équipement des communes rurales est 
donc indispensable. 

Non seulement il faut respecter la loi du 
& avril 1949, mais il faut investir des cré- 
dits pour l'équipement rural. 

Or, vous avez diminué les crédits déjà 
prévus. Déjà, vous ne les utilisez plus. 

Cependant, il s'agit d'une nécessité vi- 
tale pour les communes rurales, et aussi 
pour nos villes. 

Le chômage gronde, et vous réduisez 
les crédits. Les communes rurales sont 
dépourvues de routes convenables, de Ju- 
mière, d'eau potable, et vous refusez les 
crédits nécessaires 1 


Assez de crédits pour les œuvres de 
mort! L'Assemblée nationale doit voter 
des crédits suffisants pour assurer le bien- 
ètre des rurales. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
rachin, 

M. Edmond Barrachin. Je voudrais évo- 
quer en quelques mots le soit des anciens 
combattants et des victimes de la guerre. 

Je ne reprendrai pas les chiffres énon- 
cés tout à l'heure par notre collègue 
M. Tourné. 

Je voudrais simplement rappeler que 
le 8 décembre dernier, le Gouvernement 
n'a eu que six voix de majorité lorsque 
a été débattue la question de la parité 
entre le traitement des fonctionnaires et 
les pensions de guerre. 

D'ailleurs, si l’on se reporte au Journal 
officiel, on constale que, par le jeu de 
certaines reclifications de vote, cette ma- 
jorilé est ensuite devenue minorité. 

Mais je véux prendre acte du fait que 
le Gouvernement, dans sa lettre rectifi- 
cative au projet de loi de finances, pré- 
voit une majoration de quatre milliards 
de francs, afin que soit donnée une plus 


large satisfaction aux revendications des 


victimes de la guerre. 

Je voudrais notamment appeler l’atten- 
tion du Gouvernement sur le sort parti- 
culièrement émouvant des 30.000 veuves 
qui se trouvent dans une siluation tra- 
gique, des grands invalides et de 192.000 
orphelins de six à vingt ans, qui de- 
vraient être en mesure de poursuivre 
leurs études. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bé- 
tolaud. 


M. Robert Bé‘olaud. Mesdames, mmes- 
sieurs, M. Tourné a repris tout à l’heure 
à son compte une légende qui veut que 
le budget des anciens combattants soit 
systématiquement gonflé, 

Après M. Devemy, il a expliqué à cette 
Assemblée que des crédits, de six à sept 
milliards de francs en 1947 et en 1948 et 
de douze milliards de francs en 1949, 
étaient restés inemployés. 

Au mois de mai dernier, à cette tri- 
buhe, j'ai démontré à l'Assemblée, chif- 
fres en main, que celte allégation était 
fausse et que rien ne permettait d'affir- 
mer que le budget des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre fût gonflé 
ou falsifñié en aucune manière. 

J'ai d'ailleurs fait observer qu'il fau- 
drait vraiment qu'un ministre fût atteint 
de démence pour se tailler ainsi, gratui- 
tement, une aussi robusie impopularité. 

Mon observation est demeurée sans ré- 
ponse. 

Je remarque néanmoins qu'avant-hier, 
M. Devemy et, aujourd'hui, M. Tourné 
ont repris cette même légende. I est de 
2 un devoir de la démentir une fois de 
plus, 

J'ajoute qu’on en fait un usage détes- 
table, car non seulement c'est une at- 
teinte permanente au moral des anciens 
combattants, mais on s’en sert pour des 
attaques directes et injustifiées contre des 
hommes 

Le 22 décembre, M. Devemy déclarait 
dans cette enceinte que mon prédéces- 
seur et moi-même, comme ministres des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, avions de ce fait une lourde res- 
ponsabilité. 

Et il ajoutait: Je me demande si ces 
ministres n'ont pas sur la conscience le 
sang des deux grands invalides qui se 
sont suicidés en moins de trois mois. 

Mesdames, messieurs, j'ai trop d’es- 
time pour M. Devemy pour ne pas sup- 


poser que sa parole a trahi sa pr 


mais encore une fuis je suis oh ee 
contre des allégations 
ausses parce que voilà l'usage qu'on w 
fait. (Applaudissements à droite! 

M. André Tourné. Je demande ]a rol 

M. le président. Je dois d’abord ns 
la parole aux orateurs inscrits. ù 

M. André Tourné. Mais M. Bétolaug vient 
de me mettre en cause. 

Au centre. Vous pourrez répondre en fn 
de séance, 

M. le président. Je vous inscris à la suite 

M. André Tourné, Je suis en Possession 
d'une lettre très intéressante de M, Bit. 
laud lui-même. L'Assemblée nationale se. 
rait bien inspirée de me permettre de ji 
en donner connaissance. 

M. le président. Je yous donnerai 
role après les orateurs inscrits. 

La parole est à M. Gosset, 


M. Paul Gosset, président de la commis 
sion de la presse. La commission de k 
presse, unanime, m'a Chargé de proteste 
à cette tribune contre une décision du mi 
nistère des finances. 

Je rappellerai tout d’abord que, k 
21 juillet dernier, le Parlement, lors de ÿ 
discussion des abattements à opérer sur }s 
budget de la radiodiffusion nationale, à 
décidé d'introguire, à compter du {* jan. 
vier 1950, la notion du remboursement 
des services rendus aux différents minis 
tères. 

Cette décision, prise au moment où } 
Parlement avait consenti à majorer Ja taxe 
radiophonique, nous semblait être une me 
sure très sage, permettant à la radiodifu. 
sion nationale et à Ja télévision de dispe 
ser du minimum de crédits nécessaire afin 
de démarrer dans des conditions honnêtes, 

M. le président de ia commission de 
finances. C'était très orthodoxe ! 

M. Paul Gosset. Or, bien Le des pour. 
parlers aient eu lieu et que les circulaires 
aient été échangées entre le iministère des 
finances et les différents ministères, qui 


nous nous apercevons que le texte de k 
loi des maxima ne reflète pas la décision 
prise par le Parlement le 21 juillet dernier 

Je m'excuse d’avoir à dire des chosés 
fort désagréables à M, le ministre des f 
nances, mais lorsque des texles sont aim 
votés, ou lorsqu'un dialogue intervient 
entre l'Assemblée et le Gouvernement, 
nous avons beaucoup trop souvent à cons 
tater qu'au premier rang des bonces du 
Gouvernement, M. le ministre dee finances 
assure une présence fort agréabte, alor 
qu'il assure parfois dans le même tem 
au second rang de ces bancs une présente 
moins agréable, (Sourires.) 

S'il ne m'est pas permis — M. le prés 
dent me le reprocherait et avec raison — 
de mettre en cause une administration qu 
fournit un travail considérable, nous le 
savons, nous l’apprécions, mais qui, mal: 
heureusement, tient trop peu. compte de 
avis et des décisions du Parlement, qui 
me soit permis du moins de déplorer les 
attitudes contradictoires de ce gouverne 
ment en deux personnes. 

La première, celle qui est assise au pré 
mier rang des banes du Gouvernement, 
nous donne toutes les assurances, mais k 
seconde, celle qui est au deuxième Tank, 
nous les enlève. C’est ainsi que le joù 
où l’Assemblée prit la décision dont jä 
parlé, M. Mitterrand, gouvernement dl 
remier banc, avait déclaré: « L’Assenr 
lée vole à notre secours; nous avons bé 
soin de crédits et notamment d'une not01 
juste et nouvelle: le payement des seTw 
ces rendus par la radiodiffusion aux diffé 


rents ministères. » 


avaient d’ailleurs donné leur acceptation, 
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nous nous apercevons aujour- 
hui que le gouvernement du deuxième 

à pris une décision qui s'oppose avec 
à peu trop de légèreté à la décision du 

lement. 
ne avons trop souvent le sentiment 
ge les décisions du Parlement comptent 
peu. cependant, l'Assemblée com- 
rend un Certain nombre de techniciens 
Leur, Peut-être serait-il utile que des 
sations et des dialogues 6’engageas- 


pnvel 

pe nus souvent entre le gouvernement 
qu deuxième banc et l’Assemblée natia- 


Je m'excuse, monsieur le président du 
gnsei, de ‘erminer sur une note un peu 
dure peut-être et désagréable ; je dois bien 
jure observer cependant que souvent nous 
avons été sohicités de consentir des voies 
impopulaires; mais, nous disait-on, 
jauiorité de l'Etat et le régime lui-même 
ant en cause. Hélas! nous avons eu 
top souvent aussi le sentiment que nous 
gnsentions ces votes à l’entètement du 
gouvernement du deuxième banc. 

M. Marcel Poimbæuf. S'il v a des respon- 
sables, 15 sont au premier banc et non au 
“1 Georges Bidauit, président du conseil. 

C'est parfaitement exact. 

M. jean Cristofol. À moins que ce ne 
gien! de simpieés mannequins. 

M. Edgar Faure, secrélaire d'Elat aux 
finances. Les responsables, les voici. 

Je demande la paroie, 

M. le président. La parole est à M. le se- 
crétaire d'Etat aux finances. 

M. l: secrétaire d'Etat aux finances. Je 
n'a pis voulu interrompre M. Gosset dans 
son developpement si ingénieux eur le 
gouvernement du deuxième banc et sur 
celui de premier hane. M. Le président dn 
conseil, qui ‘es dirige tous :es deux, m a&n- 
tonsera certainement à dire que l’adminis- 
talon est sous les ordres du Gounverne- 
ment et lui obéit. 

Sur ce point, je répondrai à M. Gosset 
1! à toute satisfaction et que la décision 
de principe, conforme à sa demande, a été 
prise. Je regrette seulement qu'elle l'ait 
élé un peu tard, ce qui fait que M. Gosset 
n'en à sans doute pas été avisé. Mais le 
bulxet de la radiodiffusion a été le plus 
ardif à établir, la taxe n'ayant été modi- 
Îée que peu avant les vacances et une 
crise ministérielle étant ensuite survenue. 
de r'ai done pu me metire d'accord sur 
& prn:pales questions, avee M. le mi- 
chargé de l'information, qu'à une 
date i<<ez récente. Le principe, consacré 
par Par'ement, de la rémunération des 
servV:% rendus, à été admis. Mais, pour 
es de commodité budgétaire, ce 
prn'pe se traduira sous forme d’une sub- 
Venlion globale inscrite au budget du mi- 


nistre des finances, au lieu de figurer sous. 


borne de crédits partiels aux budgets des 
différents départements ministériels. 

, Don’, M, le président de la commission 
presse à satisfaction. 

%- Paul Gosset, Je n'ai pas satisfaction. 
“aurai l'occasion de revenir sur ce sujet 
dans 4 auires circonstances. 

Clément Taïllade. Il est regrettable 
la ce jour, 26 décembre 1949, nous ne 
pas encore en possession du fasei- 
‘ul budgétaire de la radiodiffusion. 

.M le secrétaire d'Etat aux finances. 
‘ous êtes déjà en possession de ceux de 
1ombreux mimstères, et notamment de 
elui des finances, le seul qui compte en 

| Raymond Triboulet, Il n’est plus va- 


&bie. 
Le le président. La parole est à Mme 
(Applaudissements à l'extrême 


he.) 


Mme Marie Lambert, Je désire attirer 
l'attention de l'Assemblée nationale sur 
la grave question de Foqnpenen élec- 
trique de nos régions de l'Ouest. 

Comme vous le savez sans doute, l’équi- 
pement électrique est très en retard dans 
ces régions. Une statistique sur l'électri- 
fication, que j'ai en mains, nous apprend 
que, dans certains départements, 6 à 7 
p. 100 seulement des foyers ne sont pas 
électrifiés. C'est le cas du Pas-de-Calais, où 
ce pourcentage est de 7 p. 100, et des Ar- 
dennes. Si nous nous réjouissons de la 
situation de ces départements, nous dé- 
plorons, par contre, celle des départe- 
ments de l'Ouest. 

Savez-vous que, dans les Côtes-du-Nord, 
55.257 ménages sur 122.405, soit 45 p. 100, 
n'ont pas l'électricité et qu'il en est ainsi 
dans la Sarthe pour 37.971 ménages sur 
80.585, soit 47 p. 100, dans le Morbihan, 
pour 51.123 ménages sur 106.000, soit 
48 p. 100, dans la Mayenne, pour 29.219 mé- 
nages sur 55.480, soit 53 p. 100, dans l'Ille- 
et-Vilaine, pour 58.135 ménages sur 105.000, 
soit 55 p.100? Dans le Finistère, la si- 
tuation est encore plus désastreuse : 
68.474 ménages sur 120.032, soit 57 p. 100, 
sont privés d'électricité. 

Ces chiffres remontent au recensement 
du 10 mars 1946, mais ceux qui nous ont 
été communiqués par les services du mi- 
nistère de l’agriculture ces jours derniers 
sont aussi graves: 


Sur 294 communes du Finistère, comp-" 


tant 724.009 habitants, 62 seulement sont 
considérées comme entièrement  électri- 
liées, soit 208.000 bénéficiaires. 

Dans 247 communes, il n'y a que le 
bourg, avec parfois quelques écarts, qui 
soient pourvus de lumière. Or, pour qui 
connaît les départements de l'Ouest, où 
les agglomérations sont peu importantes 
et où les habitations sont disséminées 
dans les campagnes, cela signifie que la 
plus grande partie de la population pay- 
sanne de ces communes n'a pas encore 
l'électricité. Enfin, 22 communes en sont 
encore totalement dépourvues. 

C'est dire que les chiffres du recense- 
ment de 1946 sont encore très proches de 
la vérité en 1949. 

Il ne peut d’ailleurs en être autrement, 
quand on constate les crédits anormale- 
ment bas consacrés à l’électrification dans 
les budgets de ces deux dernières années. 
Ces crédits paraissent ridicules si on les 
compare à ceux d'avant guerre, qui eux- 
mêmes étaient pourtant bien maigres par 
aux travaux à ‘réaliser. 

1938, par exemple, miilions de 
francs ont été versés à titre de subven- 
lions, Pour retrouver le rythme de l'élec- 
trilication de cette époque, il faudrait 
avoir des crédits équivalant à cette 
somme multipliée par 20, qui est le coet- 
ficient d'augmentation du coût de la vie 
depuis cette date, Il eût donc fallu y con- 
sacrer, en 1948, une somme de 3.500 mil- 
lions de francs. Or, il y a eu seulement 
028 millions. En 1948, la cadence des tra- 
vaux à donc été sept fois moindre qu'en 
1938, époque à laquelle, je le répète, elle 
était pourtant déjà insuffisante. 

Comme je l'ai indiqué au début de mon 
intervention, les départements de l'Ouest 
sont les plus délaissés et, parmi eux, le 
Finistère est le plus défavorisé. Il est ur- 

ent de s'occuper de ces populations si 
‘on ne veut pas leur laisser croire qu'on 
les traite en Français diminués. 

Dans ces contrées où l'habitat rural est 
précaire, où les fermes sont souvent si- 
tuées à plusieurs kilomètres du bourg le 
plus proche, les condilions de vie sont 
ingrates et difficiles. Le cultivateur ren- 
trant de ses champs, la nuit tomhée, ha- 
rassé de fatigue, ne trouve dans la pièce 


commune, à la fois cuisine, salle à man- 
ger et chambre à coucher — car où ne s’est 
Fe davantage occupé de l'amélioration de 
‘habitat rural que de l'électrification — 
ne trouve qu'une bougie, un lumignon ou 
au mieux une lämpe à pétrole ou à acéty- 
iène qui empuantit l'atmosphère. 

Pas de lumière dans la maison, pour 
l'enfant qui revient de l’école, après avoir 
parcouru plusieurs kilomètres à travers 
des chemins boueux. 

Pas de courant force, pour les différents 
travaux de la ferme, tous doivent être 
exécutés à la main ou à l'aide de moyens 
mécaniques démodés et lents. 

Pas d'électricité non plus, pour la ména- 
gère pour ses différents travaux! Pas 
d'électricité, quand elle doit aller à l'étable 
traire ies vaches et nourrir les bêtes. Pas 
d'électricité pour le repassage! Pas d'élec- 
tricité encore pour l'écrémeuse ni pour 
baratter le beurre! Pas d'électricité pour 
faire la lessive! Pas d'électricité quand un 
enfant naît dans la maison! 

Je ne sais si vous connaissez les maisons 
pauvres des campagnes de l'Ouest. Je vous 
assure que, lorsqu'une maman met un en- 
fant au monde avec, pour lout éclairage, 
une bouügie ou une lampe clignotante, la 
situation est abso:ument tragique. 

Pas de lumière pour aider la fermière À 
tirer l'eau du puits! Elle est obligée de le 


faire avec des moyens archaïques, avec un 


seau bosselé au bout d’une chaine, comme 
il y a cinquante el mème cent ans. Souvent 
même, il lui faut courir à un ruisseau ou 
à une fontaine é'oignée. 

Pas d'électricité pour aider l’homme 
dans son travail à la ferme! Pas d'électri- 
cité pour aider la ménagère à accomplir 
sa tâche, pourtant très lourde! 

Je vous je demande: Est-ce la faute des 
communes bretonnes ? Est-ce la faute des 
paysans bretons ? Pas du tout! 

J'ai en mains une iettre que j'ai reçue 
avant-hier de petites communes du nord 
du Finistère. Eiles ont établi un projet de 
travaux de 136 mill:ons pour leur équipe- 
ment électwique. De nombreux millions 
sont déjà recueillis parmi ;a population 
pour contribuer au financement. Les mai- 
res de ces communes — et ceux des auires 
communes du Finisière pensent de même 
— appellent le Gouvernement à se pencher 
sur Celle question de l’électrification, car 
pe communes ne peuvent faire seules l'ef- 
ort. 

ElLes demandent à être aidées, puisque 
les populations paysannes font elles mé- 
mes l'effort premier afin que l'électeifica- 
tion soit étendue aux bourgs et aux vil'a- 


. ges pour lesquels il n'en est pas encore 


question. 

Il état done urgent, mesdames, mes- 
sieurs, que j'attire votre attention sur ce 
point, J'espère qu'une large part des cré- 
dits consacrés à l'électrification sera enfin 
réservée aux départements de l'Ouest. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche ) 

M. Gilles Gozard. Volerez-vous les crédits 
nécessaires, madame ? Sans doute non : 

M. Yves Fagon. E<t-ce que vous voterez 
les crédils que vouz: réclamez ? 

Mme Marie Lambert, lemandez donc de 
l'électricilé en Allemagne. Elle en à et e!le 
nous en doit, 

M. le président. La parole est à M. Virgile 
Barel. 

M. Virgile Barel., Aesdames, messieurs, 
an moment où parie de l'équipement 
des postes émelteurs de télévision, nous 
voulons, une fois de plus. 

M. Eugène Rigal. .relarier le débat! 

M. Virgile Barel. ..lénoncer l'usage qui 
est fait des moyens modernes d'informa- 
Lions: radiodiffusion et télévision. 

M. Francois Milterrand devant l'Assem- 
blée, puis M. Pierrc-Henri Teitgen devant 
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la commission compétente, ont affirmé 
vouloir disposer de la radiodiffusion con- 
formément à la politique gouvernemen- 
tale, 

Nous n'avons la prétention de convain- 
cre ni le ministre chargé de l'information 
ni le Gouvernement. Nous voulons obtenir 
qu'on retire toute confiance aux aflirma- 
lions, aux commentaires et souvent aux 
informations de la radio d'Etat, payée par 
les auditeurs. Car Ja partialité est avouée, 
et des faits nouveaux montrent que sous 
M. Teitgen, il a pas plus d'objectivité 
que sous M. François Mitterrand. 

M. Teilgen a interdit l'émission de Mau- 
rice Thorez sur son livre Fils du peuple, 
que les serviges de la radiodiffusion fran- 
çaise avaient sollicitée. C'est là un acte 
d’arbitraire et de haine qui a révolté tous 
ceux qui ont été au courant de cette 
affaire. (Interruplions à gauche el au 
centre.) 

Le micro est refusé aux savants Joliot- 
Curie ei Marcel Prenant, à Louis Daquin, 
à Jean Effel, à Claude Morgan, à Fernand 
Grenier, à leur retour d'une longue visite 
en Union soviétique. 

-Mais le journaliste hitlérien David Rous- 
set. (Vives protestations à gauche, au 
centre et à droile, — Applaudissements à 
d'extrême gauche. — Bruits.) 

K. Henri Teitgen, C'est odieux! 

M. Maurice Schumann. Ces insultes à un 
déporté sont inlo'érables ! 

M. Henri Teilgen, C'est une canaillerie 
que d'insulter cet homme d’une telle ma- 
hière, 

M. Jacques Duclos. Ecoutez-donc la ré- 
ponse. 

M. Virgile Barel. Voici ma réponse à ces 
protestations : 

David Rousset, dont le journal Za Vérité 
appelait, pendant l'occupation nazie, les 
ouvriers français à partir travailler en 
lemagne, le socialiste de droite David 
Rousset peut se livrer au micro à la pro- 
Paâgande de haine antisoviétique et de 
préparation à la guerre d'agression. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestations à gauche, au centre el 
à droite) 

Deux journalistes, MM. Jean Vidal et 
Pierre Emmanuel, sont sanctionnés in- 
tervention directe de M. Bruce, ambassa- 
deurs des U. S. A., pour avoir publié des 
articles jugés tendancieux par M. Truman. 

M. Gérard de Sède, journaliste, est eus- 
pendu de son posle à la eadio pour avoir 
manifesté par lettre à Maurice Thorez 
son indignation concernant la suppression 
de l'émission enregistrée sur Fils du peu- 
ple. 

Les émissions vers l'étranger sont indi- 
gnes de la France, Le 29 novembre, Radio- 
Lille accusait le gouvernement polonais de 
faire appel à la haine contre notre pays. 

Vers la Tchécoslovaquie, on fait appel 
au sabotage. 

Et nous entretenons des relations dipla- 
Jnatiques avec ces pays! 

Pour faire cette abominable besogne, 
M. Teitgen va faire appel à la publicité. 
Les ondes dites françaises pourrou! ainei 
êlre mieux « cocacolalisées ». 

Avec la fédération de la presse, avee 
lous les auditeurs qui savent ce que 4on- 
nent les émissions publicitaires, avec ceux 
qui n'ont pas oublié que M. Mandet a fait 
Voter la taxe radiophonique pour pouvoir 
supprimer Ja publicité, nons nous dres- 
sons contre le projet de M. Teitzen et nous 
appelons les auditeurs de Frauce à se 
grouper dans la fédération nationale des 
auditeurs et à exiger une vraie radiodif- 
fusion de Ja nation française et non 
une radio Hhassement gouvernementale. 
\(Applaudissements à l'extrême gauche, — 


che.) 


Interruptions au centre, à droite et à. gau- 


M. Jean Cristofol. y a un million d’au- 
diteurs en France qui payent pour se faire 


“insulter tous les jours à la radio. 


M. le président du conseil, Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je tiens 
d'abord à écarter les propos injurieux qui 
viennent d’être proférés à cette tribune 
contre un homme qui a souffert pour la 
patrie. (Vifs applaudisSements à gauche, 
au centre et à droile. — Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Applaudissez-le bien, 
votre Rousset. Ce n'est qu'un flic, ve 
« roussin »! (Mouvements divers.) 

M. Yves Fagon. Vous avez moins souffert 
que Jui. 

M. Fernand Bouxom. Ne failes pas rou- 
gir Thorez. 

Mme Renée Reyraud. Vous avez eu be- 
soin de l’armée soviétique pour vous 
libérer. 

M. Francisque Gay. Et Vercors ? k 

M. le président du conseil. Il est inutile 
que je répèle ce que j'ai déjà dit: L'in- 
suite n'a jamais rien changé au vrai. 


(Applaudissements au centre, à gauche 


et à droite.) 

Je ferai simplement observer à M. Vir- 
gile Barel, qui vient, à propes de l'arti- 
cle 2, de traiter d’un sujet qui ne S'y 
trouve point inclus, que si, en effet — on 
l'a d'ailleurs dit sur presque tous les 
bancs de cette Assemblée — Ja radiodiftu- 
sion n’est pas absolument parfaite. 

M. doseph Denais. Ah! non, 

M. le président du conseil. si quelques 
griéfs peuvent lui être adressés, je Jui 
demande, ainsi qu'a cette Assemblée, de 
bien vouloir faire des comparaisons, 

se plaint que le parti auque]l 
il appartient soit parfois empêché de par- 
ler à la radio. Je Jui demande de bien 
vouloir me dire quels sont, dans un cer- 
tain nombre de pays avec qui, en effet, 
nous entretenons des relations diplomati- 

ues, les partis d'opposition qui ont le 
roit de parler au micro. (Applaudisse- 
ments au Centre, à gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Barel. 

M. Virgile Barel. Je constate que M. le 
président du conseil n'æ æien répondu 
(Exclamations à droite et au Centre) au 
sujet des quelques faits que j'ai cités à 
la tribune. à 

Oui ou non... 

M. Fernand Bouxom. peut- 
elle parler à la radio dans les démocraties 
populaires ? 

M. Virgile Barel. ..les ouvriers, les sa- 
vants, les écrivains, les journalistes, les 
artistes qui sont allés en Union soviétique 
et qui ont demandé à parler à la radio- 
diffusion, se sont-ils vu refuser le micro ? 

Voilà la question à laquelle devrait ré- 
pondre M. le président du conseil, au lieu 
de reprendre un argument faux en deman- 
dant: Et ailleurs ? 

Ailleurs, c’est le peuple qui parle ! (Ezxcla- 
mations au centre et à droite. — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Teitgen. Ce sont ses bourreurs 
de <râne qui lui parlent! 

M. Virgile Barel. lci, c'est la réaction, 
c'est le policier David Rousset qui peut 
parler au micro dé Ja France. 

A cela, vous n’avez pas répondu. 

M. Fernand Bouxom. Et en Russie, l'op- 
position peut-elle parler ? A cela vous 

M. Virgile el. La Vérité, où écrivait 
M. David Rousset, appelait les travailleurs 
français à aller travailler pour l'Allemagne 
hitlérienne. 


M. Yves Fagon. C'était l'époque où € 
chin demandait aux Français de ne 
tirer sur les boches! . 

M. Virgile Barel. Vous voulez trouver ung 
excuse en disant que la radio n'est js 
absolument parfaite, 

Non seulement elle n'est pas partit 
mais il faut la refaire mod el 
faire une radio vraiment francaise, 

M. Henri Teiigen. Probablement en k 
purgeant selon ves méthodes! 

M, Virgile Barel. Nous en arriverons 4 
boycotter la radio et à engager les gens 
que vous injuriez à ne plus payer lé 
1.000 francs que vous leur escroquez. 

Monsieur le président du conseil. jé 
laisse pour vous la formule : « a souffert 

our la patrie. » Je pourrais vous en dire 
ong à ce sujet, (Applaudissements à 
trême gauche. —- Mouvements divers. 

M. le président. Nous arrivons à l'exx 
men des amendements. 

M. Abelin a déposé à l’article 2 un amens 
dement tendant : 

I. — Dans le premier alinéa de cet ar 
ticle, après le mot: « montant », à inter 
caler le mot: « maximum », : 

IL. — Dans les 2° et 3° alinéas, après let 
mots: « à concurrence », à intercaier leg 
mots: « d'un maximum ». 

La parole est à M. Abelin. 

M. Pierre Akolin. J1 s’agit là d'un 
dement de pure forme adopté à l’unani 
milé, je crois, par la commission des fi 
nances, et qui vaut pour les articles ?, 3, 
4 et 5. 

La loi que nous discutons est une hi 
des maxima, mais le qualificatif maxiroum 
ne figure pas aux articles qui ouvrent des 
crédits. 

Je demande simplement, ‘avec l'accord 
de la commission des finances, que l'on 
ajoute le qualificatif maximum à tous les 
articles ouvrant des crédits au Gouverne- 
ment. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou< 
“vernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. !4 
Gouvernement accepte l'amendement. 

M. René Lamps. Je demande la parole 
contre l'amendement. 

M. Gilles Gozard. Vos amis l'ont voté 4 
la commission des finances. 

M. le président, La parole est à 
M. Lamps, contre l'amendement. : 

M. René Lamps. Le groupe commuiiste 
s'est opposé à la procédure employée pour 
le vote du budget, Non seulement il n'est 
pas d'accord sur le système de présenta 
tion adopté par le uvernement, 
il n'accepte pas de reconduire un systeme 
adopté l'an dernier à titre exceptionnel 

C'est pourquoi il votera contre l'ameas 
dement et contre l’ensemble de Farticle. 

M. Yves Fagon. C'est-à-dire contre les 
credits. 

M. Auguste Mudry. Contre les crédits de 
guerre, certainemen!. 

M. le président, Je mets aux ‘0x 
l'amendement de M. Abelin, acceplé par 
le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, ts 
adopté.) 

M. le président. L’adjonétion proposéé 
par M. Abelin vaudra pour les articles 1, 
4 et ©. 

MM. Bourgès-Mannoury, Giacobbi 
Gaillard ont déposé un amendement qui 
tend, dans l’article 2: 

1° A substituer respectivement aux 
chiffres de: 868 milljards 500 millions, 
90 milliards 500 millions et 141 milliards, 
les chiffres de 833 milliards, 90.500 mir 
lions et 140 milliards; 

2° En conséquence, à remplacer le chiflie 
| milliards par celui de 1.064 mi- 

La parole est à M. Bourgès-Maunoury. 
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ui. Maurice Bourgès-Maunoury. Mes chers 
collègues, notre amendement tend simple- 
ment à reprendre la position première de 
jh commission des finances. 

La commission avait opéré une série de 
réductions qu'elle estimait possibles. Elle 
et revenue sur cette position pour finale- 
ment, comme on peut le lire dans le rap- 
port de M. le président Guyon, fixer les 
ercdits de fonctionnement au maximum de 
milliards de francs. 

Je propose de réduire encore quelque peu 
ce chiffre et de le fixer à 833 milliards de 
francs, en diminuant encore de 5 milliards 
de francs les subventions et de G milliards 
de francs les charges sociales. 

les subventions, vous le savez, s'’éle- 
vaient dans le projet du Gouvernement à 
une centaine de milliards de francs. Le 
(ouvernement a accepté des réductions de 
,, puis de 12,5 milliards de francs, Nous 
avons donc été déjà à moitié suivis. 

Nos propositions totales, nous dit-on, 
aboutiraient à certaines hausses de prix. 
Mais quelle ne serait pas la hausse consé- 
cutve à l'augmentation de certains im- 
pots, comme la taxe à la production ou 
l'impôt sur les salaires ? 

Nous sommes évidemment en période de 
concurrence, Inais l'argument vaut aussi 
hien pour les incidences des subventions 
que pour celles de l'impôt. À 

L'expérience nous a appris que l'in- 
fluence de la subvention était bien sou- 
vent décevante, tandis que l'incidence de 
l'impôt était beaucoup plus certaine. 

Fn ce qui concerne les charges sociales, 
qu'on ne me fasse pas dire, mesdames, 
Iuessieurs, je veux supprimer tel ou 
el des crédits d'assistance dont le total 
s'élève dans le présent budget à 98 mil- 
lixrds de francs. 

Je pense simplement, comme beaucoup 
de 1nes collègues, certainement comme la 
plupart des conseillers généraux, qu’il 
est shsolument nécessaire d'entreprendre 
cette réforme fondamentale de l'assistance 


dont les frais montent: en parallèle avec 


ceux de la sécurité sociale. . 

Elie est indispensable. Il est tout à fait 
snorinal de voir les frais qu'entraine l'as- 
sistince, notamment l'hospitalisation, frais 
énormes puisqu'ils obligent l'inscription 
“u budget de ce crédit énorme de 98 mil- 
lards de francs, 

lel est le sens que j'attribue à cette 
réduction de crédits de 5 milliards de 
Francs, 

Ainsi, le total des économies auxquelles 
coiduirait le vote de mon amendement 
serait de 11 milliards de francs supérieur 
a Celles proposées en définitive par fa 
des finances. (Applaudisse- 
rients Sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Tour- 
Hud, contre l'amendement, 


M. Auguste Tourtaud. M. Lourgès-Mau- 

houry reprend ici, tout au moins dans une 
US large mesure, les propositions qu'il 
‘ faites à la commission des finances. 
. H nous demande d'abord de réduire de 
lilliards les subventions économiques. 
Suns que nous puissions envisager, dans 
le mornent présent, sur quelles activités 
borterait cette réduction, en tout état de 
(aise, une réduction de 5 milliards de 
races sur les subventiohs conduira à une 
“iseéntation du coût de la vie qui pèsera 
Surtout sur les classes laborieuses. 

Nous ne pouvons done pas accepter les 
lopositions de M. Bourgès-Maunoury sur 
‘e prernier point. 
. Mais il propose aussi de diminuer de 
* Milliards les charges sociales. La note 
{1 nous a été remise à la commission des 
‘lances à été de notre part l'objet de 
(Mliques que nous renouvelons pour com- 


battre l'amendement de M. Bourgès-Mau- 
noury. 

En eflet, les réductions qu'il propose 
porteraient sur des crédits indispensables 
à l'application de loi votées par l’Assem- 
blée, certaines à une très forte majorité, 
d'autres même à l'unanimité. 

Vous voulez, monsieur Bourgès-Mau- 
noury, réduire les crédits qui permettront 
de venir en aide à certaines catégories 
d’infirmes en application de la loi que 
nous avons votée à cet eflet. Vous voulez 
réduire des crédits destinés à financer les 
lois votées en faveur des économiquement 
faibles et des rentiers-viagers de l'Etat. 
Vous voulez réduire aussi les crédits né- 
cessaires pour subventionner le fends na- 
tional de chômage et destinés en parti- 
culier à indemniser les chômeurs partiels. 

Pour toutes ces raisons, sur lesquelles 
nous nous sommes suffisamment expli- 
qués en commission des finances, nous ne 
pouvons accepter les propositions de 
M. Bourgès-Maunoury consistant à réduire 
des crédits déjà insuffisants. 

Nous voterons done contre l'amende- 
ment. 

M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre des finances, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
l'amendement de M. Bourgès-Maunoury. 
En effet, les suppressions de subventions 
qu'il propose auraieut une incidence 
certaine sur les prix des transports, ce 
qui, contrairement à ce qu’il pense, serait 
iourd de conséquences. 

La subvention proposée par le Gouver- 
nement pour la Société nationale des che- 
mins de fer français est destiné à assurer 
l'équilibre de son exploitation dans le ca- 
dre du plan de réforme qu'elle vient 
d'adopter. | 

Les majorations de tarifs auxquelles elle 
serait amenée si l'amendement de M. Bour- 

ès-Maunoury était adopté provoqueraient 

‘inévitables augmentations de prix. : 

Ainsi, en ce qui concerne les produits 
exportables, le prix de l'acier franco serait 
majoré de 5,89 p. 100; celui des automo* 
biles de 3,10 p. 100; celui des engrais po- 
tassiques de 8,57 p. 100; celui du carbonate 
de soude, départ, de 3,41 p. 100; celui des 
ciments franco, de 11,16 p. 100. 

Nous ne pouvons pas accepter des majo- 
rations aussi importantes, en raison même 
de la lutte que nous avons entreprise. 


M. Maurice Bourgès-Maunoury. Ces pour- 
centages de hausse ne sont pas tout à fait 
exacts, monsieur le ministre. ‘ 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. lis sont parfaitement exacts. 
Ils traduisent les hausses de prix qu'en- 
traineraient les majorations de tarifs que 
nous serions obligés d'admettre si nous 
réduisions les subventions à la $. N. C. F. 

Le Gouvernement a accepté une réduc- 
tion de 12 milliards et demi sur les sub- 
ventions; il ne peut aller plus loin s'il 
veut éviter des incidences graves sur le 
prix de la vie. 

Il a sacriflé la subvention aux tourteaux ; 
il l'a sacriflée en ce qui concerne les 
huiles ; il l’a sacrifiée pour partie en ce qui 
concerne les charbons d'importation, espé- 
rant pouvoir, par des changements de 
marchés, compenser dans une certaine me- 
sure la hausse des produits, sans garantir 
néanmoins qu'il y parviendra. 

Quant aux économies possibles sur les 
charges sociales, elles ont été opérées au 
maximum par la suppression du fonds de 
chômage partiel. 

Des économies supplémentaires signifie- 
raient le tarissement total du fonds de 


chômage. 


M. Bourgès-Maunoury demande une ré- 
forme de l'assistance, n'ignore cepen- 
dant pas, lui qui a été secrétaire d'Etat au 
budget et qui a eu à se pencher sur ce 
problème, qu'il ne peut pas être résolu 
très rapidement et qu'il serait imprudent 
d'escompter des résultats immédiats. 

M. Guy Petit. I! serait quand mème bon 
de s'y employer. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement se propose 
de réaliser 25 milliards d'économies d'ici 
le 1* juillet; c'est dans le cadre de ces 
25 milliards qu'éventuellement nous pour- 
rons donner satisfaction à M. Bourgès- 
Maunoury, et c'est pourquoi le Gouverne- 
ment repousse son amendement, 

M. le président. La parole est à M. Bour- 
gès-Maunoury. 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Si nous 
n'avons pas donné le détail des subven- 
tions que nous proposons de supprimer, 
c'était pour ne pas retarder le débat. 

Nous n'avons pas parlé de diminuer 
la subvention à la Société nationale des 
chemins de fer français, mais il nous 
paraît ‘mauvais de régler, par le biais 
budgétaire, la grave question de nos che- 
mins de fer. Nous avons peur de nous 
retrouver, d'ici quelques mois, devant un 
problème plus grave encore et en pré- 
sence de difficultés énormes, ct c'est 
pourquoi nous voterons l'article relatit 
au blocage des crédits. 

Croyez-vous, monsieur le ministre des 
finances, qu'il serait impossible de sup- 
primer la subvention au pain en suppri- 
mant en mème temps une partie de cette 
nouvelle administration qui vit de Ja 
marge de 1nouture et que l'on appelle 

Croyez-vous qu'il ne serait pas possible 
de faire manger par les animaux le son 
qu'on met dans le pain et de ramener 
le taux du blutage au poids spécifique ? 

On pourrait ainsi, gmonsieur le mi- 
nistre des finances, vendre le pain moins 
cher tout en supprimant la subvention. 

Vous n'avez pas touché non plus aux 
corps gras, monsieur Je ministre des 
finances, pour lesquels sont prévus deux 
milliards de subvention. Les aliments du 
bétail vont bénéficier d’un milliard et demi. 
IL subsiste une subvention de huit mil- 
liards pour les charbons et il sera possi- 
ble de la supprimer pour les charbons 
venant d'Allemagne et de Pologne. Une 
péréquation des prix, possible avec la 
marge actuelle, diminuerait l'incidence 
sur les prix de la suppression des sub- 
ventions, qui serait en tout cas moindre 
Ee celle d'une augmentation de la fisca- 

ite. 


Parlerai-je des autres secteurs suhven- 
tionnés ? Pourquoi, par exemple, ne 
rend-on pas la distribution, du gaz aux 
grandes villes et ne met-on pas ainsi la 
gestion à la portée des utilisateurs ? 

Tous ces exemples réunis m'ont con- 
duit à vous proposer une nouvelle réduc- 
tion des subventions. 

Quant aux charges sociales, c'est un 
peu le même problème que celui de Ja 
Société nationale des chemins de fer frau- 
çais. Si l'on réinserit dans le budget du 
tninistère de la santé et de la population 
des crédits dont le total sera supérieur à 
31 milliards de franes, je crains que cette 
grave question ne reste encore sans solu- 
tion, après que déjà dans le passé, bien 

u’on se soit heurté à toutes sortes 

e difficultés, on n'a pas voulu, là 
comme ailleurs, adopter des propositions 
émanant de tous les partisset en parti- 
culier des conseils généraux et des con- 
seils municipaux. 

C'est pourquoi je maïintiens ma demande 
de diminution de 11 milliards sur les 
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crédits proposés par la commission pour 
les subventions et les charges sociales. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Puisque M. Bourgès- 
Maunoury n'entend pas diminuer la sub- 
vention de 50 milliards à la S. N. C. F., 
l'abattement qu'il nous demande ne por- 
terait que sur 49 milliards, le total des 
subventions proposées étant de 99 mil- 
liards. 

M. Bourgès-Maunoury commet une 
erreur en prétendant que nous n'avons 


pas tenu compte des observations de la” 


commission des finances en ce qui con- 
cerne le blé, la farine et le pain, car nous 
avons réduit de 20 milliards les subven- 
tions initialement prévues. 

Si nous réduisions davantage cette sub- 
venton, il faudrait augmenter le prix du 
D'autre part, pour éviter d'accroître le 
déficit, 1} faudrait que vous consentiez 
enfin à substituer à la taxe sur le blé 
la taxe que nous avons proposée. Cette 
mesure est en instance devant la commis- 
sion des finances depuis près de six se- 
maines, Elle consiste à remplacer la taxe 
sur le blé par la taxe à l’achat. 

Si vous ne votez pas celte taxe, il sub- 
sistera un déficit de 18 milliards qui, di- 
rectement ou indirectement, devra être 
comblé par une subvention de l'Etat. 

Par conséquent, avant de proposer la 
suppression de certaines subventions, il 
faudrait éviter de faire naître automati- 
quement la nécessité d'en imstituer d'au- 
tres. 

En ce qui concerne les aliments du 
bétail, la réduction de la subvention est 
de 2 milliards et demi. 

Pour les huiles, nous avons consenti une 
réduction d'un milliard. 

Pour le charbon importé, nous avons 
réduit la subventi de moitié. 

Nous courons le risque de voir les prix 
augmenter. 

.Quant au prix du gaz, si le principe 
que vous venez de défendre, monsieur 
Bourgès-Maunoury, était admis, la suppres- 
sion de la subvention entrainerait une 
augmentation généralisée du prix du gaz 
de plus de 67 p. 100. Et vous voyez quelles 
seraient les incidences directes sur les 
budgeis ouvriers et sur le minimum vital. 

Si l'intention de M. Bourgès-Maunoury 
et de ses amis est de faire une politique 
de vie chère (Protestalions sur certains 
bancs à qauche et à droite) et de rentrer 
ainsi dans un eycle inflationniste, je ne 
tiens nullement à m'y associer. 

C'est pourquoi le Gouvernement re- 
pousse l'amendeinent. (ApplaudissSements 
uu centre.) 

M. Maurice Bourgès-Maunoury. Nous de- 
Mahdons le serutin. 

M. le président. La parole est à M. Abe- 
lin, contre l'amendement. 

M. Pierre Abelin. Je n'ai pas l'intention 
de répondre à M. le ministre des finances, 
mais seulement de présenter une observa- 
tion et de lui demander une précision. 

Si je comprends bien, on nous propose 
an chiffre de 1.00 milliards de francs, au 
leu de celui de 1.f41 milliards qui figu- 
rait dans le projet de loi initial. 

La commission des finances, pour sa 
art. avait voté un chiffre de 1.077 mil- 
Éards et M. Bourgès-Maunoury nous pro- 
pose celui de 1.064 milliards de franes. 

Le Gouvernement vient de nous exposer 
de nouveau fidur quelles raisons il ne pou- 
vait accepter ni le chiffre initial de la eom- 
miss on des finances, ni l'amendement de 
M. Pourgès-Maunoury, qui va plus loin. 

U s’agit essentiellement de maintenir 


certaines subventions de manière à éviter 
une augmentation du prix de la vie. 

Le Gouvernement ayant pris cette posi- 
tion et donnant à ce vote le sens d’une 
question de confiance, nous voterons le 
chiffre de crédits maximum qu’il nous 

ropose. Mais j'attire son attention sur 

eux points. 

En maintenant ce chiffre de dépenses de 
1.100 milliards dé francs, le Gouvernement 
éprouvera peut être quelques mécomptes 
en ce qui concerne les recettes correspon- 
car ce chiffre est relativement 
élevé. 

D'autre part, la question des victimes de 
la guerre et des anciens combattants n’a 
pas été traitée. 

Le Gouvernement a prévu dans son ar- 
tiele 2 un crédit supplémentaire de 4 mil- 
liards de francs pour les victimes de Ja 
guerre. 

Pour la majorité de l’Assemblée et no- 
tamment pour le M. R. P., ce chiffre de 
4 milliards est évidemment trop failie. 
C'est d'ailleurs une des raisons pour les- 
quelles nous ne pourrions pas suivre 
M. Bourgès-Maunoury. 

Le Gouvernement le sait. Il doit en tenir 
compte dans le chiffre total de 1.100 mil- 
liards de francs prévu à Farticle 2 et, par 
conséquent, prévoir un chiffre plus impor- 
tant pour les victimes de la guerre et les 
anciens combaltants. (Applaudissements 
au centre.) 

M. de Moro-Giafferri. Le groupe radical 
demande un serutin. 

M. le président. La parole est à M. Lamps. 

M. René Lamps. Nous voterons contre 
l'amendement de M. Bourgès-Maunoury. 

M. Roger Dusseaulx. Vous donnez votre 
confiance au Gouvernement! (Rires.) 

M. René Lamps. Si l’on avait accepté 
notre proposition tendaut à examiner dans 
le détail les dépenses du budget avant de 
discuter cette loi de finances, il est pos- 
sibie et mème certain que nous aurions 
pu réaliser des économies sur un cerlain 
nombre de subventions. 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. René Lamps. D'ailleurs, certains de 
nos collègues feront des propositions en 
ce sens. 

Actuellement, nous votons dans la nuît. 
Mais nous savons, d’après les déclarations 
mêmes de M. Bourgès-Maunoury, que les 
réductions de subventions qu'il propose se 
traduiront par des hausses de prix, celle 
du prix du gaz pour n’en citer qu'une, et 
par l'augmentation du coût de la vie. 

Ainsi, M. Bourgès-Mannourv, en faisant 
voter cet amendement globalement veut, 
comme nous en avions fait la démons- 
tration à la tribune de l’Assemblée, faire 
supporter toutes les charges qui en résul- 
teront à l'ensemble des couches laborieu- 
ses de notre pays. C'est pourquoi nous ne 
pouvons pas le suivre. h. 

Mais cela ne veut pas dire que nous 
accordions notre confiance au Gouverne- 
ment. (Applaudissements à l'extrème gau- 
che.) 

M. Jacques Duclos. 11 le sait bien, d’ail- 
leurs. Nous le lui faisons assez sentir et 
nous continuerons. 

M. Félix Gaï!lard. Je demande la parole, 
pour expliquer mon vole. £ 

M. le président. Avant permis à 
M. Lamps d'expliquer son vote, je vais 
vous donner la parole. 

Mais je rappelle, pour Ja suite de la dis- 
cussion, "ve les explications de vole sur 
les amendements ne sont pas admises. 

La parole est à M. Gaillard. 

M. Félix Gaïllard. Je n'avais pas Finten- 
tion de prendre la parole après M. Bour- 
ès-Maunoury, mais le sens qui a été 
donné à notre amendement par M. le mi- 


nistre des finances et par l'orateur du, 


| 
groupe communiste m'oblige à rectifier 
certaines des déclarations qui viennent 
d’être faites. | 

li est inexact de dire que la suppression 
de ces subventions entraiînerait une ang. 
mentation du prix de Ja vie plus impor. 
tante que si l'on consentait à voter des 
impôts nouveaux, comme le demande Je 
Gouvernement, (Très bien! très bien! sur 
certains bancs à gauche et à droite. 

M. Henri Lespès. C’est toute la question 

M. Félix Gaillard. Lorsque nous avons 
Op notre première diminution glo. 

ale, le Gouvemement nous à dit: N et 
impossib:e de supprimer. un seul milliard 
de subventions sans porter une alteinte 
grave au niveau des prix. 

Puis il est revenu devant nous et nous 
a dit: Après avoir réfléchi, j'accepte une 
réduction de deux milliards. 

Il est revenu une deuxième fois et il 
nous à dit: J'ai mieux réfléchi et j'ai 
mieux fait mes calculs, et il est possible 
d'accepter une réduction de douze mil. 
liards et demi. 

Il ne s'agissait, pas alors, Sur ces 12 mil- 
liards 500 millions de francs, de diminuer 
d'un milliard la subvention pour le pain 
et d’un milliard celle pour les corps gras. 
Il s'agissait seulement de réduire la sub- 
vention au pain de 2 milliards de francs. 
Maintenant, on nous parle d’une rédue- 
tion d'un milliard de franes sur le juin 
et d’un milliard de francs sur les corps 
gras. 

Dans ces conditions la position du Gou- 
vernement parait vraiment imprécise, 

Je voudrais préciser la nôtre. En fait, 
on De nous demarde pas de défendre le 
niveau des prix, on nous demande d'uva- 
liser de mauvaises gestions. 

M. Henri Lespès. Très bien! 

M. Félix Gaillard. Il s’agit, par exemple, 
en acceptant une subvention de 2 mil- 
liards de francs, d’avaliser la ge-tion 
désastreuse du G. MN, A. P. O. qui, loia 
d'avoir contribué à faire baisser le prix 
des corps gras, l'a fait augmenter ceile 
année, par des erreurs commerciales que 
le premier professionnel venu n'aurait pas 
commises. 

On s'est complètement trompé sur la 
récolte des corps gras de l'Afrique du 
Nord. Et je suis persuadé qu'en ïaison 
de cette gestion, le litre d'huile se vend 
actuellement plusieurs francs plus cher 
qu'il ne le devrait. 

Nous n'avons pas à avaliser ces mau- 
vaises gestions. 

Eu ce qui concerne le pain — et de 
nombreux professionnels sont de cet avis 
— l'intervention de l'O, N. I. C. est désas- 
treuse. Elle a abouti à faire vendre le pain 
plus cher. 

Plutôt que de nous demander une sub- 
vention, réformez l'O. N. I C. qui com- 
prend dix fois plus de fonelionnaires qu il 
n'en avait il y a dix ans. 

C’est sur cette politique que nous vou- 
lons que l’Assemblée se prononce. 

HN s'agit, par conséquent, non pas de 
faire monter le prix de la vie, mais de 
mettre fin, une fois pour toules, à ces 
gestions désastreuses pour le pays. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che et à droite.) 

M. Gaston Auguet. Le coût de la vie aug- 
mente et vous refusez des augmentations 
de salaires. 

M. Guy Petit. Je demande la parole pour 
expliquer mon vote. 

M. le président. Comme je viens de le 
rappeer, les explications de vote ne son 
pas admises, C’est à titre tout à fait ex- 
ceptionnel que je vous accorde la pr 
Sr agi je l'ai fait à M. Lamps et à M. Gail- 
ard, 
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M. Guy Petit. Mes amis et moi voterons 

Jamendement en discussion. 

vous le voterons après avoir constaté 

d'ulleurs qu’en l'oceurrencg le groupe 

communiste vient au secours du Gouver- 

nement et qu’en votant contre les amen- 


dements qui réduisent les dépenses, il 
sers inéluctablement amené, qu’il le 
veuille ou nôn, à avaliser les augmenta- 


tions d'impôts que le Gouvernement récla- 
mera pour pouvoir couvrir lesdites dépen- 
ses, (Rires à droite.) - 

M. Gaston Auguet. Non, car nous allons 
proposer 200 milliards d'économies à 
j'article 3, concernant les dépenses mili- 
tiives, On verra bien si vous les voterez. 
à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Pour une fois que 
vous ne votez pas ensemble, faites preuve 
d'un peu de calme, 

M. Gaston Auguet. Nous n'avons pas be- 
soin de vos conseils, monsieur Bouxorm. 

M. Henri Teiïigen. Vous votez les dépen- 
ses, mais non les recettes. 


M. Guy Petit. Nous savons que le groupe 
communiste tient toujours en réserve des 
réductions de dépenses sur les crédits mi- 
litaires. 

Ces réductions sont d’ailleurs très ex- 
tensibles puisqu'elles peuvent être, sui- 
er le moment, de 150, 200 ou 250 mil- 
liards. 

Mais le groupe communiste, sachant que 
«es réductions de crédits militaires ne se- 
ront pas votées, imposera au pays, par le 
vote qu'il va émettre contre l’amende- 
ment de M. Bourgès-Maunoury, des impôts 
nouveaux, C'est ce que je tenais à cons- 
tater. 

Je n'ai pas grand’chose 4 ajouter aux 
raisons pertinentes données par M. Bour- 
ge:-Maunoury et par M. Gaillard. 

J'ai noté cependant, dans les déclara- 
tions de M, le ministre des finances, que 
des réformes telles que celle de l’assis- 
lance — qui se répand comme un vérila- 
ble ruisseau par le canal de l'Etat, des 
budgets communaux, des budgets départe- 
mentaux et de la sécurité sociale qui, sou- 
vent, font double emploi — ne peuvent 
jus ètre réalisées immédiatement. 

On nous répond aussi que la réforme de 
S. N. C. F, ne peut pas être réalisée im- 
médiatement et que si, d’après M. le mi- 
ritre des travaux publics et des trans- 
ports, on doit licencier cette année 
19900 employés qui sont de trop, on ne 
pouvait en aucune manière le faire l’an- 
née dernière. 

Je note enfin qu'il s’agit d'intégrer dans 
le budget — c’est l’une des sources de 
dépenses nouvelles — une partie des 
comptes spéciaux du Trésor. 

C'est là encore la liquidation d’un passé 
qui a créé de multiples épéciaux, 
dont tous n'étaient pas justifiés, qui cons- 
üluaient une charge de trésorerie sans 
doute, mais qui pratiquement devenaient 
une charge du budget. En eflet, tôt ou 
lar!, il faut bien que ce soit les contri- 
buabies qui payent les charges de la tré- 

Lest pour toutes ces raisons, parce que 
nous entendons mettre un barrage aux 
dépenses publiques, au retard apporté par 
le Gouvernement dans les économies que 
Nous  réclamons, que nous voterons 
l'amendement de %. Bourgès-Maunoury. 
lpplaudissements à droite.) 

.M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Bourgès-Maunoury, 
Gaillard et Giacobbi. 
st Suis Saisi d’une demande de scru- 
| présentée au nom du groupe républi- 
{in radical et radical-socialiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le . Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) | 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 596 
Majorité absolue ............ 299 
Pour l'adoption ..…. 145 
Gontre ...... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Mouton, Tourné et Touchard ont dé- 
posé un amendement ainsi conçu: 

« 1° Dans le deuxième alinéa de l'ar- 
ticle 2, remplacer le chiffre de: « 868 mil- 
liards 500 millions » par celui de : « 893 mii- 
liards 300 millions »; 

« 2° Compléter le deuxième alinéa de 
l’article 2 par la disposition suivante : 

« À concurrence de 24.800 millions, les 
crédits nécessaires seront dégagés eur les 
recettes prévues à l’article 32 par une accé- 
lération du recouvrement des conisca- 
tions des profits illicites, » 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que nous avons déposé au 
nom du groupe communiste pe d’at- 
fecter un crédit supplémentaire de 24 mil- 
liards 800 millions au budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Ce crédit nous paraît indispensable 
pour apporter aux victimes de guerre les 
satisfactions immédiates qu’elles récla- 
ment si justement. 

IL s’agit, en premier lieu, du rapport 
constant entre les taux des pensions et 
les traitements des fonctionnaires. Mais 
l'établissement d'un rapport constant sans 
l'établissement de la parité qui existait 
avant guerre n’est qu’une duperie. 

Si j'en crois l'organe de la fédération 
nationale des grands invalides, le retard 
de la revalorisation des pensions sur celle 
des traitements, qui était de 43 p. 100 en 
1949, va passer à 48 p. 100 en 1950, même 
après la majoration prévue. Ainsi, l'écart 
va s’accroître et, de nouveau, au détri- 
ment des victimes de guerre. 

Après la majoration peer l'indice des 
pensions par rapport à l’avant-guerre ne 
sera que de 12,84 p. 100, alors que l'in- 
dice des prix est vingt fois supérieur à 
celui de 1938. 

C'est pourquoi nous estimons indispen- 
sable qu'une somme eéupplémentaire de 
9 milliards soit affectée au rétablissement 
de la parité entre les pensions de mali- 
lés et les traitements des fonctionnaires. 

Nous proposons aussi les sommes néces- 
saires à la revalorisation de la retraite du 
combattant. Les taux actuels de cette re- 
traile sont dérisoires. 

L'Assemblée s’en est rendue compte 
puisque, le 26 décembre 1947, elle adop- 
lait un amendement de notre collègue 
Jean Duclos, concernant la revalorisation 
des taux de cette retraite. Mais, au mépris 
du vote du Parlement, le Gouvernement 
refusa d’en tenir compte. 

Lors de la réception d'une délégation de 
l'union française des anciens combattants 
par notre commission, les intéressés ont de 
nouveau attiré notre attention sur la mo- 
dicité et la légitimité de cette revendica- 
tion. Une retraite de 100 francs par mois 
en 1949, pour le combatlant âgé de plus 
de cinquante-cinq ans, est une scandalkeuse 
dérision. 

Nous proposons une somme de 4 mil- 
liards pour réaliser la première tranche du 
pécule aux prisonniers de guerre. Je me 
permets de rappeler à l’Assemblée qu'elle 
se prononça eu faveur d’un amendement 
de notre collègue Maurice Michel tendant 


à faire inscrire cette somme en vue de 


réaliser la première tranche du pécule. 


Mescames, messieurs, vous savez qu'une 
ordonnance du 11 mai 1945, dans ses arti- 


cles 13 et 14, à réduit abusivement les 
soldes dues aux officiers et sous-officiers 


pendant leur temps de captivité. Cette me- 


sure arbitraire parut si anormale au direc- 


teur de l’intendance que celui-ci déclara, 
dans une lettre au ministre des armées, 


‘que les considérations d'ordre budgétaire 


mises en avant à l'époque sont relative- 
ment peu de chose à côté du caractère re- 
greltable d'une mesure qui constitue un 
véritable manquement de l'Etat à ses enga- 
gements. 
Nous proposons donc que l'Etat règle 
cette deite à d'anciens prisonniers de 
uerre. Le refus de notre amendement par 
Gouvernement et la majorité signifierait 
qu'on veut, en fait, ee débarrasser progres- 
sivement d'une dette qu'on considère 
comm2> gènante, mais que nous estimons 
sacrée. 
. Le seul fait qu'en 1938 les crédits des- 
tinés aux victimes de guerre représen- 
taient 6,5 p. 100 du budget général et ne 
correspondent plus aujourd’hui qu'à 2,5 
pour 100 juge toute Ia politique du Gou- 
vernement à l'égard des anciens combat- 
tante et victimes de guerre. 


M. André Monteil. Et la reconetruetion 
et l'équipement ? 


M. Adrien Mouton. Les crédits proposés 
dans le projet de budget du ministère des 
anciens combattants ont paru si ridicules 
à notre commission que- celle-ci, dans ea 
séance du 14 décembre, a voté la motion 
suivante : 

« La commission des pensions, consta- 
tant que le projet de budget des anciens 
combattants ne contient pas les sommes 
nécessaires pour l’aboutissement des amé- 
lioralions réclamées par elle en faveur des 
victimes de guerre, se prohoncera contre 
la loi des maxima si des dispositions se 
traduisant par un effort important ne sont 

as prises avant la discussion de cette 
oi. » 

Qu’entendons-nous par « effort impor- 
tant » ? Revaloriser la retraite, établir le 
rapport constant, augmenter les pensions 
des veuves et des orphelins, payer la pre- 
mière tranche du pécule, appliquer le sta- 
tut des déportés. 

Un de nos collègues, pourtant dévoué 
aux intérêts du Gouvernement, a écrit à 
M. le président du conseil qu'une aug- 
meatation de quatorze milliards de franes 
était indispensable. De notre côté, nous 
avons chiffré les sommes nécessaires pour 
réaliser les mesures les plus importantes 
réclamées par les victimes de guerre. 
L'Assemblée dira si elle veut donner sa- 
lisfaction à celles-ci. 

Enfin, je désire que le Gouvernement 
aous indique ce qu'il a fait de l'excédent 
des douze milliards du budget des anciens 
combattants. 

J'ai entendu à ce sujet les dénégations 
de M. Bétolaud. Mais j'ai lu aussi, dans le 
numéro 272 du Grand Invalide de décem- 
bre 1949, que le directeur du budget avait 
reconnu, devant une délégation du comité 
d’ententa des mutilés, que les prévisions 
budgétaires étaient, jusqu'en 1949, sures- 
timées de 20 p. 100 et que, pour cel'e rai- 
son, on avait réduit en conséquence les 
prévisions pour 1950. 

Qu'avez-vous fait de l'excédent ? ont #e- 
mandé les délégués. La réponse a éte: 
C'est le budget général qui en dispose. 

A quoi le Gouvernement a-t-il utilisé ces 
milliards ? C’est probablement un moyen 
détourné d'alimenter le budget de prépa- 
ration à la guerre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 
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Mais si vous disposiez d’un excédent, 
ourquoi avez-vous refusé la première 
ranche du pécule aux prisonniers ? Vous 
aviez plus d'argent qu'il n’en fallait pour 
leur donner satisfaction. C’est done que 
vous refusez, sans avoir le courage de 
l’avouer, cette juste revendication, 

Jusqu'à présent, vous n'avez pas ap- 
pliqué je statut des déportés, alors que 
vous en aviez les moyens. Vous avez dé- 
possédé les victimes de guerre d’une dou- 
zaine de milliards qui leur étaient desti- 
nés. Vous avez refusé, malgré plusieurs 
votes du Parlement, la revalorisation de ja 
retraite du combattant, le pécule aux pri- 
sonniers, l'amélioration du sort des veu- 
ves et des orphelins. Nous estimons que 
cet abus de .confiance a assez duré. 
C'est pourquoi nous insistons pour le vote 
de notre amendement, (Applawdissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement oppose 
à cet amendement l'article 48 du règle- 
ment, la ressource proposée n'étant pas 
véel.e. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. L’2r- 
ticle 48 est MP En matière de pro- 
fits illicites, l'impôt a déjà été constaté; 
c’est donc une recette virtuelle. 


M. René Lamps. Autrement dit, vous ne 
voulez pas recouvrer les profits illicites. 


M. Adrien Mouton. Je demande la parole, 
pour répondre à M. le ministre des fi- 
nances. 


M. le président. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement à l'amendement 
de MM. Mouton, Tourné et Touchard. 

Dans ces conditions, la disjonction est 
de droit et il ne peut donc plus y avoir de 
débat, 

L'amcndement est disjoint. 


M. Gaston Auguet. Que faisons-nous ici 
si l’on nous oppose constamment l’ar- 
lice 48 du règlement ? 

M. Adrien Mouton. À la majorité et par- 
fois à la quasi-unanimité, l’Assemblée 
s’est prononcée en faveur du pécule, de la 
revalorisation de la retraite et du statut 
des déportés, Ces lois ne sont pas appli- 
quées. Je demande au Gouvernement de 
se conformer à la volonté du Parlement. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je reçois à l'instant 
même un amendement de MM. Dusseaulx 
et Barrachin tendant à remplacer, dans le 
deuxième alinéa de l’article 2, le chifrre 
de 868.500 millions par le chiflre de 873 mil- 
tiards 500 millions, l'augmentation 5 mil- 

 liards demandée étant affectée au budget 
des anciens combattants, 

M. Albert Forcinal. || y a encore d’autres 
amendements qui ont le même objet, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement à l'amendement 
de MM. Dusseaulx et Barrachin. 

M. le président, Le Gouvernement oppose 
l’article 48 du règlement à l'amendement 
de MM. Dusseaulx et Barrachin. 

L'amendement est donc disjoint. 

M. Garcia a présenté un amendement 


tendant à substituer, dans le deuxième ali- 
néa de l’article 2, à la somme de 868 mil- 
liards 500 millions la somme de 866 mil- 
liards 500 mil'ions. 

La parole est à M Garcia. 

M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, le 
mode de antidémoeratique que Ja 


majorité a adoplé pour discuter la loi de 
| finances a, entre autres défauts, celui de 
faciliter toutes les manœuvres de confu- 
sion, comme celle qui a été tentée tout 
à l'heure avec l'amendement de M. Bour- 
* gès-Maunoury. 

Ce texte prévoyait, selon nous, des éco- 
noimies qui étaient possibles et sur les- 
quelles nous aurions suivi l’auteur de 
l'amendement; mais il envisageait égale- 
ment des économies que nous considérions 
comme jinadmissibles, en particulier — 
mes camarades Tourtaud et Lamps l'ont 
signalé — celles qui portaient sur :ces dé- 
penses sociales. ” 

Il y était également question de cer- 
taines subventions dont nous désirons le 
maintien parce que leur suppression en- 
traînerait une hausse du coût de la vie, 
tout en soulignant que si elles sont néces- 
saires, c’est à cause de la mauvaise gestion 


dans ce pays par des gouvernements aux- 
ont précisément appartenu les 
éfenseurs de l’amendement, M. Bourgès- 
Maunoury et M. Gaillard. 

Mais certaines de ces subventions s’avè- 
rent inutiles et là, des économies sont 
possibles. 

Notre camarade Lamps a dit que nous 
ferions des propositions détaillées et je 
répète que, si le budget était discuté par 
chapitre, comme cela doit être dans un 
républicain, nous n’aurions pas été 
obligés d'agir ainsi. Nous proposons donc 
la suppression d’un crédit de deux mil- 
liards représentant la subvention néces- 
saire au fonctionnement du groupement 
pational d’achat de produits oléagineux, 
le G. N. À. P. O., organisme que M. Gaillard 
a critiqué avec un certain relard toutefois. 
J'entends marquer, en effet, que M. Gail- 
lard est mal venu de rritiquer un groupe- 
ment qu’il avait tout :oisie de supprimer 
lorsqu'il était sous-secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale. (Applaudissements à l'eæ- 
trêème gauche.) 

Ceux qui estiment que de tels organis- 
mes sont superflus manifesteront leur 
opinion, s'ils sont sincères, en volant 
notre amendement pour lequel nous de- 
mandons un serutin. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. André Monteil, M. Billoux a occupé le 
ministère de l’économie nationale et n'a 
pas supprimé le G. N. A. P. O. 

M. Gaston Auguet. Parce qu'il n'existait 
pas sous cette forme à ce moment-là. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

.M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Nous ne pouvons accepier 
l'amendement de M. Garcia, ear 2 milliards 
seulement étaient inscrits à ce titre au 
budget et nous en avons supprimé un par 
la lettre rectificative. 

Quant au G. N à. P. O., il doit dispa- 
raître le 31 mai JL), après sa liquidation. 
Le vœu de M. Garcia n'est donc qu’un 
vœu pieux, sans aucune signification. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Gaston Auguet. Pourquoi vous y Op- 
posez-vous, alors ? 

M. Roger Dusseaulx. 11 conviendrait de 
rechercher les responsables du déficit. 


M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Garcia, repoussé par le 
Gouvernement, 


présentée au nom du groupe communiste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?… 
Le scrutin est elos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) | 


économique poursuivie jusqu'à présent 


Je suis saisi d’une demande de serutin | 


M. le président. Voici le résult 
pouillement du serutin: at du de. 


Nombre. des votants... 222 
Majorité 92 


Pour ladoption....., 360 
Contre 102 


L'Assemblée nationale a adopté. 


L'Assemblée voudra sans doute yen. 
voyer la suite du débat à la prochaine 
séance, (Assentiment.) 


— 4 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Cet après-midi, à quinze 
heures, deuxième séance publique : inzé 


Vote en deuxième lecture du projet de 
loi tendant à instituer un laboratoire na- 
tional du ministère de la santé publique 
et de la population groupant en labor:. 
toire unique le laboratoire central dn mi. 
nistère de la santé publique et de la po- 
pulation, le laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens et l'institut su. 
de vacéine 8106-8390-8791 
M. Barrot, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion d’urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1959 
et de la lettre rectificative audit projet de 
loi (n°s 8336-8425-8789-8808 — M. Jean- 
Raymond Guyon, président de la commis 
sion des finances, rapporteur) ; 


Suite de la discussion d'urgence: I. Du 
projet de loi relatif aux conventions col. 
ectives et aux procédures de règlement 
des conflits collectifs du travail ; JI. Des 
propositions de loi: 14° de M. Joseph Du- 
mas, tendant à un retour de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col- 
lectives ; 2° de M. Lespès, modifiant la loi 
n° 46-2924 du 29 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives de travail: 3° 
d' M. Patinaud et plusieurs de ses coll- 
gues, tendant au rétablissement de la li- 
berté des salaires dans le cadre des con- 
ventions collectives et ‘à la détermination 
d’un salaire minimum garanti (n° S444- 
63717-6921-8597-8566-7130-8615 — M. Moisan, 
rapporteur) ; 


- Discussion d'urgence : 
loi tendant à mettre fin au régime des ré- 
quisitions de logement; IL Des proposi- 
tions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'or: 
donnance n° 45-2394 du 11 octobre 19% 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement; 2° de M. Pflimlin, tendant à 
modifier l’ordonnance n° 45-2394 du 11 oc- 
tobre 1945 instituant des mesures excep- 
tionnelles et temporaires en vue de remé- 
dier à la erise du logement ; 3° de M. René 
Coty, tendant à suspendre, dans les com- 
munes les plus sinistrées, l’application du 
dernier alinéa de Particle 27 de J'ordon- 
nance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 1ns- 
tituant des mesures exceptionnelles ei 
temporaires en vue de remédier à’ la crise 
du logement; 4° de N. Frédéric-Dupon!, 
ayant pour objet de permettre aux socit- 
tés d'habitations à bon marché d'imposer 
à leurs Jocataires des échanges d’apparte- 
ments en vue d’une meilleure utilisation 
familiale; 5° de M. Angeletti et plusieurs 
de ses collègues, tendant à compléter et à 
rendre applicable l'ordonnance n° 45-2394 
du 11 octobre 1945 instituant des mesurss 
exceptionnelles et temporaires en vue d° 
remédier à la crise du logement : 6° d° 
Mme Péri et plusieurs de ses collègue, 
tendant à modifier l’article 48 de l'ordon- 
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qu 11 octobre 1915 relative aux lo- 
insuffisamment occupés’; 7° de 
wondon, tendant à modifier les artieles 

et 20 de l'ordonnance du 11 oetabre 
js sur la location des locaux à usage 
habitation ou professionnel ; 8° de 
MT prederie-Dupont et Bergasse, tendant 

ditier l'article 3 de la loi n° 48-1978 
À mo ; 

decembre 1948, prorogeant l'ordon- 
ve du 11 octobre 1945 instituant des 
mures exreptionnelles en vue de remé- 
gier à la crise du logement : 9° de M. Min- 
, et plusieurs de ses collègues, tendant 
4 poroger et à modifier l'ordonnance 
239 du oetabte 1943 instituant 
ge mesures exceptionnelles et temporaires 
en vue de remédier à la crise du.loge- 
met, 10° de M. Chautard et Mme Poinso- 
Chouis, tendant à assurer une meilleure. 
wilsation des immeubles à usage d’habi- 
gron: I. Des propositions de résolution : 
p de M, Burlot, tendant à inviter le Gou- 
wmnement à modifier le décret instituant 
ue taxe sur les locaux insuffisamment 
œcupés, en assimilant le départ d’un en- 
tant au décès de l’un des conjoints; 2° de 
y Delachenal, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’article 4 du déeret 
du 11 octobre 1945 relatif à la taxe sur les 
disposi- 
tous tendant à proroger les attributions 
d'oitire de logement en cours à la date du 
31 decembre 1949} 6895-997-1186-1702- 
— M. Garet, rappor- 
teur); 

bicussion du projet de loi portant ou- 
triure de crédits et autorisation d’enga- 
gsment de dépenses au titre du budget gé- 
nl de l'exercice 1949 (subventions au 
funds d'investissement pour le développe- 
meut économique ef social des territoires 
d'outre-mer et au fonds d’in- 
wsissement pour le développement éeo- 
nomique et social des départements d’ou- 
tromer 'FEDOM) 8059-8776 — 
M Burlot, rapporteur) ; 

tventuellement, discussion en deuxième 
kture du projet de loi tendant à instituer 
ui laboratoire national du ministère de la 
site publique et de la population grou- 
pui en laboratoire uniqu® le laboratoire 
œntral du ministère de la santé publique 
la population, le laboratoire de con- 
des médicaments antivénériens et 
supérieur de vaecine 8106- 
— M, Barrot, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi et la let- 
reclificative au projet de loi relatif à 
à laxe locale additionnelle aux taxes sur 
ke chiffre d’affaires 8734-8835) ; 

. Discussion du projet de loi relatif à la 
tonlribution des patentes et à diverses 
“positions concernant les impositions dé- 
Pi'iementales et communales (n° 8763) ; 

Discussion du projet de loi portant ins- 
llulion d’une taxe additionnelle à la taxe 
à l'achat en remplacement de la taxe sur 
: Céréales qui alimente le budget annexe 
familiales agricoles 
124); 

Dscussion du projet de loi tendant à as- 
De la mise en œuvre du régime de Fal- 
“lion de vieillesse des personnes non 
mariées et la substitution de ce régime à 
“1 de l'allocation temporaire (n° 8715). 

\ vingt et une heures, troisième séance 


publique : 


Rs de la diseussion des affaires ins- 
Dane. à l'ordre du jour de la deuxième 
la séance est levée. 
Le seance est levée à douze heures et 
tIme.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Asserñblée nationale, 
Paug Laissy. 


Contre 


Mme Bastide (Benise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boulavant. 
Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 

Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castera. 
Cermolacee. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 

Mme Claeys. 


Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre 

Coulitaly Ouezzin. 

Cristoftol 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Sehmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos -(Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour. 

‘Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Putard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garauy. 

Garcia. 


Gaatier. 


| 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
1'* séance du hmdi 26 décembre 1948. 
SCRUTIN (N° 
Sur le renvoi à la commission des finances 
du projet de loi de finances pour 1950. 
Nombre des 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption......,...s 


2032) 


L'Assemblée hationa'e n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 

MM. Genest, 
Airotdi. timesltet, 
Alliot. Mme Ginollin, 
Mile Archimède. Giovont. 
Artlraud. Girard. 
Astier de LaVigerie(d”). | Girardot, 
Auguet. Gosnat, 
Ballanger (Robert), Goudoux. 

Seine-et-Oise. Gouge. 

Barel. Greflier. 
Barthélémy. Grenier (Fernand). 
Bartolini. Gresa Jacques). 


Gros, 

Mme Guérin (Lucie’, 
Seine-Inférieure. - 
Mme Guérin (Rose), 

Seine, . 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinvihe (Alfred Mat- 
leret). 

Juge. 

Jukian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie, 
Finisière. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Télène), 

Côtesdu-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mancea. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montaguier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Aube. 
Patinaud. 

Paut (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paurmier. 


Perdon (iklilaire}). 


Renard. 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert, 
Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pouyet, 
Pronteau. 
Prot, 

Mme Rabaië, 
Rametlie, 


Seine. 


Mme Revraud. 

Rigah (Aibert}, Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Wakdeck). 
Rosenblatt, 

Roucaule (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 


Ardèche. 
Ont voté 


MM. 

Abelim. 
Aku. 
Alloancan. 
Armiot (Octave), 
Anlier. 
Apitby. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Arnal. 
ASSeray. 
Aubare, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Badiou. 
Barangé (Charles}, 

Maine-et-Loire. 


Ruffe. 
Mit: Rumeau,. 
Savard. 
Mme Schell 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse, 
Thamier. 
Thorez (Maurice}. 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Touja: 
Tourne. 
Tcurtaud. 
Mme Vaillant - Coutre 

rier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermecrsch, 
Pierre Vilion, 
Zuniuo. 


contre : 


Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier, 

Charpin. 
Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevatier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre}, 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel} 
Coffin. 


Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paulï, 


Barbier. 
Bardoux (Jacques). Coudray. 
sarrot. Courant. 
Bas. Couston. 
Baurens. 
Beauquier. 
David (Marcel), 
Benchennouf. 
Ben Tounes Mme Degrond. 
An Deixonne. 

(Andre). Delachenal., 
Belolaud Delahoutre. 
Beugniez. Delbos (Yvon), 
Bianchini. 
Bichet. }, 
id S}. sue, 
Hillères Depreux (Edouard}s 
Binet Derdour, 
Biondi. Peshors,. 
Blocquaux. 
Bocquet. De | 
Boganda. 
Edouard Bonnelous. 
Diallo ;Yacine). 


Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 


Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret. (Henri), 


Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Rruvmreel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 
Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 


Mile Dienesch. 
Dixmier. 
lominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès}. 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durreaux. 
Duveau, 


Faraud. 
Farine (Philippe). 


Farinez. 
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Faure (Edgar). 

Fauvel 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabeïle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-&asparrou. 

Garavel, 

Garel. 

Gau. 

Gavini. 

Gay ‘Francisque), 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Gorse, 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton, 

Guyomard. 

Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel]. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau., 

Jeanmn*, 

Jouve Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône, 

Kir. 

Labrosce. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Marosell!. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Maäurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel, Seine, 


René Mayer, Cons- 
lantine. 


Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Fcr- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 
Mehaignerie. 

Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 
Mélayer. 


Jean Meunier, Indre- 
el-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy), 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 
Moro-Giafferri 
Mouchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Nazi Boni, 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Onedraogo Mamadou. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pineau. 

Pleven (René). 


(Louis), 


(de). 


À Poimbæuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Raymond-Laurent, 

Reepb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Ricou, 

Riga! (Eugène), 
Seine, 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert, 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin 


Schmitt (René), 
Manche, 

Schneifer. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 


Ségelle. 

Senghor. 

Serre. 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen. (Pierre), Jlie- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 


Se sont abstenus 


MM. 
Bayrou. 
Capitant (René), 
Castellani. 
Clostermann. 
Lusseaulx. 
Furaud 
Kauffmann. 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Legendre, 
Lespès, 


N'ont pas pris 


MM. 
André (Pierre). 
Anxionnaz. 
Aumeran. 
Badie. 
Barrachin. 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baylel. 
Bégouin. 
Ben Alv Chérif. 
Bergasse. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier (ille- 
et-Vilaine, 
Bouvier O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Caillavet. 
Chaban-Delmas. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Degoutte. 
Denais (Joseph). 
Desjardins. 


Frédé ri:-Dupont. 


Frédet (Maurice). 


Thomas (Eugène), 
Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Trihoulet, 

Trüflaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Villara. 

Vuiliaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Waber. 

Xvoa. 


volontairement : 


Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant. 
Michelet, 
Mondon. 
Nisse. 
Palewski. 
Terrencire, 
Theetten. 
Vendroux. 
Wolff. 


part vote: 


Gaborit. 

Geoftre (de). 

Godin. 

Henault. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Joubert, 

July. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph), 

Lécrivain-Serxoz. 

Lefèvre-Pontalis, 

Macouin. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mezerna 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Moustier {de). 

Mutter (André). 

Oopa Pouvanaa. 

Pantaloni. 

Peytel. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur(de). 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles), 

Sesmaisons (de). 

Viollette (Maurice). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjaera. 


Rasela, 


Ravoahangy. 
Recy (de)e 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Bessac. 
Chevigné (de). 


Martine. 
Naegelen (Marcel). 
Pinay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 


Nombre des votants, 
Majorité absolue... 


Pour 


Contre 


534 


182 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 2033) 


Sur la motion de M. Bélolaud relative à r 
ticle 5 du projet de loi de linances 


1%0 (Discussion de cet article à sa 1 
non après l'article 30 


pointage.) 


Nombre des votants... 


bis). (Résuta 


Majorité 


l’adoption.........., 999 


ontre .…. 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

AiroldLi 
Alliot. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Auineran. 
Bachelet. 
Badie 
Ballanger (Robert), 

seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barel. 
Barrachin. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Paul Bastid. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 


‘Becquet. 


Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Béto'aud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Mle Bosquier. 

Bourbon. 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calas. 

Caraphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 


Aiger. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 
Citerne. 


Mme Claeys. 


[Clemenceau {Miche}, 


Clostermann. 

Cogniot 

Costes (Alfred), 

Pierre 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzicr. 

Daladier (Edouard), 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-t-Oise. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde, 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fabre 


abre. 
(Etienne). 
Félix. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gaborit. 
Gaillard. 

Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gautier. 
Gavini. 

Genest. 
Geoffre. (de), 
Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat 
Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Ros&) 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André). 
Guillon. (Jean), Indt# 
et-Loire. 
(Raymond), 


eine. 
Hamani Diori. 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
© 
208 
| 


live 
añces 

place 
lésultat 


opté, 


( Miche}, 


ed), Seins 


Louis}, 
rd}, 
Gironde, 
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Mme Nautré. Bentaieb. Fonlupt-Esperaber. Jean Meunier, Indre- Rigal (Eugène) 
gamon (Marcel) , 
Mme Nedelec. Béranger (André). Farcinal. et-Loire. eine. 
r ertzog-Cachin. | Nisse. Bergeret. Fouyet. Michaud (Louis), Rincent. 
fouphouet-Boigny,. Noël (Marcel}, Aube. | Bessac. Froment. Vendée. Roques. 
Hugonnier. Palewski Beugniez. Gabelle. M:injoz. Saïd Mohameà Cheikh, 
Hugues (Emile), Pantaloni. Bianchinij. Gallet. Mitterrand. Saravane Lambert, 
\ipes-Maritimes. Palinaud. Bichet. Galv-Gasparrou. Moch (Jules). Sauder. 
dré), Seine. tère iiière au. olle U: cherer (Marc). 
Moreau. Paumier Binot. Gay (Francisque), Monjaret. Schmidt {Robert}, 
(Alfred - Mal- | perdon :Hilaïre), Biondi. Gazier. Mon Haute-Vienne. 
leret}. Mme Péri. Blocquaux. Gernez Monteil (André), Schmitt (Albert), Bas 
Joubert. Péron { Yves). Bocquet. üervolino. Finistère. Rhin 
Juge. Petit (Albert). Selne. Boganda. Gorsc. Morice. Schmitt (René), 
jan (Gaston), Hau- it !G ; :, | Edouard Bonnefous. Gosset. Moro-Giafferri (de). Manche. 
di Petit (Guy), Basses - 
tes-Aipes. Pyrénées Bonnet. Gouin (Félix). Mouchet. Schneiter 
July. Peyrat. Borra. Gourdon. Moussu. Schuman (Robert), 
Kaufmann. Peytel Bouhey (Jean), (sozard (Gilles). Nazi Boni. Moselle. 
Kir. Pierrard Boulet (Paul), Grimaud. Ninine. Schumann (Maurice}, 
Kriegei-Valrimont. Pirot Rour. Guérin (Maurice), Noël (André), Puysde- Nord. 
Krieer (Alfred). Poumadère Bouret ‘Henri), Rhône. Dôme. Ségelle. 
Kushn (René). Bouxom., Gussdon. Noguères, Senghor. 
jalle Burlot. Guilbert. Siefridt. 
Lambert (Lucien), Pronteau Buron. Guille. Orvoen. Sigrist. 
Bouches-du-Rhône. prot Cadi (Abdelkader). Guillou (Louis), Finis- | Ouedraogo Mamadou. | Silvandre. 
Mme Lambert (Marie), | Quiiei Capdeville. tère. Penoy. Simoenet. 
Finistère. \me Rabaté Caron. . Guissou (Henri). Petit (Eygène-Clau- Sion. 
Lamps. Ramarony. | Cartier (Gilbert), Guitton dius). Sissoko (Fily-Dabo). 
Laniei (Joseph). Seine—t-Oise. Guyomard. Mme Germaine Smaïl. 
Lareppe. Cartier Marcel), Guyon (Jean - Ray- Peyroles. Solinhac. 
Laurens (Camille), Drôme. mond), Gironde. Pfimlin Taillade. 
Cantal. Renard. Catoire. Halbout. Philip (André). Teitgen (Henri), 
Lavergne. Reynaud (Paul). Catrice Henneguelle. Pierre-Grouès. Girende. 
Lecœur. Mme Reyraud. Cayeux (Jean). Horma Ouid Babana. | Pineau Teitgen (Pierre). Ille 
egendre. erclier. usse osimbœu erpend. 
Mie Le Jeune (Hé- | Rive. Charlot (Jean), Hutin-Desgrèes. — Mme Poinso-Chapuls. | Th:bauit 
iène), Cûtes-du-Nord. | Mme Roca. Charpentier. Ihuel Poirot (Maurice). Thomas (Eugène). 
Lenormand. Rochet (Waldeck). Charpin Jacquinot. Poulain. Thoral. 
Lepervanche (de). Rociore. Chassaing. Jaquet Pourtier Tinaud (Jean-Louis) 
Lespès. Chastellain. Jeanmot. Mile Prevert Tinguy (de). 
iquard. uglas. Nord. alay 
IVTY- . ro IStere, 
Late Ardèche. Coffin. Lacaze (Henri). Quruiile Verneyras. 
Lozeray. Roulon, Colin Lacoste. Rabier. Very (Emmanuel). 
Maillocheau. ufle Cordonnier. Lambert ‘Emile-Louis}, Raymond-Laurent. Villard. 
Mallez aule-Garonne. \ Regaudie. Wagner. 
Manceau. ra i Rencurel. Mlle Weber. 
Marin (Louis), Servin Coudray. Tony Révillon. Yvon 
Marty (André). (de). Couston. Taureiti. Ricou. 
> (Albert), Sourbet Laurent (Augustin). 
Masson (Jean), Haute | Mme Sportisse. Darou _ , au vote: 
Marne. David (Marcel), Lan- N'ont pas pris port 
André Theelten. eenhardt {Francis). Boukadoum. écrivain-Servoz. 
André Mercier (Oise). Here Delos du Ran. Mme Lefebvre (Fran- | Chevallier (Louis), Mezerna. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure. 
Miche! 

Micheiet. 

Midol 

Mokhtari. 
Mondon. 

Monin 
Montagnier. 

Montel (Pierre}, 
Montillot. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moustier (de). 
Mouton. 

Moynet 

Mudry 

Musmeaux. 
Muller (André). 


Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Toubianc 

Tonchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Wolit 


Zunino. 


Ont voté contre : 


Allonneau. 
miot {Octav 
Apithy. 
Aragon (d”). 
Archidice, 
Arnal 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil, 


Augarde. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badiou. 

Barangé 
Maine-el-Laoire. 

Barrot. 

Bas 

Baurens. 

Beauquier. 

Bèche 

Benchennouf. 

Béné {Maurice),. 


Mme Degrond. 

Deixonne 

Delahoulre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denis (André), 
dogne. 

Dépreux (Edouard). 
Desson 

Devems. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine}). 

Mlle Dienesch. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Fiain. 

Errecart 

Evrard 
Fagon 
Farand. 
Farine (Philippe) 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fin:L 


Dor- 


tYves). 


cine}. Seine. 
Lejeure(Max), Somme. 
Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
secrat. 
etourneau. 
Le T-og'ier (André). 
Levindrey. 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas 
Charies Lussy. 
Mabrut. 
Mamba Sano. 
Marceilin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Marte (Louis). 
Martineau 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Maäauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer. Cons 
tantine. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 


Meck 

Médecin. 
Meha:gnerie. 

Mekki 
Mendès-France. 
Menthon ‘de). 
Mervier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 
Mietayer. 


Indre. 
Courant, 
Derdour. 
Khider. 


Oopa Pouvanaa. 
Ranlin-Leboureur {de}, 
Serre. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Rabemananjara. 
Rasela. 


MM. | 


Ravoahangy. 
Récy (d2). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Chevigné (de). 
Martine. 


Naegelen (Marcel). 
inay. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assern- 


iée nationale, qui présidait la séance. 


Erratum. 


Dans le présent scrutin c'est par suite 
d’une erreur que le nom de M. Ribeyre a été 
porté parmi Jes députés ayant voté « pour ». 


En réalité M. Ribeyre 


était en congé et son 


nom doit être supprimé dans la rubrique des 
« pour » et rétabli dans la rubrique des dé- 
putés excusés ou absents par Congé. 


601 
in 
259 
302 
jouard), 
Paul), 
se. 
ph}. 
Dnse), 
ne. 
1es), 
), Sehé 
Dis. 
je}, 
| 
| 
MM. 
Abelin. 
AEU. 
ucie}, 
e. 
ose}, 
. | 
indré 
}, 
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SCRUTIN (N° 


2034) 


@ur l'amendement de M. Bourgès-Maunoury à 


l'urlicle du 


projet de loi de finances de 


sa (Ramener le chiffre de 1.100 milliards 


à 1.064 milliards}. 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
CONITE 


147 
440 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MM. 
André (Pierre). 


Anlier. 
Aumeran, 
Bachelet. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
arrachin. 

aul Baslid, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylel. 

Bavrou, 
Becquet. 
Bégouin. 
Aly Chérif. 

éné (Maurice). 
Ben Tounes, 
Bergasse. 
Bessac. 
Bélolaud. 
Billères. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier. 
ourgès-Maunoury. 
Xavicr Bouvier, llle-et- 
Vilaine. 
Bouvier-O’'Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruvneel, 
Caillavet. 
€apitant 
Castellani. 
Éhaban-Delmas 
Chamant, 

hascaing. 

‘hevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
€hevaillier 
Loiret, 

Chrisliaens. 
Ciemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Courant, 
Crouzier. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise: 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Dusseaulx, 

Fabre. 

Félix. 

Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Caborit. 

Galy-Gasperrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gayini. 

Geoflre (de). 
Giacobbi. 

Godin. 

Guittant (André). 


(René). 


(Jacques), 
(Louis), 


(Pierre), 


Henault. 

Bagues (Emile), 
lpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann. 

kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carnille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marie 

Marin 

Mas<on 
Marne. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Michelet. 

Mondon. 

Monin. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot,. 

Moro-Giaflerri (de). 

Moustier (de). 

Moynel. 

Muller (André). 

Nisse, 

Olmi. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 

Pyrénées. 

Peytel, 

Pinay. 

Pourtier. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roulon. 

Rousseau. 

Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Smaïil. 

Sourbet. 

Tempie. 

Terrenoire, 

Theetten. 

Thirict. 

Toublanc. 

Triboulet, 

Vendroux. 

Viard. 

Violette (Maurice). 


(André), 
(Louis). 
(Jean), Haute- 


Basses- 


Wolff. 


Ont voté contre: 


MM, 
Abelin. 
Airoldi, 
Alliot. 
Allonneau, 
Amiot (Octave). 
Apithy. 
Aragon (d’), 
Archidice. 
Mile Archimède, 
Arnal. 
Arthaud. 
ASSETAY. 
Astier de LaVigerie(d”). 
Aubame, 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Auguet. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-Oise, 
Barangé (Charles), 
Mainc-el-Loire. 
Barel 
Barrot. 
Barthélémy, 
Barlolini. 
Bas. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Beauquier. 
Bèche. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Bentaïeb. 
Béranger (André), 
Berger. 
Besset. 
Bcugniez. 
Bianchini, 
Bichet, 
Bidault (Georges), 
Billat 
Billoux. 
Binot. 
Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonnet. 
Bonte (Florimond). 
Borra. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Boutard, 
Boutavant. 
Bouxom, 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet, 
Burlot, 
Buron. 
Cachin (Marcel), 
Cadi (Abdelkader), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Capdeville. 


Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 
Cayol. 

Cerelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 


x 


Chambeiron. 
Chambrun (de 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean), 
Charpenlier, 
Charpin. 
ChasteHain. 
Chausson, 
Chautard. 

Chaze. 

Cherrier, 
Citerne. 

Mme Claeys, 
Cotfin 

Cogniot. 

Coûn. 
Cofdat-Mahaman. 
Cordonnier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibalg Ouezzin. 

Couslon. 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damas. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Mme Degrand. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Dhers. 
Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 
Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Jo$eph). 

Dumet {Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Gironde). 
Duquesne, 

Durroux. 

Dutärd. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Evrard. 

Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Faricez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Mme François, 
Froment. 

Gabelle. 

Mme Galicier, 
Gallet. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gau, 


Dor- 


Gautier. 

Gay (Francisque}, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez, 

Gervolino. 

Ginestet, 

Mine Ginollin, 

Cicvoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouge, 

Gouin (Félix), 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 


Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
£eine, 

Guesdon, 

Guigien, 

Guilbert. 

Guiile. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond)}, Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 


Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Horma Ould Babana., 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Joinville (Alfred- 
Malleret). 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. - 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurent (Auguslin), 
Nord. 
Lavergne. 
Le Bail. 
Lecœur. . 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 
Mme LeJeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune'Max),Somme. 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lenervanche (de). 


Sciellour, 


Lescorat. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

L'Huillier (Waldeck}, 

Lisette. 

Llante, 

Loustau, 

Lozcray, 

Lucas 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Malon. 

Maurellet, 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mehaignerie, 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mélayer, 

Jean Meunier, Indre: 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Intérieure, 

Michel. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mokhlari. 

Mollet (Guy), 

Monijaret. 

Mont. 
Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Naulré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 


Ninine. 
(André), Puy-de- 


ôme. 

Noël (Marcel), Aulk. 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinäaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire) 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine, 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pfiimlin. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouês. 

Pineau. 


Nor 
jigen 
pronteau, 
rot. 
ÿme Ral 
Rabier. 
pamadier 
pametlle. 
Raymonc 
Reel. 
Regaudie 
peille-Soi 
mard. 
jne Re! 
Riou, 
pigal (A 
pincent. 
River. 
Mme RO 
Rochet 
Roques. 
Rosenbli 
Roucaut 
Gard. 
Roucaui 
Ardècl 
Rulle. 
Me 
Said Mo 
Saravan 
Sauder, 
Savard. 
Schaff. 
Mme Si 
Scherer 
Schmid 
Haute 
Schmitt 
Rhin. 
Schmit 
Mane 
Sehneit 


S: 

MA 

Dupraz 
Élain. 

Errecal 


M] 
Berger 
Bouka 
Derdoi 
Khide: 
Lamin 


| Pol 
| | poirot (M 
| | poulain. 
| poumadèt 
| pourtalet. 
pouyet. 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| aber 
| Rats 
| M 
Chevi 
M 
| 
| Les 
| té d 
X 
| 
| Ma 
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pl ASSEMBLEE NATIONALE — {re SEANCE DU 26 DECEMERE 1949 
Mme Ginollin. 
pbœuf. Schumann (Maurice), | Sy; j'omendement de M. Garcia à l’&rt Girardot. Mazel. 
poinso-Chapuis. Nord. ( de loi de finances de 1950 Gosnat. Mazier. 
puirot (Maurice). Segelle. le deuxième alinéa, remplacer le Æ € | Goudoux. ne (Pier 
poulain, Senghor. 868 milliards et demi par celui de Et). creux) André (Oise). 
madere. re. 
Nombre des votants. Gourdon. Métayer. pi rre) 
uyet. Siefridt, Majorité absolue... Gozard (Gilles). Meunier (Pierre), 
Ne Prevet. 372 Gretfer. Côte-d'Or. 
Nord. Tanguy} Silvandre, À Gresa (Jacques). 
L'assemblée nationale a adopté Mme Guérin (Lucie), Michele. 
pnteau, sissO Seine-Inféricure. Mido.. 
4 4.5 out Ont voté pour : Mme Guérin (Rose), | Minjoz. 
Rabaté. Teitgen (Henri), MM. Mme Charbonnel, Guesdon. 
Rabier. Gironde. AiroHi, Charlot (Jean). Monin. 
Ramadier. Teitgen (Pierre), Ille- | Alliot. Chausson. Guille. +" 
Chaze Guillon (Jean), Indre- | Montagnier 
rent et-Vilaine, Ahonneau. aze. t-Loire Montel (Pierre). 
Reeb. Thamier, Antier. ristiaens, Guyon (Jean - Rayg- Môquet. 
Thibault. rond), Gironde. Mora. 
pue Reyraud. Thorez (Maurice). | Arthaud. et Moustier (de). 
Ricou, Thuillier. Astier de La Vigeric 4"). | Cof in. (Marcel. 
pipcent. Tinguy (de), Aubry. Floret (Alfred), | lenneguelle Mudry. 
me ROCA. À . -Boi ré). 
Tourtaud. Coufit Ouezzin Hussel Mme Nedeiec. 
Roucaute (Gabriel),  {pyuftaut. Ballanger {Robert}, Cristo 
Gard. Mme Vaillant Seine-et-Oise. Joinville (Alfred Noël (Marcel), Aube. 
Roucauie (Roger), Couturier. Barbier. Malleret). Noguëres. 
ardèche, Valay. Bardoux (Jacques). Joubert Palewski. 
Rule. Valentino. Pareil. Jouve (Géraud). Patinaud. 
Mie Rumeau. Vedrines. Barrachin. M Darras Juge. Pau: (Gabriel), Finis- 
Said Mohamed Cheikh. | vée. Barthélémy. Julian (Gaston), Hau-| 
Saravane Lambert, Vergès. Bartolini. David (Marcel) tes-Alpes. Paumier. 
Sauder, Mme Vermeersch. Mme Bastide (Denise), le , July. Ferdon (Hilaire). 
Savard. | Verneyras. Loire. Defterre. Kauffmann. Mme Péri. 
Schaff. Very (Emmanuel). Baudry d’Asson fde). Degrond Kir. Péron (Yves). 
Mme Schell. Viaite. Baurens. Kriegel-Valrimont, Petit (Albert), Seine. 
Scherer (Marc), Villard. Bayrou. ten Krieger (Alfred), Petit (Guy), Basses- 
Schmidt (Robert), Pierre Villon. Bèche. Denais (Joseph). Kuehn (René). Eviénées. 
Haute-Vienne. Vuillaume. Becquet, Denis (Alphonse) Lalle. Pex ra’. 
Shmitt (Albert), Bas- | Wagner. Benoist (Charles). "Hauts Lamarque-Cando. Peytel. 
Rhin. Wasmer. Depreux (Edouard). | Lambert (Lucien), | philip (andré). 
Schmitt (René), Mlle Weber. Berger. Bouches-du-Rhône. bisrrard. 
Manche. Yvon. Bergeret. Desjardins. Mme Lambert (Marie), | pinay. 
Schneiter. Zunino. Besset. Sion Finistère. Pirot. 
Diailo (Yacine) Lamine-Guèye. Poirot {Meurice). 
: ianc Lamps. Poulain. 
Se sont abtenus volontairement Billat. Laniel (Joseph). 
MM. Juglas. Billoux. me Douteau. Lapie (Pierre-Olivier). | bourtalet. 
Dupraz (Joannès), Solinhac. Binot. Doutrellot Lareppe. < Pouyet. 
Elain, Tinaud (Jean-Louis). Biscarlet. Draveny Laurens {Camille}, Prigent (Tanguy), 
Erecart, Bissol. Dreyfus-Schmidt Cantal. Finistère. 
Ductos (Jacques), (Augustin), |'pronteau. 
M. Lécrivain-Servoz. Borra. Le Bail. 
Bergeret. Mezerna. Bouhey (Jean). us Lecœur Rabier. 
Boukadourn, Mitterrand. Bourbon. Dumet (Jean-Loulsi. Le Coutaller. ln 
Lerdour. Ame Du rat (Gérard) Leerhardt (Francis), Ramaronÿ 
Khider, Raulin-Laboureur (de). | Boutavant. up Gironde). | Lefèvre-Pontalis. 
Lnine Debaghine, Xavier Bouvier, Ille- Marc-Dupuy (Gi | Legendre. Heeb. 
et-Vilaine. Mme Le Jeune (Hé'ène), 
Ne peuvent prendre part au vote: ouvier - O'Cottereau, Côtes-du-Nord. 
Mayenne. M Duvernole Mme Lempereur. Reynaud (Paul). 
Ravoahangy. Brauit. < Lenormand. yn 
Recy (de), Mme Braun. Lepervanche (6e). ey 
Evrard. Lespès gal {Albert}, Loiret, 
Fajon (Etienne). Le Troquer (André). 
Excusés ou absents par congé: Faraud. Levindrey. Waldeck). | Rivet 
MM. Naegelen (Marcel). Cachin (Marcel). Fayet. Mme Roca. 
Chevigné (de). Ribeyre (Paul). Calas Félix. Rochet (Waldeck). 
nhi Félix-Tchicaya. Lisette. Roclore. 
Camphin. Fiev Livry-Level. Rollin (Louis) 
N'a pas pris part au vote : Cance. Llante. 

M. Elonant Herriot, président de l'Assem- dun Frédéric-Dupont. Loustau. Rosenblatt. 
Pauonale, qui présidait la séance. Cartier {Marcel}, {Gabriel}, 

gen Casanova. Maillocheau Roulon. 

Nombre des votants. 596 Castellani, Garcia. Rousseau. 

Pour l'adoption. Gavin Mamadou Konate. 

| Contre 1 Cermolacce. Gazier. Schauffler (Charles), 
Mais, après Vérification, ces nombres ont Césaire. Genest. der Marty (André). Mme Schell. 
rectifiés conformément à la liste de seru- Chamant., Geofre (de). Masson (Albert) Schmitt (René), 
Un Ci-dessus, Chambeiron. Gernez. Loire | Manche. 

0 Chambrun (de). Ginestet, 


1 
| 
1 
- 
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Servin. 

Sesmaisons (de). 
Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac, 

Sourbet, 

Mme Sportisse. 
Temple. 

Terrenoire. 
Thamier. 

Theelten. 

Thibault. 

Thiriet. $ 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis), 
Toublan 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Amiot (Octave). 
Arazon (d’). 
ASseray, 
Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Bas. 
Beauquier. 
Benchennbuf, 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bessac. 
Beugniez, 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 
Boganda, 
Bonnet. 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret (Henri), 
Bouxom. 
Buron. 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
.Chastellain. 
Chaulard. 


Colin. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Coudray, 


Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet, 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice), 
Wagner. 

Wolff. 

Zunino, 


contre : 


Couston. 

Defos du Rau. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
dogne. 

Deveray. 


Dhers. 

Mile Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Duquesne. 

Duveau. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

FauvelL 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet. 

Gabelle. 

Gallet. 


Dor- 


Gau 

Gay (Francisque), 

Gorse. 

Gosset. 

Grimaud. | 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 


Guillou (Louis), Finis- 


tère. 
Guyomard. 
Hulin. 
Hutin-Desgrècs. 
Thuel. 
Jaczuinot. 
Juglas. 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlie Lamblin. 

Laureili. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine, 

Lejeune (Max), Somme 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Letourneau., 

Lucas. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Meroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois)}, Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moch {Jules}. 

Moisan. 

Monjaret. 

Mont. 

Morice. 

Moussu. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


Orvoen. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 


Se sont abstenus 


MM. 
Anxionnaz, 
Badie. 

Paul Bastid, 
Baylet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Ben Tounes. 
Bililères. 

Mille Bosquier, 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet, 
Chaban-Delmas, 


Chassaing. 


Pierre-Grouès. 

Pineau. 

Pleven, (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Souit. 

Rigal (Eugène), 
eine. 

Sauder. 

Schaff. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 
Siefridt. 
Sigrist 


Taïillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Terpend. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinguy (de), 

Truffaut. 

Valay. 

Vecneyras, 

Viatte. 

Villard, 
Vuillaume, 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 


volontairement : 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Courant, 

Daladier (Fdouand). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Degouttle. 

Delcos. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


Dupuy (Marceau), 
Gironde, 


Fabre. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Giacobbi. 

Godin. 

Guillant (André). 

Eugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jeanmot. 

Jules-Julien, Rhône. 


MM. 

Aku. 
Apithy. 
Aubarne, 
Babet (Raphaël). 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum, 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Condat-Mahaman, 
Derdour. 
Forcinal. 
Gervolino. 
Guissou (Henri). 
Horma Ould Babana. 
Khider. 
Lamine Dehaghine. 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


MM. 
Chevigné (de). 


ci-dessus, 


Masson 


Mais, après vérification, ces nombres 
rectifés conformément à la liste de scruly 


Marie (André). 
Jean), Haut 


Marne 
Mekki. 
Mendès-France. 
Monteil (André) 
d 
Moro-Giaffer. 
Ramonet. À (de), 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Serre. 
Smañ, 
&Viard. 


N'ont pas pris part au vote : 


Laribi. 
Lécrivain-Servoz 
Mamba Sano. 
Martine. 

Médecin. 

Mezerna. 
Mitterrand, 

Nazi Boni 

Oilmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadog, 
Pantaloni. 

À Pourtier. 

Raulin-La boureur (de), 
Saïd Mohamed Cheikh, 
Saravane Lambert 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Ravoahangy. 
| Recy (de)? 


Excusés ou absents par congé : 


Naegelen (Marcel}, 
|Ribeyre Paul) 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
blée nationale, qui présidait la séance, 


Le nombres annoncés en séance avai 
été 


3 l'adoption 160 


162 


ont 


| 
| 
| 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| Simonnet. 
| | 
que. — 
4. 
projet 
5, — Loi 
Suile 
de loi 
pal, 
Î 
A 
\ 
ha 
Le 


Ir (de), 


utiy 
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SESSION DE 1949. — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 254° SÉANCE 


2° Séance du Lundi 26 Décembre 


SOMMAIRE 
1 — Procès-verbal. 


— Election d'un conseiller de la Républi- 
que. — Candidatures. 


4— Inscription à la suite de discussions d’ur- 
gence en deuxième lecture. 


4 — laboratoire national du ministère de Ja 
ant publique et de Ja papulalion. — Adop- 
lon, sans débat, en deuxième lecture, d'un 
projet de loi. 


— Loi de finances pour l'exercice 1950. — 
Sue de la discussion d'urgence d’un projet 
de lo: et d'une lettre rectificative. 


Art. 2 (suite). 


lement de M. Crislofol: MM. Cris 

Maurice-Petsehe, ministre des finan- 

ces el des affaires économiques. — Rejet 
lun. 


\mendement de M. Forcina}: MM. Forci- 
1}, Retalaud, Je ministre des finances et des 
onomiques; J.-R. Guyon, président 
muussion, — Retrait. 


imendement de M. Devemy: MM. De- 

ie ministre des finances des affai- 
les économiques; Barangé, rapporteur giné- 
le président de la commission. — Dis- 
par application de l'ærtiele du 


nd ment de M. L'Huillier : MM. L'IFuil- 
le ministre des finances et des affaires 
— bon par application 
dr 71 de la Constitution. 


md lement de M. Védrines: 
es, Marty. 


il 


MM. Védri- 

le ministre des finances et des 

res econormiques, Bouxom, Jacques Du- 

ne la présidente. — Rejet, au scru- 
l'amendement rectiflé. 

.Mmendement de M. Bergeret: MM. Berge- 

le ministre des finance es et des affaires 


— Retrait de l'amendement 
Par M. Bergeret et reprise de cet amende- 
par M. Gaillard: M. Gaillard. — Rejet 
de M. Garcia: MM. Garcia, 
Faure, secrétaire d'Etat aux finances; 
rcel ke président de la commis 


Rejet au scrutin. 


,inenderment de M. Tourné: MM. Tourné, 

le secrétaire d'Etat aux finances. 
- Scrutin : pointage. 

ment des M. Darou: MA Darou, 

bn le secrélaire d'Etat aux finances, 
— Adoption à l'unanimité, 


Arenderment de M. Savard: MM. Savard, 
le secrétaire d'Elat aux finances. — Rejet. 


Amendement de M. Signor: MM. £igner, 
le ministre des finances et dés affaires éco- 
nomiques, Mme la présidente. — Rejel au 
scrulin. 


Amendement de M. Forcinal: M. Forcinal. 
Retrait. 


Amendement de Mme Lucie Guérin: Mme 
Lucie Guérin, MM. Alphonse Denis, ke mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, Henri Teilgen, Mme la présidente. — 
Adoption au serulin. 


Amendement de M. Lisetle: MM. Lisette, 
Bidault, président du conseil; Eugène Rigal, 
Mme la présidente. — Rejet au scrutin. 


Résullat du scrutin vérifié sur l'amende- 
ment de M. Tourné: adoption de l'amende- 
ment. 


Ame ndement de M. Cayeuw: MM. Cayeux, 
le rninistre des financés et des affaires 
économiques. — Retrait. 


Amendement de M. Gosnat: MM. Gosnat, 
le président du conseil — Rejet au seru- 


tin. 

Amendement de MM. Miche}, Darou, 
Emile Lambert et Barrachin: MM. Michel, 
le secrétaire d'Etat au finances, Bétolaud, 


le rapporteur général. — Disjonc tion par àp- 
plication de l'article 48 du règlement. 


Amendements de M. Bélolaud et de M. De- 
vemy ayant le même objet: MM. Bétolaud, 
Devemy, ie secrétaire d'Etat aux finances, 


Tourné. — Retrait du premier armendeinent 
et disjonction du second par application de 
l'articie 48 du règlement. 

Amendement de M. Vedrines: MM. Ve- 


drines, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
président du conseil. — Rejet, au scrutin. 
de :’amendement modifié. 


Amendement de M. Rabier: MM. Rabier. 
ie secrétaire d'Etat aux finances, Mokhtari. 
— Adoption. 


Amendement de M. Poumadère: MM. Pou- 
madère, le secrétaire d'Etat aux finances, le 
président de la commission. — Disjonction 
par application de l'article 48 du règlement. 


Amendement de Mme Péri: me Péri, 
] le secrétaire d'Elat aux fisances. — 
Retrait. 


Adoption, au 


scrutin, de l'ensemble de 
l'artiele 


2 modifié, 


6, — Ordre du jour, 


1949. 


PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente. 
La séance est ouverte à quinze heures, 


_— 1 — 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
ia première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


—2— 


ELECTION D'UN CONSEILLER 
DE LA REPUBLIQUE 
Candidatures. 


Mme la présidente. Conformément à la 
loi du 23 septembre 1%48 et aux décrets 
des 16 octobre 1948 et 26 novembre 1949, 
j'ai recu de l'Union des Francais de 
le procès-verbal en date du 
22 décembre 1949 de l'assemblée des 
membres des quatre conseils d’'adminis- 
tration chargés de désigner les trois can- 
didats au Conseil de la République, en 
vue du remplacement de M. Marius Viple, 
représe ntant les Français résidant à 
l'étranger, décédé, 

Il résulte dudit procès-verbal que sont 
présentés, dans l’ordre, les trois candidats 
suivants : 

1° M. 


Armengaud (André), ayant obtenu 


32 voix, né le 10 janvier 1901 à Paris; do- 
micilié 55, rue d'Amsterdam, Paris. Ingé- 


nieur civil de l’école nationale des ponts 
et chaussées, ingénieur conseil en matière 
de propriété industrielle, membre du con- 
seil supérieur de la propriété industrielle, 
ancien directeur de la m'ssion de la pro- 
duction industrielle aux Etats-Unis, prési« 
dent et administrateur de sociétés, ancien 
conseil'er de la République, mé daille de la 
Résistance française : 

2° M. Chappey (Joseph), 
26 voix, né le 4 juillet 14888 à Avesnes 
(Nord) : domicilié 7, boulevard Flandrin, 
Paris. Marié, père de famille nombreuse! 
ancien élève de l’école nor male supé- 
rieure, agrégé d'allemand, ancien membre 


ayant oblenu 


| 
), | 
dey, 
| 
— — 
| 


- 
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du secrétariat de la Société des Nations et Je consulte l’Assemblée sur le passage | Je mets aux voix l’article 3 bis er 
du Bureau international du travail, ancien | aux articles. (L'article 3 Dis, mis aux voir "text 
chef de service des relations industrielles, (L'Assemblée, consultée, décide de pas- adopté.) "1 de 
chargé de mission dans la Ruhr et dans la | ses aux articles.) Mme la présidente, La éomminission LL 4 
Haute-Siiésie, ancien directeur de banque | mme la présidente. Je vais appeler l’As- | Pose, pour l'article 4, de reprendre MN « septe" 
à Dantzig, puis à Vienne, président depuis | semblée à se prononcer sur les conclusions | texte adopté en pee lecture p pharm 
1930 de la société française de bienfaisance | 44 ja commission portant sur les articles l’Assemblée nationale. va Je met 
en Autriche, officier de la Légion d'hon- | srmendés par le Conseil de la République. Ce texte est ainsi conçu: (L'artic 
neur à titre militaire, six citations dont La commission propose, pour l’article 4, « Art. 4. — L'article 45 de la loi no 4 me la 
trois palmes ; Mal de reprendre le texte adopté par l'Assem- | 1290 du 18 août 1948 est complété com ose, PO 

3° M. Debacq (Maurice), ayant obtenu | nationale en première lecture. suit: nction 
26 voix, né le 14 mai 1892 à Amiens Ce texte est ainsi concu: « Les frais afférents au contrôle effect: bnubliq 
(Somme) ; domicilié 3, rue Brunel, Paris; « Art. 4. — Il est créé, à partir du | Par le laboratoire national du ministère à ? Je me 
industriel, exportateur, log à me 0 de | qer juillet 1949, et sous le contrôle scien- a santé publique et de la population et d pmmiss 
la chambre de commerce française de | tifique de l'Acädémie de médecine, un la- l’Académie de médecine sur les médie: La pr 
Grande-Bretagne, président de la fédéra- | boratoire national du ministère de la santé dans les did 
ation anci - ’ACa- is da 
tion nationale des anciens combattants ré- | publique et de la population et de l’Aca ns les dépens Mme 


sidant hors de France, membre du eonseil 
supérieur des Français de l'étranger, maire 
de la commune de Ronquerolles (Seine-et- 
Lise), officier de la Légion d'honneur, mé- 
daille miitaire. 

Jd'informe l’Assemblée que dans sa réu- 
nion de demain, après-midi, la conférence 
des présidents proposera la date du scrutin 
pour l'élection dn nouveau conseiller de la 
Sépub'ique appelé à remplacer M. Viple. 


— 4 — 


INSCRIPTION A LA SUITE D£ DISCUSSIONS 
D'URGENCE EN DEUXIEME LECTURE 


Mme la présidente, J'informe l'Assem- 
biée que les rapports de la commission de 
l’agriculture : 

1° Sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adop- 
tée par l’Assernblée tendant à 
modifier l’article 6 de l’ordonnance du 4 
décembre 1944 modifié par l’article 2 de la 
loi n° 46-682 du 13 avril 1946, sur le sta- 
tut du fermage; 

29 Sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adop- 
tée par l’Assemblée nationale tendant à 
modifier l’article 19 de l'ordonnance du 
17 octobre 1915 modifié pas l'article 15 de 
la loi n° 46-682 du 15 avril 1946, sur le 
statut du fermage; 

ou Sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi adop- 
tée par l’Assemblée nationale tendant à 
modifier la loi n° 49-787 du 15 juin 1945 
relative au cumul des exploitations agri- 
coles, 
ont été mis en distribution aujourd’hui. 

Ces oaflaires ayant adoptées par 
l’Assemblée nationale, en première, lec- 
ture, après déclaration d'urgence, les dis- 
cussions d'urgence, en deuxième lecture, 
seront, conformément à l’articie 66 bis du 
règlement, inscrites d'office à la suite de 
celles déjà inserites à l'ordre du jour de 
l'Assemblée 


— 4 


LABORATOIRE NATIONAL DU MINISTERE DE 
LA SANTE PUBLIQUE ET DE LA POPULA- 
TION 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 


d'un projet de loi. . 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle le vote éans débat, conformément 
à l’article 26 du règlement, en deuxième 
lecture, du projet de loi tendant à ins- 
tituer un laboratoire national du ministère 
de la santé publique et de la population 
groupant en laboratoire unique le labo- 
ratoire central du miaistère de la santé 
publique et de la population, le laboratoire 
de contrôle des médicaments antivénériens 
et l'institut supérienr de vacerinc, (n° 8106- 
8290-8791), 


démie de médecine. » 
Je mets aux voix l’article 1®, 


(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose, pour l’article 2, de reprendre le 
texte adopté par l'Assemblée nationale en 
première lecture. 

Ce texte est ainsi CONÇU: 

« Art. 2. — Le laboratoire national du 
ministère de la santé publique et de la 
population et de l’Académie de médeeine 
est chargé des analyses que nécessite le 
contrôle des médicaments antivénériens, 
des sérums, vaccins et produits d'origine 
microbienne, des vaccins jenneriens et 
des eaux minérales, ainsi que des ana- 
lyses, examens et essais d'appareils pour 
les eaux, et de tous produits et appareils 
soumis pour avis au conseil supérieur 
d'hygiène publique de France. » 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, La commission pro- 
pose d'adopter l'article 2 bis introduit par 
le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2 bis. — Sont supprimés à parlir 
du 30 juin 1949 le laboratoire central du 
ministère de la santé publique et de la 
population, le laboratoire de contrôle des 
médicaments antivénériens et l'institut su- 
périeur de vaccine, » 

Je mets aux voix l’article 2 bis. 

(L'article 2? bis, auæ voir, 
adopté.) 

Mme ia présidente, La commission pro- 
pose, pour l’article 3, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 3, — Un décret pris après avis de 
l'Académie de médecine sur le rapport du 
ministre de la santé publique et de la po- 
pulation et du ministre des finances et des 
affaires économiques, déterminera les con- 
ditions de fonctionnement du laboratoire 
national du ministère de la santé publique 
et de la population et de l'Académie de 
médecine. » 

Je mets aux voix l’article 5, 
digé. 

(L'article ®, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

Mme la présidente, La commission pro- 
pose d'accepter l'article 3 bis nouveau in- 
troduit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 3 bis. — Un décret pris sur le 
rapport du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des 
finances et des affaires économiques dé- 
terminera le personnel des trois lalbora- 
toires qui pourra être reclassé dans le 
laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de la population et de 
l’Académie de médecine. Le personnel en 
fonction au 41% mai 1949 au laboratoire 
du contrôle des médicaments antivéné- 
riens sera nolamment maintenu en ser- 
vice. » 


est 


ainsi ré- 


à l'alinéa d 
dessus. » l'alinéa d pese, PO 
Je mets aux voix l’article 4. 


(L'article 4, mis aux voix, est adopté. 
Mme la présidente. La commission pp le la Sa 
ose, pour l'article 4 bis, de reprendre | our l'e 
exte adopté par l'Assemblée nationale 4110 
première lecture. embre 
Ce texte est ainsi conçu: des crée 
« Art. 4 bis. — [Les frais de contril 6.874.000 


du vaccin antivariolique fourni aux se dapres 
vices publics sont répartis entre l'Etat, ke « Chat 
départements et les communes dans Li mniste! 
conditions fixées par la loi du 15 févrie populati 
192 sur l'hygiène publique. » | 

Je meis aux voix l'article 4 bis. Jraitermn 

(L'article 4 bis, mis aux voir, ed « Cha 
adopté.) toire ni 
de la 


Mme la présidente. La commission pr 
pose, pour l'article 5, de reprendre Le texts Ag 
adopté par l'Assemblée nationale en 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: nue 

« Art. 5, — Les analyses, examens 
essais d'appareils pour les eaux, produits Er” 
et appareils soumis pour avis au consel ph: 
supérieur d'hygiène publique de Franc 
conformément à la réglementation on vi “à 
gueur et notamment à: ments 

« L'ordonnance de 1823 sur l'autorisation 
d'exploitation des sources d'eaux miné 
rales, modifiée par le décret du 20 avril 
1930 : le là 

« La loi du 16 avril 1897 sur les produits : ll 
laitiers et graisses alimentaires, modifiés 
par la loi du 2 février 1991; 0 

« La loi du 15 février 1902 sur l'hygitos ed 
publiqne ; 

« La loi du 16 octobre 1941 sur les pr k | : 
duits alimentaires nouveaux, 
donneront lieu à la perception de tax, YA 
dans les conditions qui seront détermi bte 
nées, chaque année, par arrêté du ministre 3 FCI 
de la santé publique et de la popuiation & Er 


du ministre des finances et des affaire D. 
économiques, » 
Je mets aux voix l’article 5. ne 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté 0 
Mme la présidente, La commission pr D 
pose, pour l’article 6, de reprendre le texie 
adopté par l'Assemblée nationale en pre | 
mière lecture, den 
Ce texte est ainsi conçu: de. 
« Art. 6. — Un arrêté du ministre deb (La 
santé publique et de la population et dl ad 
ministre des finances et des affaires ét Mme 
nomiques fixera, chaque année, le pose, 
tant de la taxe anouelle dont serai texte : 
redevables les fabricants de vacin ant premii 
variolique. Le 1 
« Cette taxe ne devra, en aucun & « A! 
être supérieure au dixième du chi 1902 « 
d'affaires réalisé par le fabricant au cour ken 
de l'année précédente. » L'a 
Je mets aux voix l'artiele 6. Mme 
(L'article 6, mis aux voix, est adople. pose, 
Mme la présidente. La commission eue 
pose, Pour l'article 7, de reprendre le texlé 
adopté par l'Assemblée nationale en 


mière lecture, 


gu hi 


| 
| 
| 
| 


| 
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re texte est ainsi Conçu: 
1 rt, 7. — Le droit fixe prévu à l'ar- 
N pr se 46 de la loi validée et modifiée du 
septembre 1941, relative à l'exercice de 
e nd k pharmacie, est porté à 5.000 francs. » 
A Je mets aux voix l’article 7, 

L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 
n° 4 Mme la présidente. La commission pro- 
comm wse, pour l'article 8, d'accepter la dis- 

wnction prononcée par le Conseil de la 
flecty fépablique. 
ère d Je mets aux voix la proposition de la 


es dis 
pense 
d 


gmmission. 

La proposition de la commission, mise 
nuz voir, est adoptée.) 

Mme la présidente, La commission pro- 
pour l'article 10, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 10, — Il est ouvert au ministère 
je la santé publique et de la population, 
our l'exercice 1949, en addition aux cré- 
dits alloués par la loi n° 48-1992 du 31 dé- 


des crédits s'élevant à la somme totale de 


d-apres : 
« Chap. 117-2. — Laboratoire national du 
maistcre de Ja santé publique et de la 


. Personnel titulaire. — 
Traitements: . 2.038.000 F. 
« Chap. 118-2. — Labora- 
ture national du ministère ÿ 


de la santé publique et de 
à population et de l'Acadé- 
ne de médecine, — Agents 
du cadre complémentaire. 
— Traitements. 
« Chap. 119-2. — Labora- 
ture national du ministère 
de la santé publique et de 
a population et de l’Acadé- 
ie de médecine, — Emolu- 
ments des employés con- 
ictuels 
« Chap. 12042, — Fabora- 
lure national du ministère 
le la santé publique et de 
population et de l'Acadé- 
mie de médecine. — Per- 
sonne] auxiliaire. — Salai- 


co 


1.015.000 » 


&63.000 » 


74 
. 
. 


le la santé publique et de 
à population et de l’Acadé- 


xes 
rie lie de inédecine. — Indem- 
né « Chäp., 309-2. — Labora- 
pational du ministère 
le la santé publique et de 
population et, de l’Acadé- 
le .de médecine. — Maté- 
de mels aux voix l’article 10, ainsi ré- 
» L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
du wlopté.) 
Mme la présidente. Ia commission pro- 
A lee, pour l'article 11, de reprendre le 
x Ale adopté par l’Assemblée nationale en 
Première lecture. 
Le texte est ainsi concu: 
s Art. 41, — L'article 38 de la loi n° 48- 
: l2 du 31 décembre 1948 est abrogé. » 
à de mets aux voix l'article 141. 
L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 
Mme la présidente. La commission pro- 
“'e, pour l’article 12, de reprendre le 
‘Ale adopté par l’Assemh'ée nationale en 
lecture. 
fexle est ainsi conçu: 


“Art, 12. — Les évaluations de recettes 
‘1 budget général, pour l'exercice 1949, 


ambre 1948 et par des textes spéciaux, 


687.000 francs applicables aux chapitres - 


population et de l’Académie de médecine. | 


sont majorées d’une somme de 4.839.000 
francs se décomposant ainsi qu'il suit: 

« Une somme de 2.039.000 francs est ap- 

plicab'e sous le paragraphe 4 « Produits 
divers. » des « Produits recouvräbles en 
France », à la ligne nouvelle 118-2 « Pro- 
duits des taxeS sur les analyses, examens 
et contrôles effectués par le laboratoire na- 
tional du ministère de Ja santé publique 
et de la populalion et de l'Académie de 
médecine ; 

« Les évaluations de recettes au budget 
énéral pour l'exercice 1949 inscrites sous 
e paragraphe 4 « Produits divers » des 
« Produits recouvrables en nature » à la 
ligne 118 « Produit du droit de visa des 
spécialités pharmaceutiques » sont portées 
de 7.200.000 francs à 40 millions de 
francs. » 

Je mets aux voix l’article 12, 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, La commission pro- 
ose d'accepter l’élat annexé amendé par 
e Conseil de la République. 

Je donne lecture de cet état{ 


Etat des créations el suppressions d'em- 
plois effectuées au titre de la présente 
loi. 


SUPPRES- 
SIONS 


DÉSIGNATION 
des agents. 


CRÉATIONS 


Laboratoire central du 
ministère et de l'ACa- 
démie de rnédecine. 


Fonctionnaires ......…. 
Agents contractuels... 
Agents temporaires... 
Agents auxiliaires... 
Ouvriers titulaires... 
Ouvriers non tilulaires. 


Laboratoire de contrôle 
des médicements anti- 
vénériens. 


Fonctionnaires ......., 
Agents contractuels, 
Agents temporaires... 
Agents auxiliaires... 
Ouvriers titulaires... .+ 
Ouvriers non titulaires. 


Laboratoire national du 
ministère de la santé 
publique et de la o- 
Pulalion et de l'Aca- 
démie de Tiédecine, 


Fonctionnaires 
Agents contractuels... 
Agents temporaires... 
Agents auxiliaires... 


Personnel 
indemnitaire. 


Laboratoire central du 
ministère et de l’Aca- 
démie de médecine. 8 » 

Laboratoire de contrôle 
des médicaments anti- 

Institut supérieur de 

Jaboraloire national du 
rainistère de la santé 
publique et de la po- 
pulation et de l'Aca- 
démie de médecine. 4 


Je mets aux voix l’état annexé, ainsi 
rédigé. 

(L'état annexé, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


Mme la présidente. Avant de mettre à fi 
voix l’ensemble, je dois faire connaîtré! 
à l’Assemblée que la commission conel 

à l'adoption du titre proposé par le Conseil 
de la République, et ainsi conçu: 

« Projet de loi tendant à instituer un Jl&, 
boratoire national du ministère de la sant$; 
publique et de la population et de l'Acgs 
démie de médecine groupant, en un labg- 
ratoire unique, le laboratoire de core 
des médicaments antivénériens et l'ins 
tut supérieur de vaccine. » 

n’y a pas d'opposilion 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

mets aux voix l'ensembRè du 

e 

(L'ensemble du projet de loi, mis ax 
voir, est adopté.) 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 19%5Q 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 


Mme la présidente. l’ordre du jour ap 
pelle la suite de la discussion d'urgence 
du projet de loi et de la lettre rectilicativg 
au projet de loi de finances pour l'exercicé 
1950 (n° 8336-8425-8789-S808). 

Ce matin, l'Assemblée a commencé l'exas 
men de l'article 2 et s'est arrêtée à 19 
amendement de M. Cristofol, n° 135%, 
dant, dans le deuxième alinéa de cet arti- 
cle, à substituer à la somme de: « 4683 
milliards », la somme de: « 4635 mil 
liards ». 

La parole est à M. Cristofol. 

M. Jean Cristofol. Mesdames, messieurs, 
l'examen du projet de budget du minis. 
tère de l'intérieur n° 8337 fait apparaître 
un montant de dépenses de plus de 22 mil. 
liards de francs affectées à la gendarmerie 
et Fo compagnies républicaines de sécu- 
rit 


Ces dépenses ont un caractère militaire 
évident, si l’on en juge par l'activité de- 
ployée par ces organismes, notaminent 
par les compagnies républicaines de -écu- 
rité. 

Les C. R. S. ne sont jamais emslovés 
à la poursuite des bandits et des gangs+ 
ters en traction avant ou camionneite, 
Du reste, ceux-ci ne sont presque jamais 
découverts. 

En revanche, on emploie les C, R.S. pour 
réprimer le mouvement ouvrier, notam- 
ment contre les grévistes et les partisans 
de la paix, contre les paysans qui protese 
tent contre les saisies qui leur sont infli- 
gées, en raison des impôts écrasants qui 
les accablent et qu'ils ne peuvent pas 
payer. 

Ces crédits qui devraient figurer au buds 

et militaire sont maintenus au budget 

e l'intérieur pour camoufler, en réalité, 
le montant global réel des dépenses milie 
taires. Dans ces conditions, nous deman- 
dons un abattement de cinq milliards de 
francs sur ces deux postes du budget du 
ministère de l'intérieur et déposon< une 
demande de scrutin, {Applaudissements @ 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis Ag 
Gouvernement ? 

M. Maurice-Petsche, ministre des financ À 
et des affaires économiques, Le Gouvêk! 
nement s'oppose à l'amendement dé 
M. Cristofol. 11 s’étonne que cette décot- 
verte de camouflage soit faite seulement 
cette année, étant donné que des crédits 
de cette nature sont inscrits au budget 
du ministère de l'intérieur depuis plus 
sieurs années déjà, 
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Le Gouvernement, dans ces conditions, 
n’accepte aucune réduction. (Protestations 
à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Admettez qu'il faut 
faire des économies sur ce chapitre! 

M. Gaston Auguet. Chaque année nous 
avons demandé des économies et vous 
les avez refusées. 

M. Jacques Duclos. Nous allons voir 
quels sont ceux qui veulent vraiment des 
économies. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
amendement de M. Cristofol. 

Je suis saisie d’une demande de scru- 
tin présentée au nom du groupe commu- 
msie. 

Le scrutin est ouvert, 

{Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrélaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résullat du- 


dépouillement du srutin: 


Nombre des votants.....,... 602 
Majorité absolue............. 302 


Pour l'adoption..... 182 
Contre 420 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Forcinal a déposé, à l’article 2, un 
amendement ainsi rédigé : 

« 1° Remplacer le chiffre de 868,5 
milliards par celui de 8705 milliards; 
« 2° En conséquence, remplacer le chiffre 
de 1.100 milliards par celui de 1.102 mil- 
Jiards ». 

La parole est à M. Forcinal. 

M. Albert Forcinal. Je veux tout d'abord 
espérer qu'à cet amendement ne sera pas 
opposé, comme à d'autres, l’article 48 du 
règlement. 

Ma proposition tend à augmenter de 
deux milliards de francs les crédits pré- 
vus pour les victimes de la guerre, sans 
fixer de répartition entre les différentes 
catégories. 

Je suis de ceux qui ne méconnaissent 
pas l'effort que le Gouvernement a bien 
voulu consentir récemment. On avait 
d'abord parlé d’un crédit global de 4.500 
millions de francs, pour les victimes de 
la guerre, ce qui pouvait peut-être éviter 
que le fossé résultant de l'application du 
rapport constant ne s’élargisse. Mais ce 
crédit a été diminué de un milliard de 
francs, ce qui a provoqué de nombreuses 
et pressantes protestations de la part d'or- 
ganisations fort importantes. Aussi le 
Gouvernement a-t-il consenti, il y a quel- 
ques jours, par sa lettre rectificative, à 
fixer à 4 milliards de francs le crédit sup- 
piémentaire. 

Tout en rendant hommage au Gouver- 
nement qui à fait cet effort, nous pen- 
sons que ce crédit est insuffisant, et ce 
pour trois raisons principales: tout 
d'abord la loi sur le reclassement de la 
fonction publique est actuellement en 
application; il en est de même de la 
loi relative à la péréquation des retraites; 
enfin, des majorations très substantielles 
ont été accordées, à juste titre nous sem- 
ble-t-il, aux victimes des accidents du tra- 
vail. 11 nous paraît intolérable que les 
victimes de la guerre restent, en quelque 
sorte, « à la traine ». 


Songez aux conditions d'existence de 
uantité de victimes de la guerre: orphe- 
lins, veuves et, parmi les mutilés, ceux 
qui perçoivent au maximum une pension 
correspondant à 65 p. 100 d'invalidité en 
raison, par exemple, de la perte d'un œil 
ou d'une jambe. Il est incontestable que 
toutes ces victimes de la guerre sont pré- 


sentement défavorisées par rapport aux 
fonctionnaires, aux retraités et aux mu- 
tilés du travail. 

A notre avis, il y a lieu d'effectuer en 
leur faveur un rajustement. Je tiens là un 
langage qui, au demeurant, à été approuvé 
par l’Assemblée nationale à l’occasion de 
différents scrutins. Ce matin encore, nous 
avons entendu, dans ce sens, des déclara- 
tions de MM. Barrachin, Abelin et Tourné. 

En somme, tout le monde est d’accord 
sur le principe. Ii n’y a de différence que 
d'appréciation en ce qui concerne les 
chiffres: d'un côté de l’Assemblée, cer- 
lains réclament 14 milliards de francs de 
supplément; de l’autre côté, on demande 
beaucoup plus: 24 milliards de francs. 


Etant donné, toutefois, l'accord général 
sur le principe, je pense que l’Assemblée 
voudra bien se rallier à mon amendement 
par lequel je ne réclame, je l'ai dit, 
qu'une majoration de deux milliards de 
francs. 

Certes, cette proposition est très en deçà 
de ce qui serait justitié par les circons- 
tances présentes. Mais, si mon amende- 
ment était adopté, il aurait au moins 
l'avantage de prouver au monde des vie- 
times de guerre que l’Assemblée et le 
Gouvernement entendent faire un effort 
tout particulier pour essayer de rétablir 
l'équilibre avec ce qui a été fait pour les 
autres catégories: reclassement des fonc- 
tionnaires — je le répète à dessein — 
péréquations des retraites et majoration 
des pensions des mulilés du travail. 

IL m'apparaiît que je puis compter sur 
l'accord du Gouvernement s'agissant 
d'une demande aussi modeste, (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche.) 


Mme la présidente, Fa parole est à 
M. Bétolaud, contre l'amendement. 


M. Robert Bétolaud. Mesdames, mes- 
sieurs, personne ici ne méconnaît Ja géné- 
rosité des intentions de M. Forcinal. 

Toutefois, j'aimerais savoir, d'abord, si 
les deux milliards de francs demandés par 
M. Forcinal viennent en supplément des 
crédits figurant à l'article 2 ou s'ils doivent 
ètre dégagés du total de ces crédits. 

Dans le second cas, je fais observer qué 
les crédits prévus dans le texte de l’arti- 
cle 2 ne sont pas individualisés et que, par 
conséquent, tout ce que nous pourrions 
faire d'utile serait de demander au Gouver- 
nement de dégager une somme de 2 mil- 
liards de francs du total de ces crédits. 

S'il s’agit, au contraire, d'ajouter 2 mil- 
liards au crédit général, je demande au 
Gouvernement s'il est d'accord et j'at- 
tends sa réponse. 

Dans l'hypothèse même où 2 milliards 
de francs supplémentaires pourraient être 
dégagés, je demande à M. Forcinal de vou- 
loir bien compléler sa pensée. Car il a 
parlé un peu de toutes les catégories de 
victimes de guerre. Je sais, par expérience. 
que toutes sont intéressantes. Cependant, 
jai eu l'occasion de le dire dans cette 
enceinte un certain nombre de fois, il 
faut établir un ordre d'urgence. 

M. Forcinal sait, comme moi, qu'avec 
2 milliards de francs on ne fera pas 
grand-chose. 

S'agit-il, dans sa pensée, de venir en 
aide aussi bien aux pensionnés qu'aux titu- 
laires de la retraite du combattant, de 
secourir les veuves, les anciens prison- 
niers et les déportés ? Nous aurons alors, 
tout simplement, vous le savez, monsieur 
le président de la commission des pen- 
sions, une série de crédits d’amorce. 

S'agit-il, au contraire, de réalisation 
concrètes, mais fort limitées, puisque le 
crédit demandé est lui-même très réduit ? 
J'aimerais être fixé sur ce point, 


Vous savez, comme moi, qu'il n'est à 
possible de tout faire, puisque, pour 1} * 
semble, la liste des revendications qui Set 
ont été présentées ce matin — ce n'était 
pas la première fois — comporterait l'ins 
au pas de milliards 

e francs, mais de beaucou 
milliards ‘de francs. qu 

Par conséquent, il faut choisir et 
lement, ce choix n’est pas fait. Je de 
qu'il soit fait et = veuille bien nous 

serait l'utilisation concrète des 
2 demandés. 

e la présidente. Quel est l'avi 
. le ministre des finances et des 

économiques. Le Gouvernement 
d'opposer à l'amendement l'article 17 de la 
Constitution. 

Il a consenti, dans le cadre des Maxima, 


actuel. 
Manda 


un crédit de 4 milliards de francs. | ne 


peut accepter, dans ce cadre, une Ma jora- 
tion quelconque. 

Si la commission des finances parvenait 
à dégager, par l’étude des budgets parti. 
culiers, des sommes complémentaires, le 
Gouvernement accepterait l'augmentation 
prévue par l'amendement, 11 ne peut, ac. 
tuellement, admettre que l'équilibre étabi 
soit rompu. 

Le Gouvernement s'engage à rechercher 
avec la commission des finances et dans 
le cadre de la loi des maxima, les sommes 
nécessaires pour satisfaire les revendiea- 
tions des anciens combattants. 

Ainsi, je réponds également à la préoc- 
cupation de M. Darou, qui a déposé un 
7 analogue à celui de M. For- 
cinal. 

M. Aïbert Forcinal. Je demande ja pa- 
role pour répondre au Gouvernement, 


Mme la présidente. La parole est 4 


M. Forcinal. 

M. Albert Forcinal. J'aurais mauvaise 
grâce à insister, sachant que je peux avoir 
satisfaction. 

Qu'il me soit permis, cependant, de ré- 
pondre à M. Bétolaud, 

En raison des déclarations qui furent 
faites devant la comimnission des pensions 
par M. Jacquinot, ministre des anciens 
combatiants et victimes de la guerre, nous 
savons que les 4 milliards supplémentaires 
dont il s'agit, accordés par leitre rectifica- 
tive, sont destinés, pour partie, à assurer 
la majoration de Ia retraite des combat 
tants et, pour partie, en accroissement des 
sommes primitivement prévues, à permet 
tre l'augmentation de toutes les pensions 
de guerre, qu'il s'agisse des veuves, des 
orphelins, des ascendants, des muilés et 
des malades. Voilà le principe. 

J'ai fait un caleul qui me permet d'affir- 
mer à l’Assemblée que les sommes ain 
consenties seront suftisantes pour maine- 
nir le rapport constant, e 1 égard au rajus 
tement des traitements des fonctionnaires, 
des retraites et des pensions consenties aux 
accidentés du travail, Mais les victimes de 
la guerre souffrent d'un retard dans 
rajustement de leurs pensions et, s'il vs 
impossible d'admettre que ce relard soil 
aggravé, on deit encore convenir quil est 
nécessaire de le réduire. 

N'oublions pas que les invalides de 
guerre qui touchent dés pensions de quel- 
que importance sont diminués pour le res 
tant de leurs jours. Ils ne pourront pl® 
des joies normales de la ve, 
ivrer aux travaux qui leur permettaient de 
gagner des salaires normaux. 

Le maintien de l'écart ancien est don 
injuste, particulièrement au moment où !€ 
reclassement des fonctionnaires va avoir 
lieu, où va être appliquée la péréqualion 
des retraites, où Îles victimes du travail 
vont bénéficier de majorations subslan 
telles. 
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pourquoi ten les victimes de la 
verre ? Va-t-on les laisser plus longtemps 
| l'écart ? L'Assemblée ne peut accepter 
gelte situation. 

Les deux milliards de francs que je ré- 
dame, dont le Gouvernement veut, bien 
accepter la recherche (Mouvements divers), 
doivent servir Surtout, dans men esprit, 
; combler une partie de cet écart. : 

Etant donné la promesse satisfaisante qui 
m'a été faite par le Gouvernement, dont 
je Journal officiel fera foi, je retire mon 
amendement. 

Mme la présidente: Ja parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission. La commission a entendu 
Jappel du Gouvernement. Elle fera en 
sorte de dégager les sommes suffisantes, 
quand elle procédera à l'examen des 
cahiers de crédits, étant bien entendu avec 
k Gouvernement que ces disponibilités 
seront affectées à Ja satisfaction des reven- 
divations des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

Mme la présidente. L'amendement de 
M. Forcinal est retiré. 

M. Devemy a déposé un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de larti- 
de ?, à substituer, à la somme de 868 mil- 
lards et derni, la somme de 878 milliards 
et demi. 

La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. La déclaration qui 
tient d'être faite par M. le président de la 
commission, à la suite de l'intervention 
de M. le ministre des finances, 1ne per- 
mettra d'être très bref. 

Pourquoi ai-je demandé, par mon amen- 
dement, l'inscription de 10 milliards de 
franes de crédits supplémentaires ? M. For- 
cina!, président de la commission des pen- 
sions, vient de vous demander un supplé- 
ment de 2 milliards de franes et il pourrait 
sembler surprenant que je propose un 
chiffre plus important, Mais il faut que 
l'Assemblée et le Gouvernement sachent 
que si l'on ne veut pas faire, des victimes 
de la guerre, des parias, des déshérités à 
ua double titre, l faut ajouter plus de 
35 milliards de francs aux crédits utilisés 
en 1949. 


a dit, un retard qu'il faut rattraper, spé- 
tlalement au profit des plus déshéritées 


Mais il ne faut pas oublier que d'autres 
problèmes se posent, notamment celui de 
à reValorisation de la retraite du combat- 


tant et celui du gr à qui devraient ètre 
examinés ensemble. Il n'est pas possible 
de leur donner totale satisfaction, certes. 
Toutefois, le Gouvernement et l'Assemblée 
devraient marquer leur sollicitude aux inté- 
ressés en leur accordant un commence- 
ment de justice. 

ll faut procéder aussi au payement des 
soldes et prévoir à cet effet 1.200 millions. 

Tel est l'objet de mon amendement et 
ce que doit permettre le vote de 10 mil- 
liards de crédits Ne" 

Je tiens, par ailleurs, à déclarer à 
M. Bélolaud, pour le tranquilliser, que si, 
lors d’une intervention récente à la tri- 
bune, je l'ai mis en cause, ce n'était pas 
parce qu'il aurait, en tant que ministre, 
gardé par devers lui, en queique mesure 
que ce soit, des sommes correspondant 
aux crédits que nous avions votés. (Sou- 
rires.) Il sait bien que telle n'était pas ma 
pensée, 

Ce que j'ai dit, que je Jui répète — 
c’est d’ailleurs la troisième fois depuis le 
5 juillet — c’est qu'il a manqué d'ima- 
gination. Et je continue à penser que nos 
minislres ont manqué d'imagination. 

Lorsque les crédits sont votés, en effet, 
le rôle d’un ministre — qui doit alténuer 
des misères — est de les utiliser au maxi- 
mum. 

M. Jacques Duclos. Vous mettez de l'eau 
dans votre vin, eu égard à ce que vous 
avez .dit l’autre jour! (Rires à l'érèrème 
gauche. — Protestations au centre.) 

M. Roger Devemy. Nullement. Je n'ui 


renié. 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement ne 
peut accepler celle dépense supplémen- 
taire et s'en tient à l'amendement de 
M. Forcinal. 

J'oppose donc l’article 48 du règlement 
à l'amendement de M. Devemy. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Charles Barangé, rapporteur général. 
Ce matin, M. Bétolaud se plaignait des 
critiques dont il était l’objet, parce qu'il 
n'aurait pas utilisé à plein les crédits des- 
tinés aux anciens combattants et aux vic- 
times de la guerre. 

Les observations présentées ne sont pas 
sans fondement, mais M. Bétolaud n'est 
aucunement responsable, Je suis con- 
vaincu que c'est au ministre des finan- 
ces qu'il faut s'adresser en cette matière. 

Depuis un certain nombre d'années, des 
extinclions de pensions ne sont pas régu- 
lièrement enregistrées; en sorte que des 
crédits ont été votés parce que des radia- 
tions n'avaient pas été opérées à temps 
sur le livre de Ja dette viagère. 

M. le ministre des finances ne pourrait-il 
pas, avec l'aide, notamment, de M, le sous- 
secrétaire d'Etat aux finances, qui. je crois, 
est chargé des services de la dette pu- 
blique, examiner un système qui permet- 
trait de traduire dans le budget les extinc- 
tions de pensions, hélas! fort nombreuses. 
Car chacun sait combien de pensionnés 
— grands mutilés, ascendants, veuves de 
guerre — meurent. 

Ne serait-il pas possible de serrer de plus 
près l’utilisation des crédits ? Je suis per- 
suadé que c’est possible. Le Gouverne- 
ment l’est, d'ailleurs, lui-même, puisque, 
cette année, il propose, dans le budget, 
l'annulation d’un crédit de 5.700 millions. 

Ce simple système aurait l'avantage de 
rendre plus rapide la procédure de radia- 
tion et nous permettrait, cette année, 
d'utiliser à piein les sommes inscrites au 
budget et de donner ainsi une satisfaction 
substantielle à toutes les victimes de 


guerre. (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs à droite.) 

M. Robert Bétolaud. Très bien! 

Mme la présidente. La commission 
estime-t-elle que l'article 48 du règlement 
opposé par le Gouvernement à l’amende- 
ment de M. Devémy est applicable ? 

M. le président de la commission des 
finances. Oui, madame la présidente. 

M. Roger Devemy. Je demande la pa- 
role. 

Mme la présidente. L'amendement est 
disjoint. Je ne peux vous donner la parole, 
monsieur Devémy, le débat étant elos par 
la disjonction. 

M. L'Huillier a déposé, à l’article 2, un 
amendement tendant, dans le deuxième 
alinéa, à augmenter le crédit de SGS.500 mil- 
lions de franes de 3.790 millions. 

La parole est à M. L’Huillier. 

M. Waïdeck L'Huillier. Mesdames, mes- 
sieurs, dans le budget de l’année der- 
nière, au chapitre 503, était inscrite en 
faveur .des communes une subvention, dite 
subvention d'intérêt général, existant de- 
puis plusieurs années, et qui tenait compte 
du nombre d'enfants fréquentant les écoles 
et du nombre d'habitants de la çommune. 

Or, le Gouvernement entend que eette 
subvention soit, dorénavant, à la charge 
du fonds national de péréquation. Ce der- 
nier qui, déjà, doit pourvoir au remplace- 
ment des subventions spéciales d'équi- 
libre, qui ont été supprimées par le décret 
du 8 décembre 1948 s'avère très nettement 
insuffisant, d'autant plus qu'on à volontai- 
rement confondu le rendement de la taxe 
en 1949 et celui de 1948. 

Or les difficultés des communes sont 
immenses et certaines envisagent, pour 
l’année prochaine, de proposer l'inscrip- 
tion de 30.000 à 40.000 centimes addilion- 
nels, Aucune somme n'a encore élé dis 
tribuée sur ce fonds de péréquation et les 
communes, faute de renseignements, n’ont 
pu établir, jusqwà ce jour, leur budget 
primitif de l'exercice 1950. 

Aussi, en attendant que soit votée Ja 
réforme des finances locales, nous deman- 
dons le rétablissement de cette subvention. 

Je veux, au surplus, signaler à l’Assem- 
blée nationale que le Gouvernement, de 
son côté, a supprimé la subvention de 
2.700 millions de francs qui, à titre execep- 
tionnel, pour 1949, devait être versée au 
fonds de péréquation. 

Il vaudrait mieux prononcer moin< d’élo- 
quents disccurs sur la grande misère des 
commune et rétablir les crédits, comme 
nous le demandons, (Anpplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme fa présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. le Gouvernement 
oppose à l'amendement l'article 17 de la 
Constitution. 

M. Jacques Duclos. Affectez donc à ce 
chapitre les crédits que vous avez prévus 
pour les C. R. S$S.; cela vaudra mieux! 

Mme la présidente. Le Golvernement 
oppose à l'amendement l'article 17 de la 
Constitulion. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

MM. Vedrines et Marty ont présenté un 
amendement tendant, dans le 2° alinéa de 
l'article 2, à substiluer à la somme de 
868.500 millions de francs, la somme de 
867.129.886.009 franes. 

La parole est à M. Vedrines. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Vedrines. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que j'ai déposé a 
pour but d'obtenir un crédit <upplé- 
imentaire de 1.370.115.000 francs pour la 
reconstilulion, le complément et ja mo- 
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1 rapport constant avée mise à parité préa- | | 
hble — n'est pas appliqué. | | 
r- Nous ne croyons pas, parce que nous | | 
j äurons bientôt à voter les recettes après | 
les dépenses, que le Gouvernement puisse | | 
3 ous proposer. que le pays puisse suppor- | | 
, ler la totalité des crédits qui seraient | 
X Nous estimons done qu'il | 
e Serail raisonnable de procéder par étapes, | | 
e au profit des victimes de la guerre. | 
t à Toutefois, monsieur le ministre des | 
t finances, les 3.600 millions primitivement | | 
l prévus, augmentés des 4 milliards proposés | 
dans votre lettre rectificative, restent net- | | 
tement insuffisants. Même si vous y 
- liez les 2 milliards que demande M. For- | | 
; ünal, vous pourriez à peine maintenir | 
1 constant Je rapport qui existe entre les | 
Péüsions des victimes de la guerre et les 
l'iitements des fonctionnaires. 11 v a. on | 
| Victimes de la guerre, les veuves 
| el les grands 
N 
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dernisalion du réseau de télécommunica- 
tions. 

Le plan Monnet prévoyait une subven- 
üon annuelle de 30 milliards de francs 
du réseau français. 

ns le budget de 1950, ce chiffre est 
réduit à 2.700 millions de francs. 

Si l’on considere que, sur cette somme, 
millions de francs serviront à rem- 
bourser des deties antérieures à diverses 
societés, c'est à peine plus d'un milliard 
qui sera affecté à l'équipement du ré- 
seau, somme qui n'est pas même sufti- 
sante à l'entretien de ce réseau, Ainsi, 
d'immenses besoins resteront insalisfaits. 

Pour la seule région parisienne, 50.6) 
demandes ne peuvent étre satisfaites 
faute de crédits, nécessaires à l'acquisi- 
Won de matériel et de câbles. 

Pour le réseau rural et interurbain, 
un tuillion de poteaux commandés en 
Suisse ne peuvent être livrés faute de 
moyens de payement. La sécurité des ré- 
seaux nécessilerait un changement im- 
médiat de 10.000 poteaux. Ce travail ur- 
gent restera en panne. 

Combien de villages resteront coupés 
du monde en hiver, sous la neige ? Com- 
bien de malades anxieux devront atten- 
dre des heures avant de pouvoir alerter 
ke médecin, parce qu'aucune cabine télé- 
n'existera au village ? Comibien 
e centraux urbains sont surchargés ? 
élo- 

uents., Voici le nombre d'appareils uti- 
Hoés dans divers pays, pour cent habi- 
tant:: aux Etats-Unis d'Amérique, 24; en 
Suède, 21; au Canada, 17;, au Dane- 
mark, 12; em Angleterre, 10; en France, 5 
#ulement. 

M. Roger Dusseaulx. Et en U. R. &. ? 

M. Henri Vedrines. En 1939, 45 p. 100 des 
abonnés français élaient desservis par des 
éentraux automatiques, contre 54 p. 100 


J'ai sous les veux des chiffres 


èn Angleterre, #5 mp. 100 en Belgique. 
d'ensemble du réseant français n'était 
équipé en câbles souterrains qu'à 55 


pour 

irréguliérement alimentées en comman- 
des par suite de l'absence de programmes 
à lougue échéance, les télécommunica- 
tions o'ont pas pu accomplir l'effort néces- 
saire de modernisation. 

Lependant, malgré les difficultés de tou- 
tes sortes, celle industrie, grâce aux ou- 
vriers, aux techniciens et aux cadres. a 
prouvé sa vitalité en mettant au point un 
bombre importgnt de nouveaux appareils 
de classe internationale 

Alors qu'il reste tant à faire, on livcencie 
di personnel des bureaux et des Jignes; 
des; ouvriers et des rechniciens de usines 
at lu matériel de télécommunications sont 
en chômage. 

La Société anonvme des télécommunica- 
tions, par exemple, occupe 700 ouvriers à 
Paris et 400 à Montluçon, Déjà, 65 ouvriers 
hautement qualifiés ont été débauchés à 

ontluçon. À Paris, la durée du travail 
hebdomadaire est passée de 48 à 40 heu- 
res et des menaces de licenciement pèsent 
sur le personnel. 

tete industrie groupe en grande partie 
des spécialistes, A Paris, sur 700 person- 
nes, on comple 53 ingénieurs, 110 techni- 
siens, 50 agents de maitrise et ouvriers et 
éuvrières, tous hautement qualifiés, 

JL est regrettable de voir de tels éléments 
se dlésagréger, Car, ces éléments étant ré- 
partis dans d'autres industries — il en est 
qui ont refusé — ou voués au chômage, 
une main-d'œuvre qualifiée ne peut être 

aintenue et il s'ensuit un déclassement 

i personnel. 

M. André Marty. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Vedri- 
he: 

M. Henri Vedrines. Voloniiers, 


M. André Marty. Je veux souligner que 
mon camarade Vedrines reprend mot à 
mot, ce qui a été dénoncé à cétte tribune, 
le 12 avril dernier, par notre camarade 
Barthélémy, à savoir que la politique du 
Gouvernement tend à faire passer Îles 
usines de fabrication de télécommunica- 
tions sous la coupe des capitaux améri- 
cains. 

Les sociétés de constructions de maté- 
riel téléphonique sont devenues des filiales 
à 9% p. 109 de l’Intemnational Telephone 
and Telegraph conporation de New-York. 
C'est le cas des sociétés suivantes : la com- 
pagnie générale de constructions télépho- 
niques — Paris XV® — le matériel télépho- 
nique à Boulogne-Billancourt, le labora- 
toire central d£s télécommunications — 
Paris VIP. 

C'est exactement ce que disait M. Bar- 
{hélémy quand il expliquait qu’à l'heure 
actuelle ces usines passent sous la coupe 
de l'industrie et des capitaux américains 
qui les étouffent. 

Le résultat, on le devine: c'est l'atta- 
que contre les télécommunications par 
ralentissement — donc chômage — et 
même déjà, indirectement, contre Îles 
postes, télégraphes et téléphones. 

Par exemple la grande banque améri- 
caine Chase National Bank a consenti un 
enmprunt à Franco à condition de mettre 
la main sur tout l'appareillage télégraphi- 
que et téléphonique, Ainsi celui-e1 
partient plus à l'Etat fasciste espagnol, 
mais aux capitaux américains. 

Voilà ce qu'on prépare à l'heure ac- 
tuelle. Voilà pourquoi on met des ouvriers 
en chômage, Voilà comment on détruit 
notre industrie des téléphones et des télé- 
communications, (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 

M. Henri Vedrines. Cependant, on sait 
que le matériel francais, dans ce domaine, 
est de loin supérieur au matériel étranger 
et notamment au matériel américain. 

Veut-on provoquer la mort de cette im- 
portante industrie nationale ? Veut-on at- 
tendre que l'étranger se rende proprié- 
taire de nos brevets ? 

Pour protéger cette industrie, afin de 
donner du travail à nos ouvriers et à nos 
techniciens et pour permettre la moderni- 
sation de nos réseaux, nous demandons 
que soient prélevées, sur les crédits de la 
présidence du conseil — « défense natio- 
nale, état A, éiat-major » — une somme 
de 721.483.000 francs, et, sur l’état © « do- 
cumentation extérieure et contre-espion- 
nage », une somme de 648.631.000 francs, 
soit au total 1.370.114.000 francs. 

Nous demandons que cette somme soit 
affectée à l'équipement français des télé- 
communications. Ainsi, nous réaliserons 
une œuvre utile à la nation toute entière 
et nous sauvegarderons une industrie fran- 
aise. 

Cela vaudra mieux que de consacrer ces 
crédits à la préparation à la guerre, à la 
provocation et à l'espionnage dans les 
pays du socialisme et de démocratie popu- 
aire, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai le regret d'opposer à cet 
amendement l’article 48 du règlement. 

M. Jacques Duclos. Vous ne pouvez pas 
opposer l'article 48 du règlement! Cet 
amendement propose une réduction de cré- 
dits, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non, il s’agit d'une augmen- 
lation de dépenses, 

M. Jacques Duclos. Je demande la parole 
pour répondre au Gouvernement, 


M. René Lamos. L'amendement à été rec- 
tfié 


— 
M. Fernand Bouxom. Je demande la 
role. Pin 

Mme la présidente, La parole est i 
M. Bouxom. 

M. Fernand Beouxom, Je veux signaler 
au Gouvernement que, dans la banlieug 
parisienne, de nombreuses communes du 
département de la Seine ne sont Pas 
core dotées du téléphone automatiqu 
tandis que dans une banlieue pius dr 
gnée, en Seine-et-Oise ou en Seine-et. 
Marne, le téléphone automatique fone 
tionne. 

Actuellement, d'ailleurs, on compte près 
de 90.000 demandes d'installation de 
poste téléphonique. 

Mme la présidente. Monsieur Boux 
parlez-vous contre l'amendement ? 

M. Fernand Bouxom, Je réponds à M, } 
‘ministre, madame la présidente. 

Mme la présidente. M. Duclos m'a de 
mandé avant vous la parole pour répon- 
dre au Gouvernement, 

M. Fernand Bouxom. Si vous le désirez, 
madame la présidente, je parlerai contre 
l'amendement. (Sourires.) 

Je reviens à mon propos. Sur 900% 
demandes d'appareils un tiers intéresse la 
région parisienne. On s’élonne qu'à huit 
ou dix kilomètres tout au plus du cœur 
de la capitale on ne puisse utiliser le téle. 

hone automatique, ce qui entraîne pour 
es habitants des difficultés de tous or. 
dres, y compris surtout des taxes supple- 
mentaires, puisque ces usagers ne (lise 
posent que d’un poste téléphonique À r4 
gime régional, | 

Je voudrais donc que, pour cette région 
parisienne, qui est un centre d’affaires 
considérable, on veuille bien considérer 
l'importance du téléphone automatique, 
L'appareil télëphonique automatique est 
devenu un élément essentiel de rapidité 
dans la correspondance, et, par eonsé- 
quent, de progrès dans la voie d'un trm 
vail plus rationnel. 

Certes, cetle réalisation exigerait d 
crédits très importants, puisque le co 
d'installation d'un central de 

ostes s'élève à près d’un milliard ds 
rancs. C’est ainsi, madame la présidente, 
que je m'oppose à l'amendement da 
M. Vedrines; car les crédits supplémen- 
aires seraient insuffisants pour satisfaire 
les demandes des 90.000 candidats À 
l'abonnement téléphonique, et, en parti- 
culier, ne permettraient pas de répondre 
au désir exprimé par les habitants des 
communes de la banlieue de Ja Seine qui 
souhaiteraient être rattachés au réseau 
automatique. Une seule solution est done 
possible, celle de l'emprunt. 

Je souhaite que l'on étudie 1.5 moda- 
lités d'un emprunt à contracter en vue d8 
l'équipement téléphonique de notr2 pays 
et de donner satisfaction aux légitimes 
demandes d'un très grand nombre 
d'abonnés ou de futurs abonnés. (Applau 
dissements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. M 
ministre des finances, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement de M. Védrines qui, après 
avoir proposé une augmentation de dépen- 
ses, camoufle cette augmentation par une 
diminution de crédits en vue d'échapper 
l'application de l'article 48 du règlement, 

M. Jacques Duclos. Ce n’est nullement du 
camouflage. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. le Gouvernement repoussg 
cet amendement. 

M. Jacques Duclos. Je demande le 
in. 

M. Gaston A . Le Gouvernement ssi 
incapable d'expliquer pourquoi il reporsse 


l'amendement, 
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#. Henri Védrines. Je demande la parole. 
me la présidente. La parole est à M. Vé- 


Henri Védrines. L'’argument de M. le 
pinistre n’est pas valable, car, en réalité, 
{ s'agit, NON pas d’une augmentation de 
ipenses, InaÏs d’un transfert de crédit. 

ous demandons que la somme de 1 mil- 
jurd 370.114.000 francs soit prélevée sur 
x budget de la présidence du conseil, au 
epitre intitulé « Etat-major et contre- 
gpionnage », €t qu'elle soit affectée à 
equipement téléphonique du pays. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Votre amendement tombe 
done sous le coup de Particle 17 de la 
Cmstitution ! 

M Henri Védrines. Je réponds mainte- 
gant à M. Bouxom, qui prétend que, puis- 
q'on ne peut réaliser le programme, 11 est 
weferable de ne rien faire. 
"Nous pensons, nous, qu'il fauf le réali- 
&r dans la mesure du possible et, si nous 
gavons pas demandé un crédit supérieur 
11.300 millions, c’est afin que le Gouver- 
wmvnt et la majorité qui accepte cette 
pcédure ne m'opposent pas automati- 
quement l’article 48 du règlement. 

Nous nous contentons donc de ce pre- 
mir crédit et rous demandons le scru- 
in, (Aprlaudissements à l'extrême gau- 
he.) 

Mme la présidente. La parole est à M, je 
ministre des finances et des affaires éco- 
omiques, 

" 1e ministre des finances et des affaires 
économiques. Le scrutin n’est pas néces- 
saire. 

L'opération 6e décompose ainsi: M. Vé- 
dines propose la suppression d’un crédit 
indispensable à la présidence du conseil, 
pour permettre une augmentation de cré- 
dits non prévue au budget, Il entend ainsi 
Wurner une disposition non seulement 
réglementaire, mais constitutionnelle, celle 
de l'article 47 de la Constitution, que je 
lui oppose. 

M. Jacques Duclos. Vous n'en avez pas 
droit. 17 n'est pas applicable 
dans le cas présent. 

M. Félix Garcia. Vous n'avez pas le cou- 
rge de votre politique, monsieur le 
Er et vous usez d'artifices de procé- 
ure. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. Je vous 
voue, madame la présidente, que la com- 
Bission est fort embarrassée… 

M. Jacques Duclos. Elle n’a pas délibéré 
sur ce point. - 

M. le président de la commission, car, 
ainsi qu'on le dit à ma droite. (Sourires.) 

M. jacques Duclos. C'est-à-dire à l'extrême 
gauche ! 

M. le président de la commission. ...la 
tmnission n'a pas délibéré sur ce point. 

\ais il me semble que M. le ministre 
8 riison et qu'il y a là une ouverture 
de crédits nouvelle. Je crois donc que l’ar- 
ücle 17 de la Constitution est opposable à 
limenlement. (Protestations à l'extrême 
gauc 18.) 


M. jacques Duclos. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Jacques Duclos. 
_ M. Jacques Duclos. Je me permets d’atti- 
Ier l'attention de l'Assemblée sur le danger 
{ul y aurait à suivre le raisonnement de 
M. le Ininistre des finances et de M. le pré- 
de la commission. 

M. Véirines propose une réduction de 
crédit. L’est le premier acte sur lequel nous 
tte nous prononcer, Ensuite, si cette 
Téduction .de crédit est adoptée, nous 
&nrons encore la faculté de demander à 


l’Assemblée de se prononcer sur l’affecta- 
tion nouvelle des sommes prélevées sur 
des crédits qui auront été réduits. 

Monsieur le ministre, si vous opposez 
l’article 17 de la Constitution, permettez- 
moi de vous dire que vous violerez la 
Constitution. IL est vrai que ce ne serait 

as la première fois. Mais si vous avez 
habitude de violer la Constitution, ce 
n’est pas une raison pour la violer une 
fois de plus. (Applaudissements à l'extrême 

auche. — Protestations sur de nombreux 
anes.) 

C'est pourquoi nous demandons à Mme la 
présidente de bien vouloir mettre aux voix, 
par scrutin, la réduction de 1.300 millions 
de franes demandée sur le budget de la 
vrésidence du conseil, (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Mme la présidente. Il ne m’appartient pas 
de prendre position sur la Validité de l'op- 
position formulée par le Gouvernement. Je 
ne puis, sur ce point, que m’en rapporter 
à l'opinion de la commission. Celle-ci a 
exprimé son avis, quoiqu’elle ne l’ait pas 
fait très nettement. 

M. Jéan Pronteau. La commission ne s’est 
pas réunie, 

Mme la présidente. Dans ces conditions, 
je dois considérer comme valable l’opposi- 
tion du Gouvernement et je ne puis mettre 
aux voix l’amendement de M. Védrines. 

M. Gaston Auguet. Cet amendement tend 
à une réduction de dépenses. L'article 17 
de la Constitution ne lui est done pas oppo- 
sable. 

M. Henri Védrines. J'ai déjà exposé les 
motifs de mon amendement. 

En voiei le texte: 

« Article 2, deuxième alinéa: Substituer 
à la somme de 868.500 millions la somme 
de 867.129.886.000 francs. » 

La rédaction même de l’amendement 
montre qu'il comporte exclusivement une 
diminution de crédits de 1.370 millions de 
francs. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La commission main- 
tient-eïle son avis ? 


M. le président de la commission. Ma- 
dame Ja présidente, j'ai sous les yeux 
l'amendement rectifié, 

Cet amendement comporte suppression 
4 dépenses, mais non transfert de cré- 

its. 

La commission des finances n’est done 
pue embarrassée et elle déclare que 
‘amendement peut être mis aux voix. 

M. Jacques Duclos, Vous voyez bien! 
(Rires à l’extrêème gauche.) 

Mme la présidente, Dans ces conditions 
je vais mettre aux voix, par scrutin, 
‘amendement présenté par MM. Védrines 
et Marty. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je demande le vote 
par division, car il y a deux parties dans 
cet amendement... (Interruplions à l'ex- 
trême gauche) 

M. André Marty, 
qu'une, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. dont l’une prévoit 
l'augmentation des crédits affectés au 
budget des P, T, 

Cette procédure tombe sous le coup de 
l’article 17 de la Constitution. 

M. Gaston Auguet. Mais non! 

M. le président de la commission. Ma- 
dame la présidente, dans l'esprit des au- 
teurs de l'amendement, il y a deux 
choses : il y a, d'abord, une réduction de 
crédits, objet de l’amendement en discus- 
sion, puis un transfert de crédits qui sera 
demandé ultérieurement. 

A l'extrême gauche, C'est cela, 


Non, il n’y en a 


M. le président de la commission. Ac- 
tueilement, l'Assemblée doit se pronon- 
cer sur l'amendement rectifié, 

Plus tard, M. le ministre des finances 
pourra opposer l'article 17 de la Constitu- 
tion à la seconde proposition. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. S'il en est ainsi, le 
Gouvernement s'oppose à la suppression 
d'un des services de la présidence du 
conseil. | 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement rectitié de M. Védrines, 
repoussé par le Gouvernement. 

e suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat 
du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants.,....... 592 
Majorité absolue............. 2717 
Pour j'’adoption...... 183 
Contre 309 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Jacques Duclos, Vous ne voulez pas 
d'économies ! à 

M. André Marty. Ce sont des démago- 
gues. (Exclamations et rires sur de nom- 
breux bancs.) 

Mme la présidente. M. Bergeret à dépose 
un amendement qui tend, dans l'article 7, 
à remplacer, dans le deuxième alinéa, le 


‘chiffre de 868.500 millions par celui de 


867.500 millions. 

La parole est à M. Bergeret. 

M. Henri Bergeret. Mon amendement à. 

our objet, en premier lieu, de consulter 
e Gouvernement sur les subventions éco- 
nomiques qui portent sur le charbon, le 
pain et les aliments du bétail. 

Je dis « consulter le Gouvernement » 
parce que, la présente journée étant chô- 
née, il m'a été impossible d'obtenir les 
renseignements qui m'étaient nécessaires 
pour déterminer avec précision le montant 
des réductions de crédits que j'avais l’in- 
tention de proposer à l’Assemblée: 

Le Gouvernement a laissé subsister une 
subvention de 8 milliards pour le charbon. 
Il est bon de rappeler que, pour l’année 
1949, cette subvention, qui est destinée à 
corriger les prix d'importation, à les ra- 
juster aux prix intérieurs, s'est élevéc à 
milliards. 

Des chiffres que nous avons pu nous 
procurer à l'administration des douanes, il 
ressort que, dans les neuf premiers mois 
de l’année 1949, nous avons importé 14 mil- 
lions 811.090 tonnes de charbon, pour en- 
viron 85 milliards 27 millions de franes 
caf, Le prix de la tonne importée ressort 
done à 2.800 francs environ, c’est-à-dire à 
peu près l'équivalent du prix en France 
sur le carreau de la mine. 

Pourquoi, d'abord, avons-nous 
une telle quantité en neuf mois ? 

Cette question mérite une réponse puis- 
que le ministre de l’industrie et du eom- 
merce, qui ignore le ministre de léco- 
nomie nationale, vient de prescrire la 
fermeture d’un certain nombre de mines 
en France! 

Par ailleurs, l’urganisme qui est chargé 
de l'importation, l'A. T, C., a-t-il bien 
prévu le renversement du marché mon- 
dial ? 

Si nous avons pu, dans le courant de 
cette année et dans le courant de l’année 
dernière, importer des quantités impor- 
tantes de charbon au prix que je viens 
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d'indiquer, c'est que les pays auxquels 
nous nous sommes adressés n'étaient pas 
vendeurs, De surcroît, les prix s’alignent 
sur celui du marché mondial, à savoir: le 
rix de revient du charbon américain en 
France. 

Or, des faits nouveaux se sont pro- 
duits: la Belgique, par exemple, est en- 
combrée de son combustible, et nous 
avons cessé nos importations en prove- 
nance d'Amérique, sauf une petite séquelle 
de 300.000 tonnes, qui seront importées 
dans le courant de l’année prochaine. 

D'autre part, le ministère de la produc- 
tion industrielle à prévu seulement, pour 
1950, l'entrée sur notre territoire de 
42 millions de tonnes. 

Pour toutes ces raisons, je pense que 
le Gouvernement nous doit de solides 
explications sur cette somme de 8 milliards 
de francs destinée à « corriger » des prix 

d'importation qui en fin de compile, ne 
sont pas plus élevés que les prix français. 

Si ne je ne craignais de fatiguer l’Assem- 
blée, je dirais et les taux auxquels nous 
avons importé en 1958 et les quantités qui 
sont entrées dans nos ports. Mais, mes 
chers collègues, je ne veux pas abuser de 
vos instants, et Je me bornerai à rappeler 
u'au cours de l'année 1948, le prix moyen 

‘importation se fixait aux environs de 
8.000 francs la tonne. C'est probablement 
en raison de la dévaluation que nous im- 
portons aujourd'hui à 3.800 franes la 
tonne. Mais aujourd'hui il est possible de 
faire baisser ce prix en raison de la si- 
tuation du marché. 

Je veux, tout de même, présenter une 
autre réserve. Elle a trait au taux du char- 
bon importé d'Allemagne. 

L'Allemagne, pays débiteur envers nous, 
nous envoie du charbon dont le prix 
caf. est majoré de 1.500 francs. 

LL n'est pas possible que dans les conver- 
salions internationales avec nos alliés nous 
n'obtemions pas que l'Allemagne nous 
livre du charbon à un taux normal, sinon 
mêne au titre des réparations. (Applaudis- 
Sements à droite.) 

J'aborde la question du pain. 

Le Gouvernement à prévu une subven- 
tion de 2 milliards de francs pour soutenir 
lé prix du pain. 

Or ce dernier est grevé, comme vous le 
savez, d'une taxe de 200 francs par quin- 
tal qui est perceue par l'O. N. I. C. sous 
la forme d’un taxe destinée au fonds de 
solidarité agricole, d'une taxe pour frais 
de stockage réservée à l'O. N. I C. et d'une 
taxe — on l'a déjà dit à l’Assemblée — de 
cormpensation pour les transports. 

Vous connaissez le désordre qui règne 
dans l'organisation de ces transports: les 
blés récoltés dans le Nord sont écrasés à 
Perpignan; la farine est envoyée à Lyon 
pour être réexpédiée à Bordeaux si elle 
y fait défaut. Naturellement, la taxe ne 
200 francs par quintal suffit à peine à 
rémunérer cette manutention et à couvrir 
les frais de gestion de l'O, N. EI. C. 

Pour le pain, on comprendrait cette sub- 
vention de 2 milliards si les marges de 
mouture et de panification étaient nor- 
males. 

Je rue bornerai à parler de la marge de 
panilication. 

Avant la guerre de 1914, le prix du pain 
correspondait exactement au prix du blé; 
le meunier <e contentait de prélever son 
bénéfice sur les issues et le boulanger se 
contentait, pour toute marge, de ce que 
l'on appelle la prise d'eau. 

Aujourd'hui, si nous nous référons à 
une période moins lointaine, celle de l’an- 
née 1938, nous constatons que la prime de 
anification est de trente fois supérieure 
À celle de 1938. Pourquoi ce chiffre ? 


M. Henri Mallez. À cause de la taxe. 


M. Henri Bergeret. Non. L'augmentation 


est due, en paitie à la taxe, mais en 
partie aussi au fait qu'à l’époque de la 
rareté du pain, on a voulu éviter que les 
boulangers ne trouvent un biais pour com- 
bler un manque à gagner résultant du 
volume réduit de leur fabrication. 

S'agissant de rémunérer un service et 
les choses étant redevenues normales, 
nous nous demandons si beaucoup de sa- 
lariés sont an coefficient 30 par rapport à 
l’année 1938 et s'il est bien nécessaire de 
prolonger cette situation. . 

Du reste, lorsqu'une collectivité donne 
une fourniture de pain à l'adjudication, 
elle obtient facilement un rabais de 6 à 
8 francs par kilogramme. 

Pour conclure, je crois que si le Gouver- 
nement confirme es chiffres que j'ai cités, 
n&us pourrons, Sans augmenter les prix 
du charbon et du pain, en portant seule- 
ment remède au désordre existant, écono- 
miser 7 à 8 milliards de subventions, bien 
que mon amendement indicatif ne porte 
que sur un milliard. 

Il appartiendra au Gouvernement d'en- 
visager cette réduction, (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement demande 
à M. Bergeret de retirer son amendement. 

En effet, l’Assemblée vient de se né 
noncer sur un amendement ayant un objet 
analogue présenté par M. Bourgès-Mau- 
per et qui visait aussi bien l'O. N. I. C. 
que le charbon. 

Que la question émane d’un côté ou de 
l'autre, elle ne change pas, non plus que 
la réponse, qui — je répète — vient 
d'être fournie. 

En l'absence de M. le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, il me serait, par 
ailleurs, assez difficile de vous donner les 
précisions techniques que vous demandez. 

De l'étude qui a été faite avant que ne 
soit fixé le chiffre de,8 milliards qui est 
proposé à l'Assemblée, il résulte que si 
nous dépassions celle limite, des réper- 
cussions s'ensuivraient sur la qualité des 
charbons que nous devons importer, Cer- 
taines hausses de prix se produiraient, et 
je tiens à les éviter. 

En ce qui concerne la réduction des 
marges dont vous me parlez, c'est en les 
escomptant que j'ai réduit de 1 milliard 
les ‘entions pour le pain. 

Je ne veux pas aller plus loin; je l'ai 
dit ce matin. 

Je vous demande donc de retirer votre 
amendement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Bergeret. 

M. Henri Bergeret. Monsieur le ministre, 
je souscrirais volontiers à votre demande, 
mais je préférerais que vous demandiez le 
renvoi de mon amendement à la commis- 
sion, 

Il serait, en effet, intéressant de savoir 
pourquoi vous vous êtes arrêté aux 
chiffres que vous nous proposez. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Bergeret, nous en 
discuterons, si vous le voulez bien, à 
l’occasion de l'examen du cahier de cré- 
* 

Il s’agit, en ce moment, de la loi des 
maxima, et je vous demande de bien vou- 
loir retirer Votre amendement. 

M. Henri Bergeret. Je veux bien souscrire 
à votre demande, monsieur le munistre, 
si vous prenez l'engagement que l'on 
pourra revoir celte cm lorsque les 
crédits viendront en discussion. 

M. Félix Gaillard. Je reprends l'amende- 
ment de M. Bergeret,. 


M. le ministre des finances et des affa 
i M. Gaillard à déjà déposé 
avec M. Bourgès-Maunoury, un anende’ 
ment de même nature. . 
IL est de tradition, à l’Assemblée nat 
nale, sauf s'il s’agit d'une manœuvre poli 
tique, de ne pas reprendre deux fois k 
même amendement, (Erclamations sur cer. 
lains bancs à gauche et à droite. | 
M. Félix Gaillard. Je demande la paro] 
Mme la présidente. La parole est j 


- M. Félix Gaillard. Je ne peux pas 
ter les paroles de M, 1 ministre 
finances. 

Il sait que, depuis trois semaines, mm 
ami Bourgès-Maunoury et moi menons i 
la commission des finances, une bataille 
technique. (Mouvements divers.) 

M. le président de la commission, Le 
président de la commission en témoigne 

M. Félix Gaillard. Nous ne pouvons. 
aucun moment, accepter que le Gouverne. 
ment veuille placer cette bataille sur ke 
terrain politique où nous ne l'avons je 
mais mise et où nous n'avons pas l’inten. 
tion de la mettre. (Erclamations et rires 
au centre el à gauche.) 

Ce matin, nous avons déposé un amen 
dement portait sur un nombre de mil. 
liards infiniment supérieur à celui qui fi: 
gure à l'amendement de M. Bergeret, 

Nous sommes donc logiques avec nou 
mêmes en nous raliant à l'amendement 
de M. Bergeret, voire en le reprenut 
puisqu'il l'abandonne. 

Nous demandons le scrutin. 

Mme la présidente, Je mets aux vor 
l'amendement de M. Bergeret, repris par 
M. Gaillard, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe républican 
radical et rxdical-socialiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de 
mande plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouilk 
ments des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat & 
dépouillement du scrutin: 
422 
212 


Nombre des votants....,.... 
Majorité absolue .......,,.,. 


Pour l'adoption ..., 144 
Contre 278 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 

M. Garcia a déposé un gmendement ter 
dant à remplacer, à l’article 2, le chiffr 
de: « 868, 5 milliards » par celui de: 
« 868. 499.999.000 franes 5». 

La parole est à M. Garcia. (Applaudi 
sements à l'extrême gauche.) 

M. Félix Garcia. Etant donné la méthol 
de discussion adoptée, contre notre gr, 
qui consiste à voter les dépenses en gr 
sans pouvoir discuter en détail, comme 
il est du rôle normal du Parlement, € 
aussi étant donné les termes de l'article F, 
il ne sera pas possible à l’Assemblit 
d'exiger du Gouvernement des crédits e1 
cours d'année. Il ne Jui sera pas possib® 
non plus de demander une augmentatii 
des crédits prévus pour tel ou tel chapi!r: 

Cela nous oblige à poser tout de sui 
une question qui est très importante por 
nous, celle de la forêt de Gascogne. (Er 
clamalions à droite.) 

Recommencez à rire comme vous À 
faites d'habitude! Cela ne m'empêcher 
pas de parler ici de ce -qui constitue k 
gagne-pain de milliers de travailleurs 
(Applaudissements à l'extrême gauche 

Il est nécessaire, je le répète, de distir 
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compte affecter à la défense 


à la reconstitution de la forêt de Gas- 
(4 


ss, qui concerne la protection, le 
2170 du budget du ministère de : 

nalio. . nous apprend qu'un crédit de 
ions 

hittre est notoirement insuffisant. 

UT pour part, j'élève, de cette tribune, 


vive protestation 
etématique et la faiblesse de ce 
bhiffre en est une nouvelle preuve — du 
vernement de laisser sans ‘protection 
constitue le gagne-pain de 


rot 


accep. ce qui Co 
e rs L jiers de travailleurs et une de nos plus 
richesses nationales, puisqu il 


Let du premier massif forestier de 
rnce. 
Ge chiffre est insuffisant, car il est de 
ir lois inférieur à celui qui avait été 
wgundé par les services officiels de la 
des incendies 


forêts contre Jes 


ns, forèts, soit 1.200 millions de franes. 
Verne. N est insuffisant si l’on considère les 
sur le indispensables et urgents tant en 
ns ja qu'en équipement. 

inten le materiel accordé est inférieur en 


muntilé à ce qui avait été demandé en 
be qui concerne le matériel lourd, les ea- 


amen. les camions-citernes. 
e mil Vous ne prévoyez pas les Jeeps qui 
qui fi Luient été réclamées, si bien qu'il res- 


encore des communes n'ayant mème 


| priées aux besoins des populations 
de franes est affecté à cette : forêt. On n’a rien bâti pour loger le bétail, 


nous. hs une Jeep à leur disposition. " 
ement ne prévoyez pas davantage l'ins- 
Dan, hihation de réservoirs d’eau, non plus que 
léquipement de Favialion, et 
kurtout civile, apte pourtant — derniers 
voir incendies l'ont démontré — à rendre de 
par grands services. 

Et sustout, l'effortçprévu pour améliorer 
putin ls liaisons, point nôir de la défense, est 
licain insuffisant: quelques Jeeps 

wulement pas assez — seront pourvues* 
de radio, Mais 11 n’y à rien de prévu pour 
l'équipement d’un poste central, ni pour 
à l'équipement radio des postes de guet € 
de l'aviation. 

Rien n'est prévu non plus pour régu- 

ile. hriser la situation des pompiers-forestiers, 
pour augmenter leur nombre notoirement 
neuffisant jusqu'ici et qu'il faudrait por- 
it du ler à 50), Rien n'est prévu pour leur 
satut et pour leur rémunération, et les 
pour ieur cantonnement et le 
) kirage du matériel sont bien modestes. 
Voilà pour la défense. 
Quant à la reconstruction, la commission 
régionale de la farèt de Gascogne — com- 
té mission officielle — a estimé que 4 à 5 mit- 
“sk lards de franes seraient nécessaires pour 
fn exécuter Je programme qu'elle à étudié: 
"2 pare-feu, chemins, pistes, points d’eau, ‘ 
cbroussaillement et surtout reconstitution 
dis l'une économie agricole et pastorale, avee, ! 
lamment, l'accession à la propriété des 
Métiyers et des fermiérs qui peuplent Ja : 
hode mesure de justice sociale d’abord et 
gré, ui seule mesure apte à maintenir en | 
gros Jce la population, en premier lieu, la : 
Popuation sinistrée. 
Où sont les 5 milliards nécessaires ? Je 
Le ne les ai trouvés nulle part dans votre, 
blée budget, monsieur le ministre. 
l'on examine le développement des ‘ 
ible “penses civiles d'investissement, on 
fon 3.800 millions de francs pour l’agri- 
tee, Les crédits nécessaires pour la 
sont-ils compris dans- cette somme ? 
OU! L'ioui, cette somme suffira tout juste pour 
(Ex : forêt el il ne restera rien pour les autres 
Sons de l'agriculture: électrification, 
Yuetion d'eau, habitat, ete. 
Fin, dernière question très importante 
ke SI: que sont devenus les fonds recueillis 
rs, solidarité nationale ? Qu'en a-t-on 
re.) 1? Que compte-t-on en faire ? (Applau- 
uSSements 


à l'extrême gauche.) 


Les sinistrés n’ont presque rien touché. | 


La reconstruction des bâtiments sinistrés 
est un scandale. On a dressé/quelques bar- 
raques en bois, en nombre d'ailleurs 
insuffisant, qui ne sont pas du tout a 478 
e la 


pour ranger les récoltes et l'outillage. 

Et pourquoi n’a-t-on pas reconstruit en 
dur ? Cela n'aurait pas coûté beaucoup 
plus cher que la construction de sortes de 
chalets qui ne répondent nullement, je je 
répète, aux besoins des sinistrés. 

Il ne faudrait surtout pas que cet argent 
disparaisse dans le gouffre sans fond du 
Trésor pour les besoins de votre politi- 
que de guerre, celle que vous menez en 
Indochine et celle que vous préparez sur 
l'ordre des impérialistes américains, (Ex- 
clamations au centre et à droite. — Très 
bien ! très bien! à l'extrême qauche.) 

Il ne faudrait pas non plus que cet ar- 
gent dispense PEtat de faire l'effort néces- 
saire pour reconstruire la forêt, comme l'a 
pe une personnalité qui touche de près 

a politique gouvernementale, je veux par- 
ler de M. Guyon, président de la commis- 
sion des finmnces. 

Cet argent appartient aux sinistrés. Ni 
doit rester aux sinistrés. La population ne 
vermettra pas qu'il en soit autrement. 

Voilà des questions auxquelles le Gou- 
vernement se doit de répondre. La popula- 
tion l'exige. Elle l'a hautement manifesté 
le 1$S décembre aux Assises der la Forêt 
qui se tinrent à Cestas, au cœur de la ré- 
ion Sinistrée, et où se trouvèrent réunis 

es déiégués des communes 
toutes les couches sociales de la popuia- 
tion. 

M. Marc Dupuy. Très bien! 


M. Félix Garcia. C'est pourquoi nous 
avons déposé nôtre amendement pré- 
voyant une réduction indicative de 


1.000 francs. 

En l'adoptant, l'Assemblée signifiera au 
Gouvernement qu’il doit inscrire au buJ- 
get les crédits pour la protection deman- 
dés par les services de défense des forêts 
contre l'incendie, soit 1.200 millions de 
franes, et les erédits pour la reconstruction 
estimés nécessaires par Ja commission ré- 
gionale pour appliquer le’ programme 
qu'elle avait pour tâche d'étudier, soit 
5 milliards de francs. 

Ceux qui voteront contre notre amende- 
ment montreront qu'ils se préoccupent peu 
du sort de la forêt et que, comme le Gou- 
vernement, ils se moquent de ja destruc- 
on de nos richesses nationales, 

Si nous n'ôbtenons pas satisfaction âci, 
nous restons persnadés que la population, 
par son union et son action, magnifique- 
ment affirmées aux Assises de la Forêt et 
dans les Comités locaux de: Défense qui se 
sont constitués et continueront à le faire. 
saura vous obliger à lâcher les crédits né- 


cessaires pour sauver la forêt de Gas- 
cogne. (Appluudissements à l'extréme 
gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. Edgar Faure, secrétaire d'Elat aux 
finances. Je puis donner à M. Garcia quel- 
ques apaisements. 

En fait, les crédits figurant au chapi- 
tre 5170 du budget du ministère de l’inté- 
rieur, et qu’il a jugé insuffisants, doivent 
être complétés d'une part, par les crédits 
prévus au budget de reconstruction et 
d'équipement du ministère de l’agricul- 
ture, qui représentent 600 millions de 
francs, et, d’autre part, par le fonds de 
concours prévu à la charge du fonds fores- 
tier national — cette intervention entre 
bien dans son rôle, puisqu'il s’agit d’une 


dévastation de forêts. 


Cela constitue pour 1950 un programme, 
qui sera naturellement poursuivi paree 
que, malheureusement, les choses ne peu- 


, vent pas être entièrement remises en état 


en un seul exercice. 

En outre, je donne à M. Garcia l'assu- 
rance que ses inquiétudes sont excessives 
quand il redoute une dilapidation des 
fonds versés dans un bel élan de solidarité 


. en faveur des sinistrés. 


M. Marc Dupuy. Vous ne donnez pas de 
chiffres précis. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ces 
fonds sont d'ailleurs gérés par une caisse 
spéciale, constituée à cet effet, et ne vont 
pas dans les caisses du Trésor, qui, au sur- 
plus, ne les détournerait évidemment pas. 

Je demande donc à l’Assemblée de reje- 


ter comme inutile l'amendement de 
M. Garcia. 

Marc Dupuy. Toujours de bonnes pa- 
roles! 


M. Henri Teitgen. |l vaudrait mieux con- 
fier les fonds à la Banque des pays du 
Nord! Ils seraient mieux gérés! 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je demande à M. le mi- 
nistre de vouloir bien répondre à la ques- 
tion que j'ai posée, à la commission des 
finances, à M. Petsche, que j'ai posée éga- 
lement à M. Edgar Faure et à M. Lioncl de 
Tinguy. Jusqu'à présent, aucune réponse 
satisfaisante n'y à été faite. 

Au mois d'août, dans une conférence 
tenue à l'hôtel Matignon, on nous avait, 
sinon formellement promis 5 milliards de 
francs, au moins laissé très fortement es- 

érer que dans le budget d'investissement 
» milliards de franes seraient réservés à 
la forêt de Gascogne. 

Sans vouloir anticiper sur le débat qui 
aura lieu le 13 janvier à propos de cette 
forêt, je demande à M. le secrétaire d'Etat 
si vraiment 5 milliards de francs sont ins- 
crits pour la forèt de Gascogne dans le 
budget et dans le programme d'investisse- 
ment. 

M. le secrétaire d'Etat cux finances. Je 
réponds à M. Marcel David que les er‘dits 
inscrits au budget du ministère de l'iaé- 
rieur, ceux qui seront rattachés à ce !nd- 
get pour le fonds forestier national et 
ceux prévus au budget de reconstrus:::on 
et d'équipement de l’agriculture pour la 
reconslitution forestière sont respective- 
ment de 209, 250 et 600 millions de franes, 
soit, au total, 1.050 millions de franes, 
avec engagement du même ordre ponr 
l'année 1951, compte non tenu, 
ment, des fonds apportés par la solidarité 
nat:onale. 

Mme la présidente. La parole «st à 
M. Garcia. 

M. Félix Garcia. La réponse que vient de 
donner M. le secrétaire d'Etat ne me satis- 
fait pas. Je maintiens mon amendement et 
demande le scrutin. 

En effet, M. le secrétaire d'Etat nous a 
parlé d’un crédit de 60@ millions de franes 
inscrit au budget de l’agriculture, Je n'ai 
trouvé celte somme à aucun chapitre. Or, 
comme chaque année, j'ai étudié avec 
attention le budget de l’agriculture. J'au- 
rais été heureux de connaitre le numéro 
de ce chapitre. Ainsi, j'aurais pu vérifier 
l'existence de ce crédit. 

En second lieu, M. le secrétaire d'Etat 
fait état des sommes dont dispose le f:nds 
forestier national. Mais ces sommes ne Jui 
appartiennent pas. Elles appartiennent au 
fonds forestier national et sont destinées 
à un tout autre usage que celui pour le- 
quel nous réclamons l'intervention de 
l'Etat. 

M. Marc Dupuy. Et pour lequel le Gou- 
vernement ne fait rien! 
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M. Félix Garcia. Les sornmes apparte- y satisfaction pour quelques centaines de 


nant au fonds forestier national doivent 
servir à ensemencer et à reboiser notre 
per dans des conditions normales. Pour 
a forêt de Gascogne, il s’agit de condi- 
tions anormales, C'est donc l'Etat qui doit 
faire l'effort nécessaire, et non les contri- 
buables qui versent au fonds forestier na- 
tional. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

D'autre part, je voudrais faire état d’un 
document qui n’est autre que le procès- 
verbal de la commission régionale, orga- 
nisme officiel, constitué d’ailleurs à la 
suite de nombreuses batailles que nous 
avons menées dans cette Assemblée. 

Voici, pour le finsncement, ce que pré- 
voit cette commission : 

Premièrement, versement par le fonds 
de solidarité nationale de 160 à 200 mil- 
lions de francs, cette somme étant desti- 
née à la reconstruction, à la main-d'œuvre 
et à la reconstitution du cheptel. 

Or, le fonds de solidarité nationale n’a 
pu être constitué que grâce aux sommes 
recueillies pour les sinistrés et celles-ci 
doivent aller directement à ces sinistrés, 
à moins que vous ne donniez une autre 
définition de ce titre: fonds de solidarité 
nationale. 

Deuxièmement, prêt par le fonds fores- 
lier national de 1 milliard de francs, Nous 
sommes d'accord sur ce prêt. 

Enfin, la commission prévoit aussi l’in- 
légration des besoins de la forêt des Lan- 
des au fonds de reconstruction général 
| pl dans le cadre du plan Marshall. Cré- 
dits possibles: 3 à 4 milliards de francs. 

Je réitère la demande que j'ai présentée 


tout à l'heure et que M. David a reprise :- 


le crédit de 5 milliards de francs est-il 
inscrit au budget des investissements, oui 
ou non? Nous demandons qu'il le soit. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Res- 
lant toujours, dans le‘débat, d'une stricte 
neutralité, je voudrais apporter quelques 
éléments d’information, étant, comme le 
disait tout à l'heure M. Garcia, membre 
de la commission consultative des Landes. 

Il n’est pas exact, monsieur Garcia, 
qu'on n'ait rien fait d’abord pour l’exploi- 
tation des (bois, ensuite pour venir en 
aide à ceux de nos malheureux conci- 
loyens qui ont été frappés par l’adversité, 
au cours du mois d'août dernier. 

NH n’est pas exact non plus de dire que, 
dans le massif forestier, rien n’a été fait 
pour la défense contre l'incendie, pas plus 
que pour la reconstitution du plateau gas- 
con, pas plus d’ailleurs que pour la fixa- 
tion, dans ce plateau gascon, de la po- 
pulation sans laquelle, bien entendu, il 
n'y aurait pas d’expoitation. 

La comiuission s’est penchée sur la 
question des conditions plus humaines, 
plus normales, de l'habitat, également sur 
celle de la culture sylvopastorale à la- 
quelle vous avez fait allusion, monsieur 
Garcia. 

Nous sommes même allés jusqu’à envi- 
sager la construction de fermes expéri- 
imentales et de villages pilotes, non seule- 
ment pour permettre la fixation de la 
population, mais encore pour introduire 
dans le massif forestier une nouvelle eul- 
ture sylvopastorale sans laquelle le pla- 
teau de Gascogne ne survivrait pas. 

Néanmoins, je m'’associe à l'appel de 
mes amis de la Gironde et des Landes à 
M. le ministre. 

Je sais, monsieur Garcia, que la « ligne » 
que vous trouverez au budget de l’agri- 
culture sous la rubrique « Mise en valeur 
de la forêt de Gascogne » vous donnera 


millions de francs. 

.Je sais également que le fonds fores- 
tier national a été sollicité pour un prêt 
d’un milliard de francs, 

Cependant, je demande à M. le ministre 
des finances de vouloir bien inscrire au 
plan de reconstruction et d’investisse- 
mehts la somme d’un milliard de francs 
qui à été demandée à plusieurs reprises, 
à l'hôtel Matignon, par les représentants 
de la Gascogne. : 

Je crois que la promesse en avait été 
faite par M. le président du conseil prédé- 
cesseur de M. Bidault, et cette somme me 
paraît absolument indispensable pour re- 
mettre en valeur une partie de l’écono- 
mie nationale à laqueile nous tenons 
beaucoup dans la région du Sud-Ouest. 
(Applaudissements sur divers bancs.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Garcia, 

M. Félix Garcia. Je ne me contenterai 
pas, comme M. le président de la commis- 
sion, d’un simple vœu pieux portant d’ail- 
leurs sur des chiffres inférieurs à ceux 
que lui-même a estimés indispensables à 
la commission régionaie, (Très bien! très 
bien! à l'extrême gauche.) 

Je le répète, aous donnons à notre 
amendement le sens d’une obligation, 
pour'le Gouvernement, d'inscrire dans les 
crédits budgétaires les sommes nécessaires 
dont j'ai donné le détail tout à l'heure . 

Quant aux fonds destinés aux sinistrés, 
au sujet desquels on a essayé de nous 
apporter des apaisements en nous disant 
qu'ils étaient dans une caisse spéciale et 
bien gardés, nous prétendons qu'ils ne 
doivent pas rester dans cette caisse, mais 
être remis aux sinistrés, en nature, dans 
leur poche, ou sous forme de logements 
convenables et appropriés. (Vifs applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Marc Dupuy. On ne nous a d’ailleurs 
fourni aucun chiffre officiel sur le montant 
de ces fonds. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Garcia, repoussé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. Ë 

(MM. les secrétaires font le dépouule- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des 
Majorité absolue............. 251 
Pour l'adoption...... 210 
Contre 291 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. Tourné a présenté un amendement 


tendant, dans le deuxième alinéa de Parti-, 


cle 2, à substituer à la somme de 
« 868.500 millions de francs », la somme 
de « 868.499.999.000 francs ». 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné, J'aurais voulu, ce 
matin, répondre aux allégations de M. Bé- 
tolaud, le règlement m'en a empêché. 

M. Bétolaud a essayé de défendre sa 
gestion d’ancien ministre. Je ne lui en 
veux pas, c’est son affaire. 

Seulement, il s’est insurgé contre le 
terme d'escroquerie dont nous avons qua- 
lifié l'élaboration du budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Pour prouver qu’il y a vraiment escro- 
querie, je me référerai à des documents 
émanant d'hommes dont la bonne foi. 


j'en suis convaincu, ne sera e ni 
par M. Pelsche, ministre des 
par M. Bétolaud lui-même. sv 
Voici d’abord la réponse de M le mi 
oistre des finances à une question écrite 
posée par un sénateur, réponse publiée 
au "tbe officiel du samedi 2 février 


Voici ce que-répond M. Petsche, minis. M 


tre 

« Ministère des anciens combatt 
victimes de Ja guerre: crédits 
10.714 millions de francs; dépenses 
9.944 millions de francs. Les prévision 
ont été surestimées, sur ce chapitre, de 
170 millions de francs, c’est-à-dire de 
7,5 100, 
.« En ce qui concerne le ministère es 
finances, les crédits ouverts étaient en 
1947 de 20.258 millions de francs. Les dé. 
enses n'ont été que de 15.844 millions 
e francs. Les prévisions ont donc été 
surestimées de 4.414 millions de francs, » 
Je répète que c’est M. Petsche lui-même 
qui a fourni cette réponse, 

M. Robert Bétolaud. 11 ne s’agit pas là 
du budget des anciens combattants, mais 
de celui des finances. 


M. Virgile Barel. Ce sont, en tou! cas, 
les mêmes aänciens combattants, 


M. André Tourné, Je continue ma dé. 
monstration, monsieur 

Vous savez très bien que les somme; 
réservées aux victimes de la guerre figu. 
rent dans les deux budgets, < 

Voiei une lettre que vous avez écrite 
lorsque vous étiez ministre des anc'ens 
combattants et victimes de la guerre, 
Faites-moi la grâce de l'écouter. il. 
lustre un état de choses toujours vrai, 
hélas! 

M. Joseph Delachenal. Cela n’a ricn à 
voir avec la discussion du budget. 

M. André Tourné. M. Bétolaud, ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, se plaint du fait que le budget est 
toujours grossi. Voici ce qu'il écrivait en 
réponse à une communication de M, le 
ministre des finances : 

« Je tiens à vous faire observer que le 

montant des pensions, tel qu’il résulte des 
statistiques de la dette viagère, est cerlai- 
nement supérieur au montant des pensions 
effectivement en payement. 
. « En effet, la dette viagère n'est pas 
automatiquement informée des décès des 
pensionnés et, par des extinc- 
tions de pensions, au fur et à mesuré 
qu'elles se produisent. 

« Les trésoriers-payeurs généraux son 
eux-mêmes informés des décès parfois très 
tardivement et ils ne peuvent en aviser là 
dette viagère qu’à un rythme très lent, » 

Ainsi, le nombre des penisions réputées 
en payements est certainement supérieur 
au nombre réel, et le ministre des anciens 
combattants de l’époque précise: 

« Pour tenir compte de cette situation, 
j'estime que le pourcentage d’augiuenti- 
tions prévu de 12,5 devrait être porté 
à 15. » 

Ce qui signifie que le gonflement des 
dépenses s'élevait à 20 p. 100. Je souligne 
que cette correspondance date du 20 mars 
1949, c'est-à-dire d’une époque où le 
budget était déjà élaboré. ‘ | 

Ainsi, chaque année, après Ja clôture ut 
budget, et après que l'on ait affirmé à 
plusieurs reprises: « Nous ne pouvons pi 
donner satisfaction à telle ou telle catéao 
rie d'anciens combattants et victimes 0° 
guerre, parce qu'il n’y à pas d'argent ”. 
usieurs milliards sont versés dans 
ond; libres du budget général. 

M. Robert Bétolaud. Monsieur 
pouvez-vous me dire comment vous «\(? 
pu vous procurer çe document, qu 
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Ait étre une communication de minis- 
re à ministère ? (Exelamations et rires à 

J'extréme gauche.) 

M. Marc Dupuy. Cela vous gène. 
M. Jacques Duclos. De læ discrétion! Ce 
est pes votre affaire. 

M. Robert Bétolaud. Si, c'est mon affaire, 

ur j'étais ministre des anciens combat- 

gants et victimes de la guerre à l'époque. 

M. Guy Petit. Vous demandez la suppres- 

son des crédits des services de- contre- 

epionnage, mais VOUS Vous gardez de 
supprimer ceux de vos propres services, 
messieurs les communistes ! 


“. André Tourné. Il est juste que je 
réponde à M. Bétolaud. Cette lettre a élé 
je à la tribune de l’Assemblée nationale 
je 19 mai dernier. 

M. Marcel David. Par qui ? 

M. Robert Bétolaud. Pas par moi. 

M. André Tourné. el jusqu'à ce jour, 
vous n'avez apporté aucun démenti. 
“comme vous le voyez, il ne s'agit pas 
jun document confidentiel. 

Le Journal officiel s'est chargé de lui 
faire la publicité nécessaire. a 

Ainsi donc, chaque année, des milliards 
destinés aux victimes de la guerre sont 
reversés au budget général. 

dr, songez qu'il est, par exemple, des 
œphelins qui ont eu le malheur de perdre 
leur papa et leur maman pendant la 
guerre et qui sont en ce moment sans 
soutien. Des situations aussi terribles sont 
nombreuses, hélas! surtout parmi les 
déportés, Eh bien! savez-vous que pour 
une famille de quatre enfants orphelins 
üe père et mère, l'ainé seul touche 
2100 franes par an; le deuxième, le troi- 
sime et le quatrième ne touchent pas un 
cntime, c'est à-dire que vous leur don- 
nez. à chacun, eux qui ont donné ce 
qu'ils possédaient de plus cher et d'irrem- 
placable, leur père et leur mère, dix-neuf 
lancs par jour seulement. 

C'est incrovable mais vrai. 

Voci encore un exemple qui démentre 
combien est grande l'ingratitude, pour ne 
vas dire plus, à l'égard des’ victimes de 
guerre : 
Note chère camarade Mme Mathikle 
Péri à fait voter par FAssemblée, le 31 dé- 
1948, une adoptée à une forte 
majorité, qui prévoit que les orphelins de 
suerre infirmes ne pouvant plus gagner 


leur vie toucheront désormais à vingt 
t un ans une pension annuelle de 


12.00 francs. 

I y a un an que celle loi est vatée et 
Vois n'avez pas encore trouvé la minute 
hécessaire pour faire paraître le décret 
portant règlement d'administration publi- 
que permettant de verser Ics sommes dues 
4 ces pauvres orphelins. (Applaudissc- 
ments à l'extrême gauche.) 

Vous pouvez mesurer ainsi combien est 
raide votre ingratitude ! 

Ne référant à un document annexe du 
‘pport de M. Jean-Raymond Guyon, pré- 
‘ent de la commission des finances, je 
le qu'une somme de 5 milliards 300 mil- 
de francs a été portée en réduction 
‘es crédits ouverts celte année au profit 
‘es anciens combattants parce qu’elle 
H'AVail pas été utilisée, ce qui est exact. - 
. Le président de la commission des finan- 
*S Tappelle que les invalides de guerre 
“eurent en grand nombre et que l’on 
touslate, à la fin de l'exercice budgétaire. 
4 Une importante partie du crédit qui leur 
“estiné n’a pas reçu d'utilisation. 
Dans ces conditions, pourquoi opposez 
US loujours des fins de non-recevoir aux 
“einandes des docteurs et pharmaciens qui 
se refusent depuis des mois à soigner les 
Yaldes de guerre pour protester contre 


rté par l'Etat aux rembhour- 


le retard ap 
eurs soins et de leurs rmédi- 


sements de 
caments ? 

Vous savez bien pourtant que l’article 64 
de Ja loi du 3t mars 1919 a prévu que 
les victimes de la guerre doivent rece- 
voir graluitement soins médicaux et pro- 
duits Cela n'empêehe 
que des invalides de guerre meurent. 
votre faute, par suite de leur impossibilité 
de se faire soigner et de se procurer des 
médicaments. 

Voilà la cruelle vérité! 

IL est temps de consacrer tous les erédits 
destinés aux victimes de guerre aux seules 
victimes de guerre. 

Comme vous venez de le voir, nous 
avions raison dé dire que le budget était 
gonflé démesurément. 

Donnez satisfaction aux victimes de 
guerre ! c'est possible dès à présent. 

Voilà la réponse que je devais faire aux 
affirmations produites ce matin. 

Mesdames, messieurs, il est urgent, à 
l'occasion de cette discussion budgétaire, 

ue nous donnions satisfaction aux vic- 
times de la guerre, non pas avec des mots, 
mais avec des actes. 

Mon amendenient, quoique demandant 
une réduction indicative, a pour but d'ob- 
tenir du Gouvernement qu'il donne satis- 
faction aux victimes de guerre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M, Virgile Barel. les fonds inutihisés 
pour les anciens combatlants sont erm- 
ployés en Indochine pour faire de nou- 
veaux anciens combattants. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud. Je n'ai pas l'inten- 
tion d'instaurer controverse avec 
M. Tourné, ni de répondre à des interpel- 
lations très tardives puisqu'il y à plusieurs 
mois que j'ai cessé d'occuper le poste de 
ministre des anciens combattants et vie- 
times de la gucrre. 

Je m2 bornerai à signaler que M. Tourné 
propose, en tout et pour tout, une rédue- 
tion indicative de 1.000 francs. Cela jui a 

ermis de prononcer un discours fort 
émouvant et auquel nous rendons tous 
hommage, Imais qui n'apportera qu'une 
satisfachon modeste aux anciens comhat- 
lants. Pour ma part, dans ins- 
iants, et avec quelques-uns de mes collè- 
gues, je défendrai un amendement qui, 
je l'espère, leur apportera des avantages 
veaucoup plus substantiels, (4pplaudisse- 
ments à droite.) 

M. Marc Dupuy. Vous auriez dù agir Jors- 
que vous étiez mirustre. 

Mme la présidente. Quel est l'avis 
du Gouvernement sur l'amendement de 
M. Tourné ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement repousse cet amendement. 


Mme la présidente. Je meils aux voix 
l'amendement de M. fourné, repoussé par 
le Gouvernement. 

(Deux épreuves, l'une à main levée, 
l'autre par assis el levé, sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 


Mme la présidente. Il y à doute. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amende- 
ment de M. Tourné. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne demande 
plus à voter ?…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouilc- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le 
pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 


M. Darou à déposé un amendement qui 
lend dans le deuxième alinéa de Far- 
ticle 2, à substituer à la sonune de 
mullions de francs la somme de 
868. 499.990.000 franes. 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Mesdames, messieurs, 
au cours d'un récent débat sur la revate- 
risation de Ja retraite des anciens combat- 
tants, le problème des victimes de la 
guerre a élé évoqué devant vous et, à la 
suite du dépôt d’une motion préjudicielle, 
le Gouvernement a promis de l'et- 
fort — je rappelle les termes mèmes de la 
molion —  « financièrement possible em 
faveur des victimes de la guerre ». 

Or, le PE de budget ne prévoyait 
rien à cet elfet, en dehors des quelques 
milliards destinés à financer la troisième 
tranche de reclassement. 

La commission des finances avait, en 
raison même du vote de la motion préju- 
dicielle, débloqué des crédits sur les bud- 
gets des anires ministères, et trouvé ainsi 
neuf à dix milliards qui devaient être 
affectés au budget des anciens combat- 
tants, pour donner sinon une satisfaction 
totale, tout au moins une large satisfac- 
gun partielle, à.leurs légitimes revendica- 
ions. 

Le projet de la commission des finances 
ayant été abandonné, nous discutons le 
projet du Gouvernement et la lettre reetfi- 
cative dans laquelle figure un nouvean 
crédit de 4 milliards. 

Je ne crois pas, et je ne suis certaine- 
ment pas le seul, à en juger ainsi d'après 
les interventions multiples de parlemen- 
aires de tous les groupes de l’Assemblée, 
que ces crédits puissent être considérés 
suffisants, 

Depuis ce matin, plusieurs orateurs ant 
présenté des amendements, Je vous jes 
rappelle, en commençant par celui de 
M. Mouton et de M. Tourné, qui évaluaient 
à plus de 20 milliards l'effort qu'aurait dû 
consentir le Gouvernement, puis celui de 
M. Devemvy, du mouvement républicain po- 
pulaire, qui demandait 10 milliards, et 
enfin de M. Forcinal, président de la com- 
mission des pensions, qui demandait 
qu'un crédit de 2 milliards vienne s'ajou- 
ter à celui de 4 milliards proposé par le 
Gouvernement. 

M. Edmond Barrachin. Permettez-mioi de 
vous faire observer, monsieur Darou, que 
vous oubliez celui que j'ai eu l'honneur 
de présenter avec M. Dusseaulx. 

. M. Marcel Darou, Je m'excuse de ne pas 
l'avoir mentionné, mais je ne devais pas 
être en séance quand il a été appelé. 

M. le ministre des fñnances a, chaque 
fois, opposé l’article 48 du règiement. 

M. Alhert Forcinal. Mon amendement n'a 
pas élé disjoint; jé l'ai retiré. 

M. Marcel Darou. Je reviendrai tout à 
l'heure sur l'augmentation de 2 milliards 
demandée par M. Forcinal. 

L'article 1* de la loi de finances nous 
indique au'il sera impossible d'améliorer 
en quoi que ce soit au cours de l’année 
1950 le sort des victimes de la guerre. au- 
cun crédit n'étant inscrit à cet eflet dans 
le budget des anciens combattants. 

C'est donc à l’occasion du vote de la joi 
des maxima et du budget des anciens 
combattants que nous devons obtenir 
crédits qui permettent, non pas, je le es 
pète, de donner une satisfaction totale, 
Mais au moins une large satisfaction, a 
différentes catégories d'anciens corubat- 
tants et de vietimes de la guerre. 

J'ai déjà dit, et nous n’avons pas changé 
d'avis, que le problème n° 1 est celui dés 
pensions des grands invalides, des mu- 
tilés, des veuves, des ascendants et des 


orphelins de guerre. 
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Nou< savons tous, notre camarade Aubry 
l'a indiqué à la tribune, que jusqu’à pré- 
sent le budget des anciens combattants 
était chaque année gonflé, et que de nom- 
breux milliards qui auraient pu être em- 
ployés à améliorer les pensions ou la re- 
fraite des anciens combattants retombarent 
à la fin de l’année dans la masse du 
budget. 

Cette année, sans doute parce que le 
procédé a été critiqué, les crédits proposés 
sont en diminution de plus de 5 milliards 
de fraucs. 

Ainsi, on nous donne d’une main 4 mil- 
liards, mais de l’autre on nous en retire 5. 

Je ne reviendrai pas sur tout le pro- 
blème des victimos de la guerre et me 
contenterai d’un seul exemple. 

Je prends le cas de deux ouvriers qui 
travaillaient, en 1939, dans la même 
usine. L'un part comme volontaire au 
front et meurt sur le champ de bataille, 
l’autre est tué à l’usine dans un accident 
du travail. La femme du premier devient 
veuve de guerre, celle du second est veuve 
de la viclime d’un accidenté du travail. 

Quelle est leur situation respective ? 

La première touche 29.100 francs par 
au, la seconde 47.500 francs. Nous ne pré- 
tendons pas que la veuve de l'accidenté 
touche trop, mais nous disons qu'il est 
scandaleux que la veuve de guerre ne 
touche que > moitié de ce que percoit 
la veuve de la victime d’un accident du 
travail. (Applaudissements à gauche et Sur 
quelques bancs au centre.) 


Nous ne pouvons plus tergiverser, nous 
devons pour les invalides, les pensionnés, 
les veuves, les orphelins de guerre, faire 
un geste aussi large que possible à partir 
de 1950, alors qu'ils ne réclament même 
aucun rappel. 

J'espère que mon amendement sera voté 
à l'unanimité par l’Assemblée nationale, 
a pour objet d'indiquer au Gouvernement 
que les 4 milliards qu'il nous propose ne 
sont pas suffisants et que la promesse faite 
par M. le ministre des finances à M. For- 
cinal, président de la commission des pen- 
sions, d'un effort supplémentaire pour 
trouver deux nouveaux milliards, cons- 
titue une limitation que nous n'acceptons 
pas. 

Nous voulons que soient véritablement 
réalisées dans tous les budgets .de l’exer- 
cice 1950 toutes les économies possibles 
et que le Gouvernement prenne l'engage- 
ment de les affecter au budget des anciens 
combattants et victimes de la guerre, de 
façon que ceux qui ont des droits sur 
nous, qui sont les premiers créanciers de 
la nation, qui-ont fait sur le champ de 
bataille le sacrifice de bien des années de 
leur existence afin que la République vive, 
reçoivent le minimum de ce qu'ils sont 
en droit d'espérer du Gouvernement et de 
l'Assemblée nationale. (Applaudisÿements 
à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole ?.… 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Darou. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

L'amendement de M. Darou ayant le 
même objet que celui de M. Tourné, ne 
conviendrait-il pas, madame la présidente, 
d'attendre le résultat du scrutin vérifié sur 
ce dernier amendement ? 

En effet, il n’est pas possible de mettre 
aux voix successivement deux amende- 
ments identiques. 


M. Marcel Darou. Je ne donne pas à mon 
amendement le même sens que celui que 
M. Tourné a donné au sien, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
J'en suis d'accord mais, pour le budget, le 
résuitat serait exactement le même. 

M. Marcel Darou. Mais le résultat ne se- 
rait pas le mème pour les anciens combat- 
lants et victimes de la guerre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Si l’Assemblée préfère voter sur l'amen- 
dement de M. Darou, je m'incline. 

Mme la présidente. Je suis saisie de plu- 
sieurs amendements rédigés de façon iden- 
tique et dont l'incidence sur le budget est 
la même, 

Mais les exposés des motifs de leurs au- 
teurs sont différents. Il est donc plus sage 
que l’Assemblée se prononce sur chaque 
amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voici ce qui a motivé mon observation, el 
je m'excuse de cett8 fhesquinerie. 

Si l'amendement de M. Tourné est 
adopté, il faudrait que M. Darou modifie 
ie sien car le crédit sur lequel il porterait 
serait aiors réduit de mille franes. 

Mme la présidente. C'est une question de 
détail qui pourra être réglée quand nous 
connaitrons le sort de l'amendement de 
M. Tourné. 

La parole est à M. Devemy, 


M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, 
je vous demande de ne pas assimiler 
es amendements. Celui qu'a défendu 
M. Tourné tendait à une réduction de 
crédit de mille francs. [l a permis à notre 
collègue, non pas d'interpeller le Gouver- 
nement, mais M. Bétolaud., Je ne crois 
donc pas qu'il soit possible de l’assimiler 
à celui qu'a soutenu M. Darou. Certains 
de nos collègues, d’ailleurs, défendront 


«d’autres amendements rédigés de la même 


facon, et qu'il ne vous est pas difficile 
d'accepter. 

IL semble que le Gouvernement ait déjà 
pris des engagements, mais qui ne sont 
pas assez formels, et c’est pourquoi nous 
déposerons des amendements pour lui 
demander de préciser sa position. 

M. le ministre des finances a bien voulu, 
dans sa réponse à M. le président de la 
commission des finances, me laisser un 
espoir, trop vague, malheureusement, Le 
Gouvernement devrait prendre tout de 
suite, pour ne pas faire perdre de temps 
à l’Assemblée, ses responsabilités à l’occa- 
sion d’amendements dont l'esprit est diffi- 
cile à contester. 

Il nous semble que l'amendement de 
M. Därou devrait recevoir l'approbation 
unanime, non seulement de l’Assemblée, 
mais aussi du Gouvernement. (Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Darou. 

(L'amendement mis aux voix est adopté.) 

M. Marcel Darou. Je me permets de faire 
observer que mon amendement vient 
d'être adopté à l'unanimité, 

1 0 la présidente. En effet, à l’unani- 
mité. 

Je suis saisie d’un amendement présenté 
ar M. Savard, et tendant à substituer, 
ans le deuxième alinéa de l’article 2, à la 
somme de 868,5 milliards la somme de 
868.499.999.000 francs. 

La parole est à M. André Savard, 


M. André Savard. Les aveugles et les 
grands infirmes civils vivent dans des 
conditions inhumaines. 

En juillet dernier, l’Assemblée nationale 
s'est préoccupée d'eux et a voté une loi 
me une amélioration à leur sort. 

Jn crédit de 650 millions était dégagé, 
sur les crédits ouverts au ministère des 
tinances et des affaires économiques et 
sur les crédits ouverts à la présidence du 


conseil au titre du haut commissar: 
e ia santé publique et de populas 

L'article 20 prévoyait qu'un rie 
d'admnistration publi ue réglerait 
cation de la loi promulguée le 2 août LOT 

règlement d’administratioæ publique 
n'est pas encore paru. Le Gouvernement 
invoque des difficultés techniques. 

S'il s'agissait de lois répressives contre 
la classe ouvrière, toutes les difficultés 
techniques seraient rapidement résolues 
Mais, S'agissant de venir en aide aux plus 
malheureux parmi les malheureux. alors 
on invoque toutes sortes de difficultés, 

Mon amendement à pour but de rappe. 
ler au Gouvernement les engagements qu'il 
a pris devant l’Assemblée nationale et de 
lui demander des explications sur ce qu'il 
a fait des 650 millions que la commission 
des finances avait dégagés pour permettre 
l'application de la loi du 2 août pendant 
l'année 1949. (Applaudissements à l'ex 
trême gauche.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Savard, repoussé par 
le Gouvernement. 

(Après une première épreuve à main le. 
vée, déclarée douteuse par le bureau, l'A. 
semblée, consullée par assis et levé, 
n'adopte pas l'amendement.) 

M. André Savard. Et vous continuerez À 
faire de beaux discours sur le sort mal- 
heureux des aveugles! (Erclamations au 
rentre.) 


Mme la présidente. M. Signor et jlu:ieurs 
de ses collègues ont présenté un amende. 
ment tendant, dans le deuxième alinéa 
de l’article 2, à substituer à la somme de: 
« 868,5 milliards », la somme de: « 868 mil- 
liards 499.999.000 francs ». 

La parole gst à M. Signor. 

M. Alain Signor, Mesdames, messieurs, 
mon amendement va me permettre d'éle- 
ver une vigoureuse protestation contre 
l’aide dérisoire accordée par le Gouverne- 
ment aux étudiants des trois degrés. 

La gratuité de l'enseignement, que la 
Constitution impose à VEtat, n'est qu'un 
leurre, par exemple, en ce qui concerne 
les fournitures scolaires. 

Tous les parents non fortunés redoutent 
les rentrées scolaires, car le budget fami- 
lial alimenté par le maigre salaire de l'ou- 
vrier ou armputé par une fiscalité dévo- 
rante connaît: à ce moment des coupés 
sombres. 

Dans une classe d’école 
à Paris, par exemple, le montant des 
fournitures individuelles exigées d'une 
élève est de 1.690 francs. Pour les établis- 
sements du second degré et l'enseigne 
ment technique, les dépenses impostes 
aux familles pauvres sont bien plus const 
dérables encore. 

1. rien n’a été prévu au budget à cel 
effet. 

C’est pourquoi le groupe communiste 1 
récemment déposé une proposition de la 
tendant à faire supporter par l'Etat la tot 
lité des dépenses de fournitures indivr 
duelles. 

Vous avez en outre multiplié les bartiè- 
res devant les enfants de condition m7 
deste pour les empêcher de participer 44 
concours des bourses du second degré. 

Quart aux bourses, attribnées en no! 
bre infime, leur taux, ridieulement lis 
ne-couvre qu'une très faible partie 0 
frais d’études. 
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vous avez supprimé Ja gratuité des fre- 
pour un rand nombre d'élèves dans 
cntres d'apprentissage, ce qui a en- 
maine, pour la première fois dans J'Aca- 
dumie de Paris, une régression nette de 
effectif. 
avez institué un examen d'entrée 
…«ux centres d'apprentissage avec des tests 
orientation professionnelle comme base. 
Mais au lieu de vous Servir de ces tests 
comme 
gevin, VOUS VOUS êtes selvis pour 
muer un grand nombre de jeunes gens. 

En ce qui concerne l'enseignement supé- 
ceur, vous aviez promis à l'Union géné- 
nie des étudiants que 20 p. 100 des étu- 
dant: bénéficieraient d'une bourse au taux 
du salure moyen départemental. I y au- 
mit done eu 24.000 boursiers sur 120.000 
tudiants. 
6r, 2.100 bourses seulement ont été ac- 
«ordres en 148-1949. Combien y en au- 
n-t1 en 1950 ? Seuls, les initiés aux mys- 
tres de la loi des maxima pourraient ré- 
pondre à cette question. 

au total, 5.703.381.000 francs de bourses, 
y conpris les 500 millions de francs de 
exceptionnelles pour l'enseigne- 
ment supérieur, sont prévus celle année, 
pur Louvernement, alors que 6 milliards 
de lrancs au moins seraient nécessaires. 

Ainsi, il apparait que vous accordez plus 
d'uuportance au recrutement de mercenai- 
es pour volre guerre de rapine en Indo- 
chine qu'à formation intellectuelle et 
de notre jeunesse. (Applæu- 
dssenents à l'extrême gauche.) 

me la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des finance; et des affaires 
économiques. Le Gouvernement repousse 
l'amendement. 

fit d'ailleurs respectueusement remar- 
quer que cette pratique des réductions in- 
deures de 1.000 francs ne devrait plus 
jauer, En effet, si l’un de ces amende- 
ments lait adopté, le montant du crédit 
l'irtice étant diminué, les amende- 
ments suivants devraient être mcdifiés en 


conséquence. 


L'oucodement en discussion porte sur 
va crédit qui n'est plus exact. Il n'est 
don: mème pas recevable. 


Mme la présidente. IL n’est pas possible 
de modifier Je chiffre dès maintenant 
puique nous ne connaissons pas le résul- 
ht du pointage sur le premier amende- 
ment, [| est bien entendu que le chiffre 
quand nous aurons ce résul- 
it. 

N, le ministre des finances et des af- 
fairès économiques. En tout cas, le Gou- 
\ernement repousse cet amendement. 


ii. André Tourné. Vous en êles réduits 
à à mendicité. Vous réclamez vos 1.000 
lances par amendement, Cela ne vous 
grandit pas. 
me la présidente, La parole est à M. Si- 

M Alain Signor. Monsieur le ministre, 
avez parfaitement saisi la significa- 
lon de mon amendement, qui marque Ja 
Nécessité de porter de 3.700 millions de 
lin à 6 milliards de francs le crédit 
par le Gouvernement pour l'attribu- 
bon des bourses d'études. 

us ctant bien persuadé que vous n'ac- 
(‘plerez jamais chiffre, j'ai proposé 
réduction indicative, 

Je Jemande le scrutin. 
Mme la présidente, Je mets aux voix 


le nent de M. Signor, repoussé par 
ê Luuvernement, 


a 


au nom du groupe communiste 
scrutin est ouvert. 
voles sont recueillis.) 


l'indique le projet de réforme Lan-. 


Mme la ésidente. Personne ne de- 
manude plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le déporille 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouilement du scrutin. 


469 


239 


Nombre des votants........, 
Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption .... ,183 
Contre 256 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Forcinal a présenté un amendement 
tendant, dans le 2° alinéa de l'artiele 2, 
‘à substituer à la somme de &68.504) mil- 
lions de francs, la somme de 868.499 mil- 
lions 999.000 francs. 

La purole est à M. Forcinal. 


M. Albert Forcinal. Je demande à l'As- 
semblée de bien vouloir considérer mon 
amendement comme lié à celui de M, Da 
rou, qu’elle a adopté, et qui avait la même 
signification que le mien. Je me promet- 
tais de développer les mêmes arguments 
que notre collègue. 


Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

Mme Lucie Guérin a dépôsé un amende- 
ment tendant, dans le 2° alinéa de l'ar- 
licle 2, à subsiituer à Ja somme de 
868.500 millions de francs la somme de 
568.499.999.000 francs. 

La parole est à Mme Lucie Guérin. 


Mme Lucie Guérin. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé cet amendement pour appeler 
à nonveau l'altention sur le problème des 
construetions scolaires. 

Si Assemblée et Gouvernement s'accor- 
dent à reconuaître son urgence, tous se 
retranchent systémaliquement derrière des 
difficultés financières pour ne pas le 
régler. 

Le 16 décembre 1949, j'ai demandé la 
discussion d'urgence, avaul l'examen de la 
loi de finances, de la proposition de loi 
n° 8663 que j'ai eu l'honneur de déposer 
au groupe communiste et tendant 
à l'établissement d’un plan de cinq ans de 
constructions scolaires et l'inscription au 
budget de l'éducation nationale, au tilre 
de la reconstruction et de l'équipement, 
d'un crédit de 63.700 millions de franes en 
eus des 26.300 millions de francs prévus 
pour 1950. 

Au moment où il s'agissait de mettre en 
accord les actes avec les paro:es, seuls le 
groupe comtauniste et le groupe de l'union 
des républicains progressistes ont estimé 
que le problème était urgent. Seuls, ils : 
ont voté pour l'urgence de la discussion 
de la proposition de loi. 

Ce matin, à nouveau, le problème a été 
posé par un membre du groupe commu- 
niste, M. Henri Thamier. . 

M. Alphonse Denis. Voulez-vous me per- 
meltre de vous iulerrompre ? 


Fime Lucie Guérin. Volontiers. 


M, Alphonse Denis. Je voudrais signaler 
à l'attention du Gouvernement et de l'As- 
semblée, pour appuyer l'intervention de 
Mme Lucie Guérin, que le problème des 
constructions scolaires se pose en premier 
lieu dans les grandes villes. 

Je citerai l'exemple de la ville de 
Limoges, que je connais bien. (Rires sur 
divers bancs.) 

Je parle de Limoges parce que c'est une 
ville surpeupiée, qui comptait 95.000 habi- 
tants avant . guerre et qui en compte 


1e ! 110.000 maintenant, et où aucune construc- 
saisie d'une demande serulin 


tion scolaire n'a été entreprise depuis des 
années. 
La rentrée d'octobre s’est effectuée dans 
des conditions difficiles. Les classes sont 


surchargées. La difficuité ira s'aggravant 
si des mesures immédiates ne sont pas 
prises. 

Voici quelques exempies : 

Dans une école maternelle qui compte, 
un effectif moyen de 42 &èves, 60 enfants 
sont attendus pour Pâques 1950. 

Les deux classes de l’école maternelle 
d'un quartier de notre ville totaiisent 84 
éièves, alors que l’une d'elles n’en peut 
contenir qu'une trentaine. On se demande 
comment il sera possible de loger les 54 
ou 55 enfants attendus à la rentrée de 
Pâques. 

Deux classes de l’école maternelle du 
boulevard Carnot tolalisent plus de S0 élè- 
ves, alors que l’une d'elles n’en peut con 
tenir également qu’une trentaine. 

Signtons d'autre part qu'il n'y a pas 
de salle de jeux et que l'effectif prévu pour 
la rentwée de Piques est de 129 enfants 
dans cette école. 

Une autre école maternelle compte 180 
élèves pour quatre classes. On a créé une 
classe supplémentaire, mais, faute de local, 
deux maïitresses doivent exercer ensemble, 
de telle sorte que 62 enfants sont entassés 
dans la même salle, Que fera-t-on lorsque 
60 ou 80 enfants arriveront à Pâques ? 

En ce qui concerne les écoles de garcons 
et de files, situation est très grave, 
Certaines ont dû refuser des élèves. 

Voici d’ailleurs, pour montrer l'amp'eur 
du probème Ge la construction des écoles, 
l'état des naissances dans notre ville. 

En 1937, il y a eu 1.065 naissances; ea 
1947, 2.139; en 1948, 2.034. 

Nous pouvons faire d'ailleurs la même 
constatation sur le plan départemental et 
même sur le plan national, Vous n'igno- 
rez pas qu'en 1952 un million d'enfants de 
plus se présenteront aux portes des écoles. 

La section syndicale des instituteurs de 
la Haute-Vienne, ainsi que les sections 
syndicales de tonte la France, lancent un 
cri d'alarme à propos de cette lamentab'e 
situalion. 

Je voudrais qu'un écho de leurs plain- 
tes parvint ici. Avec eux, avec tous ceux 
qui sont soucieux de l'avenir de notre 
pays, nous déclarons que si le Gouverne- 
ment veut faire respecter l'obligation sco- 
laire pour les enfants de six à quatorze 
ans et assurer le fonctionnement des éco'es 
dans des conditions satisfaisantes, tant du 
point de vue d° ]a pédagogie que du point 
de vue de ja santé des enfants, il doit 
accorder d'urgence les crédits nécessaires 
pour renouve e: notre équipement sco'aire, 
reconstruire rapidement les écoles sinis- 
trées et construire 50.000 classes nouvelles. 

Cela est possible à condition d’en finir 
avec la politique de guerre, avec la sale 

uerre du Viet-Nam. C'est la condition in- 

ispensable pour se consacrer à une œu- 

vre de construction, à une œuvre humaine 
et sociale. (Applauditsements à l'ertrême 
gauche. — Erclamations au centre.) 


Mme Lucie Guérin. Je remercie M. Denis 
de l'appui qu'il vient d'apporter à mon 
argumentation. (£Erclamaæions et rires sur 
divers bancs.) 

M. Alphonse Denis. Vous devriez avoir 
honte plutôt que de m'interrompre. Vous 
ne savez que démolir et faire tuer les jeu- 
nes en Indochine. C'est tout ce que vous 
êles capables de faire! 

Mme Lucie Guérin. Il est évident que 
l'abandon des réparations n'a pas permis 
la reconstruction des 11.000 classes détrui- 
tes, et certains départements particulière 
ment sinistrés lancent un véritable appel 
de détresse. 

Dans ma proposition de loi sur le plan 
de constructions scolaires, je vous ai in- 
diqué un moyen de financeinent: dégagez 
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Jes crédits nécessaires par un abattement 
d'un égal montant des crédits inscrits au 
budget de la France d'outre-mer pour la 
gentinuatio1 de la guerre d’Indochine. 

Votre monstrueuse guerre d'Indochine 
nous coûle 137 milliards avoués par an, 
goit 375 millions par jour. Voilà la vérité. 

Les milliards des contribuables français 
Vous servent, non à créer des conditions 
normales et saines d'éducation et de loge- 
ment pour les enfants, mais à les faire 
iuer misérablement dès qu'ils grandissent. 

Arrêlez immédiatement cette guerre 
d'Indochine et en moins de six mois — 
en cinq mois et 20 jours exactement — 
vous aurez financé le plan de coastruc- 
bons scolaires. , 

Fn conséquence, je demande à l’Assem- 
blée d'adopter la réduction indicative de 
1.000 francs que j'ai l'honneur de propo- 
ser au nom du groupe communisle, 

IL est bien entendu que, dans notre es- 
prit, elle constilue une invilation au Gou- 
vernement à opérer, sur les crédits prévus 
à l’article 3, l'abattement qui permettrait 
de consacrer la somme globale de 90 mil- 
liards- au budget de l'éducation nationale 

our financer les constructions scolaires 
indispensables. 

Je demande un scrutin public, Je suis 
persuadé que nos collègues du groupe so- 
cialiste ne manqueront pas de s’associer 
à nous, étant donné qu'ils ont voté à leur 
dernier congrès la résolution suivante. 

M. Auguste Allonneau. Vous avez de 
bonnes lectures! 

Mme Lucie Guérin. .. « Le groupe socia- 
liste, justement angoissé par la dramati- 
que insuffisance de nos locaux scolaires, 
inandate son groupe à l’Assemblée natio- 
nale pour qu'il obtienne l'inscription au 
budget de 1950 de la première tranche 
d’un erédit de 80 milliards, nécessaire en 
raison de l'augmentation de Ja population 
scolaire. » (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Alphonse Denis. Limoges manque 
d'écoles æt c'est un maire socialiste qui, 
depuis trente ans, administre cette ville. 

Mme la présidente. Monsieur Denis, vous 
n'avez pas la parole! 

La parole est à M. le ministre des finan- 
tes et des affaires économiques, 

M. je ministre des finances et des 
affaires économiques. Je demande à 
Mwe Lucie Guérin de ne pas insister pour 
ga demande de scrutin. 

Le Gouvernement a pris la décision 
€’accepter toutes les réductions indica- 
iives de 1.000 francs. Les amendements 
de ce genre sont si nombreux que je 
m'aperçois que leur vote me rapportera 
des économies substantielles. J'accepte 
donc Ja réduction de 1.000 francs pro- 
posée, en n’y attachant pas, évidem- 
ment, le sens absoln que Jui donne 
Mme Lucie Guérin. (Rires au centre.) 

Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de Mme Lucie Guérin, ac- 
cepté bar le Gouvernement, 

Mme Lucie Guérin. Nous avions de- 
Mandé le scrutin. (Protestations à droite 
au centre.) 

MM. Henri Teitgen et Louis Rollin, Le 
vole est commencé. 

. Mme la présidente, La demande de sc'u- 
lin a effectivement été formulée durant 
l'intervention de Mme Lucie Guérin. 

Je mets dons: aux voix, par scrutin, 
l'amendement de Mme Lucie Guérin. ({Pro- 
{estalions au centre el à droile.)} 

M. Louis Rollin. Vous n'observez pas le 
règlement, Vous êtes une présidente par: 
tisane. 

M. Henri Teitgen. Je demande Ja paruic 
pour up rappel au règlement. 


Mme la présidente, La parole est à 
M. Henri Teitgen, pour un rappel au rè- 
glement. 

M. Henri Teitgen. Madame Ja prési- 
dente, il n'est pas possible d'interrompre 
un vote à main levée quand il est com- 
mencé. 

Le règlement 
la présidente 


volonté de 


prime Ja ÿ 
(Applaudisse- 


elle-même. 


tions à l’exfrême gauche.) 

M. Jac Duclos. C'est vous qui vio- 
lez le règlement chaque jour. ; 

Mme la présidente. Dans son interven- 
tion — le compte rendu in extenso en té- 
moignera — Mme Lucie Guérin a demandé 
* le scrutin. C’est ma faute si je n'ai pas 
consulté immédiatement l'Assemblée par 
scrutin. Mais je suis aperçue avant 
même que les mains se soient levées. (Ré- 


plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Lucie Guérin. La majorité craint de 
se prononcer par scrutin. 

Mme la présidente. Je mets done aux 
voix, par scrutin, l'amendement de 
Mme Lucie Guérin, accepté par le Gouver- 
nement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 


Nombre des votants......,... 302 
Majorité absolue............, 152 


Pour l'adoption... 302 
Contre ..... 


L'Assemblée nationale a adopté. 

M. Lisette a déposé un amendement ten- 
dant à substituer, dans le deuxième alinéa 
de l’article 2, à la somme de: « 868,5 mil- 
liards », la somme de: « 868.499.999.000 
francs ». 

La parole est à M. Lisette, 

M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
les fonctionnaires d'autorité des terriloi- 
res d'outre-mer sont à la charge du budget 
de l'Etat. 

C’est dire que les crédits ouverts à 
l'article 2 serviront à payer des fonction- 
naires du genre de M. Péchoux et de 
nombreux autres qui semblent s'être 
donné pour tâche de traduire devant la 
justice les démocrates africains, de les je- 
ter en prison, de rélablir le travail forcé, 
peut-être même de conduire certains ter- 
ritoires à des aventures telles que celle 
que Madagascar a connue. 

Nombre d’honnêtes gens de France 
se révoltent à la pensée du travail de 
divi“ion que font des fonctionnaires tels 

ue M. Péchoux, gouverneur de la Côte 

’Ivoire. En effet, les circonstances des 
événements du 6 février restent troublan- 
tes et je ne crains pas de dire que l'avenir 
révélera les lourdes responsabilités qui 
pèsent sur M. Péchoux. 

M. André Monteil. M. Péchoux est un 
excellent gouverneur. 

M. Gabriel Lisette, M. Péchoux est un 
excellent gouverneur pour tous ceux qui 
pensent que, dans les territoires, on peut 
aller jusqu’au sang pour défendre Jeurs 
privilèges. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestalions au centre et à 
droite.) 

M. Virgile Barel. Les gouverneurs sont là 
pour faire suer le burnous. 

M. Gabriel Liselte. ças, le refus 
systématique de ineitre en libert® provi- 


soire les détenus de Grans-Bassam, malgré 


ments au centre et à droile. — Erclama- 


clamations à droite et au centre. — Ap-. 


l'accord qui avait été donné par les juges 
instructeurs, prouve surabondamment 
volonté très nebe de provocation de là 
part de certaine administration:  : 

M. Péchoux ne se sent certainement pas 
la conscience tranquille. Sinon, il n'inter. 
dirait pas aux femmes des détenus d'aller 
voir leur mari. 

M. Georges Bidault, président du conseil 
Cela n’a aucun rapport avec la discussion 
budgétaire. 

M. Gabriel Lisette. I n'interdirait pas 
l’utilisation des transports publics Abidjan. 
Grand-Bassam aux centaines de fermes 
qui veulent se rendre auprès des juges 
pour demander la mise en liberté provi: 
soire de leur mari où de leurs frères, 

Si la responsabilité de M. Péchoux est 
engagée dans l'affaire, le Gouvernement à 
lui aussi, sa large part. : 

Nous lui avons, en effet, demandé une 
audience pour nous entretenir avec lui des 
événements de la Côte d’Ivoire, Le Gouver. 
nement n'a pas, jusqu'à présent, accepté 
de nous recevoir. Of, qui ont 
demandé audience à M. le ministre de ja 
France d'outre-mer, se trouvent des élus 
du R. D. A. et de J'U. R. P., des représen. 
tants du parti communiste mais aussi des 
collègues appartenant à des partis de la 
majorité, représentants sentent, comme 
nous-mêmes, que FVaffaire de la Cote 
d'Ivoire n’est pas claire. 1 

Si le Gouvernement ne s’estimait pas nf. 
fisamment informé pour s'expliquer direc- 
tement devant l’Assemblée, son devoir 
était de nous recevoir afin de manifester 
sa volonté d'obtenir des éclaircissements, 
Le Gouvernement ne l’ayant pas fait, nous 
sommes en droit de considérer qu'il v a, 
de la part de certains, volonté syetema. 
tique de couvrir M. Péchoux et de pro 
voquer des troubles dans les territoires 
d'outre-mer. (Applaudissements à 
trême gauche. — Protestations à droite 
et au centre.) 

Au centre et à droite. Provocateur ! 

M. André Monteil. Vous attaquez M. Pi. 
choux parce que, justement, il met chs- 
tacle à vos provo’ations. 

M. le président du conseil, Je demande 
la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil, 

M. le président du conseil. Madame là 
présidente, je considère premièrement, en 
accord me semble-t-il avec M. Lisette, que 
c'est le Gouvernement qui doit être mis 
en cause et non pas les fonctionnaires qui 
agissent sous ses ordres. (Très bien! tres 
bien! au centre.) 

En second lieu, les Le y qui viennent 
d'être tenus concernant le Gouvernement 
et concernant cette volonté de jeter le dé- 
sordre — je m'excuse d’avoir oublié une 
partie des expressions qui viennent d'etre 

roduites devant nous — non seulement 
e désordre mais pire que cela, dans 105 
territoires d'outre-mer, sont des 
u'une Assemblée française n'a pas 
roit de tolérer. (Applaudissements «4 
centre el sur divers bancs à gauche. — Lx 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. Gabriel Lisette. C’est tout à fait ce 
que je pensais. 

Sur plusieurs banes à droite. La censure! 

M, Gabriel Lisette, C'est 

uand les fonctionnaires d'autorité et 
ouvernement. (Bruit à droite, — Appli 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Robert Chambeiron (à La droit) 
Vous êtes des racistes! 

M. Gabriel Lisette. C’est bien ce que ? 
disais, (Bruit à droite.) 

Mme la présidente, Veuillez conclut 
monsieur Lisetle. Et vôus, 
veuillez faire silence ! 
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M. Gabriel Lisette. C est seulement quanä 
js fonctionnaires d'autorité et le Gouver- 
cent ont poussé les gens aux dernières 
extrémités qu'ils acceptent de s'expliquer. 
c'est la première déclaration que nous 
enregistrons de la part du Gouvernement 
et c'est peut-être parce que Jai prononcé 
une phrase un peu vive que le Gouverne- 
ment s'est regimbé. 

Je re pense pas que le Gouvern:m2nt 
give attendre que l’on se serve de telles 
apressions pour intervenir dans un débat 
gussi important que celui concernant les 
évenements dont je viens de parler. (Ap- 
mudisements à l'extrême gauche.) 

Je conclurai done en disant que, quoi 
qu'on fasse, et même si l’on ne veut 2 
s& pencher sur les problèmes comme doi- 
vent le faire les hommes de bonne volonté, 
on n'arrétera pas les volontés des popu- 
des territoires d'outre-mer et on 
n'étouflera pas leurs aspirations. En effet, 
nous sommes sûrs de nous battre dans la 
égalite pour lapplicaion d’une Consti- 
tion qui a été votée pe la majorité 
du peuple français. (Applaudissements à 

Nous nous battons pour une justice im- 
putiale, pour les droits êt les libertés dé- 
mocratiques. Nous n'accepterons pas que 
lon paye des fonctionnaires pour qu'iis 
pratiquent une politique diamétralement 
gpnosée. 
la présidente. Vous ne disposez que 
de cing minutes, monsieur Lisette, Veuili- 
lez conclure. 

M. Gabriel Lisette. C'est pourquoi nous 
wons déposé un amendement tendant à 
opérer sur le budget un abattement de 
{400 francs à titre indicatif. 

J'espere qu'il se trouvera, dans l’Assem- 
Lee, un certain nombre de nos coliègues 
soucieux de la paix sociale dans les terri- 
tüires d'outre-mer et du respect de la Cons- 
ttuticn pour le voter avee nous dans un 
sautin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
Mme la présidente. La parole 
M. ligal, contre l'amendement. 

M. Eugène Rigal. Je pense, raadame la 
pridente, que l'amendement de M. Li- 
seite Le doit pas être accepté et qu'il n’est 
icine pas recevable, en vertu des disposi- 
tous de l'article 68 du règlement. : 

Au surplus, M. le président du conseil 
vent de répondre en termes qui con- 
feuient aux propos de M. Lisette, qui, 
&anthier et ce matin également, dans 
une aitaque dirigée personnellement con- 
fre moi, s'est permis de prononcer des 
puroes indignes d’un parlementaire fran- 
lires à l'extrême g@uche. — Ap- 
plandissements au centre et à droite.) 

de suis persuadé que, si M. le président 
Berriol avait entendu les propos tenus 
ävunt-hier par M. Lisette, il aurait réclamé 
‘onire ce député une sanction grave, aïlant 
jusqu'à la censure. 

M. Marc Dupuy. C'est toujours contre 
! 

M. Eugene Rigal. Je n'ai jamais été un 
care et je vous parle sans haine. J'en 
prends à témoin mes concurrents €com- 
qu'ils s'appellent Jacques Du- 
Cos où Jacques Gresa, contre qui j'ai tou- 
los lutté par une action fondée sur un 
Pogratnme, mais jamais à l’aide d'inju- 
d'attaques personnelles, 

M. Marc Dupuy. L'autre jour, trois mem- 
Tes Qu groupe communiste ont été rap- 
Delés à l'ordre par la présidente de 
france, inembre de votre groupe. 

M. Eugène Rigal. Lorsque M. Lisette, 
iatt-hier, a tenu des propos que j'estime 
dans une enceinte comme celle- 
Ü, je me suis permis de le rappeler à 


l 


est à 


Çuis, 


M. Jean Pronteau. Vous n'êtes pas pré- 
sident pour infliger des rappels à l'ordre. 

M. Eugène Ce matin, M. Lisette a 
essayé de me donner une leçon de poli- 
tesse. Je lui donne de nouveau une lecon 
de patriotisme et il ne dépend ne de lui 
d'en prévenir le retour, (Apnlaudissements 
au centre.) 

Mme la présidente. Je ne laisserai mettre 
en cause aucun des présidents qui diri- 
geaient les débats avant-hier. 

Sans donner plus de détails, je pense 
que M. Eugène Rigal comprendra mieux 
que _ quiconque que je ne puisse laisser 
mettre en cause son collègue de groupe 
qui occupait le fauteuil ce jour-là. 

M. Gabriel Lisette. Je demande la parole, 
pour expliquer mon vote. 

Mme la présidente. Monsieur Lisette, les 
explications de vote ne sont pas admises 
sur les amendements, Je ne puis vous 
donner la parole. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Lisette… 

le président du conseil. Pepoussé 
par le Gouvernement. 


Mme la présidente. ..repoussé par le 
Gouvernement. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne de- 
rnande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidents, Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants..,.,,... 
Majorité absolue.....:.,,,... 


Pour l’adoption..,.,,, 185 
Contre ... 420 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l'amende- 
ment de M. Tourné: 


302 


262 
132 


Nombre des votants..,,,,,., 
Majorité 


Pour l’adoption....,,. 215 


L'Assemblée nationale a adopté, 

M. Jean Cayeux a présenté un amen- 
dement tendant à substituer dans le 
deuxième alinéa de l’article 2, à la somme 
de 868.500 millions de francs, la somme 
de: 868.499.999.000 francs. 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux, Mon amendement à 
pour but d'obtenir du Gouveraement un 
certain nombre d'indications et de rensei- 
gnements qui, plus spécialement dans les 
raiieux du commerce et de l'industrie, 
sont attendus depuis longtemps déjà. 

Il nous a en effet été annoncé — dans son 
magnifique discours d’avant-hier, M. Ed- 
gar Faure à du reste rappelé quelles se- 
raient les incidences des économies bud- 
gétaires à attendre des suppressions pré- 
vues et décidées — que le ministère du ea- 
vitaillement allait disparaître définitive- 
ment le 31 décembre prochain, et la com- 
mission présidée par Mme Degrond s'est 
elle-même « sabordée ».  . 

Mais la direction des industries et com- 
merces de l'alimentation avait sous son 
contrôle des industries et des commerces 
qui, actuellement, ne savent toujours pas 
quels seront les ministères compétents, du 
point de vue de la continuation, dans une 
certaine mesure, de l'exercice de 
tutelle, tout au moins d'une certaine liai- 
son nécessaire 2 


Depuis déjà trois semaines, davantage 
même, l'examen de la question se pour- 
suit, paraît-il, au sein des conseils du Gou- 
vernement. Mais une assurance et des 
précisions devraient être fournies ici 
même pour qu'on sache si ce rôle de 
tuteur incombera au ministère de l'agri- 
culture, au ministère de l’industrie et du 
commerce, où, dans certains cas, au minis- 
tère de la marine marchande, voire à 
d’autres ministères, ou bien encore s’il y 
aura regroupement en un ministère unique 
ou, au contraire, s’il n’y aura pas retour 
au ministère d’origine — au rattachement 
d'avant guerre — peut-être tout au moins 
en ce qui concerne les branches indus» 
trielles, avec affectation, par exemple, 

our tous les commerces, au ministère de 
‘industrie et du commerce. 

Autant de questions qui devraient rece- 
voir d'urgence leur réponse que, j'en suis 
convaincu, le Gouvernement acceptera de 
nous fournir, 

Puisque je parle de questions intéressant 
le inonde du commerces je profiterai de 
celte occasion pour demander également 
au Gouvernement de bien vouloir nous 
dire où en est la préparation des textes 
réglementaires, qui, je le sais, étaient aussi 
en voie d'élaboration depuis déjà long- 
temps, concernant une lutte effective 
contre le paracommercialisme. 

IL y a longtemps déjà que certains de 
nos collègues ont déposé une demande 
d’interpellation à ce sujet. Nous pourrions 
économiser le temps de l'Assemblée et 
celui du Gouvernement si des garanties for- 
melles gous étaient fournies aujourd'hui. 

En effet, l'existence de certaines cantines 
au sein, par exemple, d'administrations 
publiques, qui pouvait se légitimer pen- 
dant la guerre, n'est plus aujourd'hui, 
dans la forme où ces cantines se présen- 
tent, tolérables, car, dès l'instant qu'il 
s'agit d'assurer le retour normal à une vie 
commerciale saine, il importe que chacun 
se plie sous une même loi, 

Je demande au Gouvernement, sur ce 
point également, de nous fournir, non 
seulement des promesses, mais des certi- 
tudes. (Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement defnande à 
M. Cayeux de retirer son amendement, 

M. Jean Cayeux. Cela dépend de vous, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. La réforme des services du 
ravitaillement est liée au vote que vous 
allez émettre puisqu'elle résulte des écono- 
mies complémentaires que nous proposons. 

Il faut donc que le Parlement se prononce 
sur l'article pour savoir si, oui ou non, et 
dans quel sens, nous devons accomplir 
notre réforme. 

Le conseil des ministres doit s’en saisir 
mercredi pour trancher définitivement, car 
il existe une divergence de vues entre 
deux départements ministériels au sujet 
du regroupement de ces services. 

Sur le second point que vous avez 
abordé, je vous apporte tous apaisements. 
La commission des finances à opéré un 
abattement de 500 milñons de francs en 
vue de supprimer les cantines. Le Gouver- 
nement l'a accepté. 

M. Frédéric-Dupont. Il faudrait surtout 
appliquer la loi, car il en existe une en 
cette matière, mais elle est fréquemment 
violée par les services. 

Mme la présidente. 
M. Cayeux,. 

. Jean Cayeux. Je vous remercie, mon- 


La parole est à 


| sieur le ministre, de vos explications, Je 
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regrette simplement qu'elles n'aient trait 
qu'à des perspectives. 

Cependant, j'interprète votre déclaration 
— si je me trompe, je vous demande de 
le faire savoir à l'Assemblée — comme un 
engagement qu'à la suite du conseil des 
ministres de mercredi prochain les indus- 
triels et les commerçants, qui attendent 
de connaître. leur ministère de rattache- 
rent, seront fixés. Nous prenons date, par 
conséquent, pour jeudi prochain. 

Sur le second point je considère aussi 
que votre engagement est formel et qu’in- 
terviendra endn, et très prochainement, 
une mise au point du système de. lutte 
contre le paracommercialisme. 

Je retire mon amendement. 

Mme la présidente. L'amendement est 
retiré. 

M. Gosnat a déposé un amendement ten- 
dant à substituer, dans le deuxième alinéa 
de l'article 2, à la somme de 868 milliards 
500 millions de francs, la somme de 
milliards 236.188.000 francs 

La parole est à M. Gosnat. 

M. Georges Gosnat. Mesdames, messieurs, 
la rédpction de crédit de 263 millions 
812.000 francs que je demande correspond 
aux dépenses nécessitées par l'état-major 
de l'Europe occidentale à Fontainebleau. I 
s’agit d'une de ces nombreuses dépenses 
luilitaires qui ne sont pas inscrites au 
budget de Ja défense nationale mais sont 
camouflées où réparties dans les budgets 
civils ; celle-ci est inscrite au budget de la 
présidence du conseil. 

L'attention de l’Assemblée n'aura pas 
manqué, sans doute, d’être attirée par 
l'importance de ces crédits, dont certains 
correspondent à des dépenses manifeste- 
ment exagérées. 

Sans entrer dans le détail de toutes ces 
dépenses je veux cependant souligner 
ceiles qui concernent plus spécialement le 
bureau d'état-major du maréchal Mont- 
gomery à Londres, qui comprend cinq 
personnes : un général de division ou vice- 
amiral, un eapitaine ou lieutenant de vais- 
seau, un adjudant ou premier-maître, deux 
hommes de Yroupe ou matelots à solde 
spéciale. 

Ce bureau d'état-major nous coûte, uni- 
quement en soldes, indemnités à l’étranger 
et frais de logement de ces cinq per- 
sonnes, la coquette somme de 11 millions 
915.000 francs. 

Le général, à lui seul, recoit 1 million 
62.000 francs de solde, 4.520.951 francs 
d'indemnités à l'étranger et 1 miilion 
116.590 francs de frais de logement, soit au 
total 6.699.541 franes. 1 

Il est clair-que de telles dépenses don- 
nent à réfléchir et causent une légitime 
colère à ceux qui se voient refuser la 
prime de 3.000 francs et qui ne perçoivent 
qu'une maigre allocation de chômage. 
(Applaudissements à l'ertrème qauche.) 

En vérité, à quoi sert cet état-major 
du maréchal Mon'gomery ? 

Sans doute le Gouvernemeat lui-même 
al.rait-il quelques difficultés à définir son 
emploi, puisque, même parmi ses sou- 
tiens les plus chaleureux, d'aueuns ne 
manquent pas d'y voir une anomalie et, 
en même temps, presque une concur- 
rence avec le dispositif mis en p'ace en 
exécution du pacte de l'Atlantique, qui 
place l'ensemble des problèmes militaires 
des pays marshallisés, dont le nôtre, sous 
la direction des états-majors américains. 

Il est clair que notre proposition ne vise 
pas seulement à supprimer une dépense 
inutite, mais, remontant à la cause, à dé- 
noncer une entreprise qui a permis de 
faire accomplir, une étape supplémentaire 
à l'asservissement de notre pays aux vi- 
sées des impérialistes américaips. 


| 


On est parti, en effet, du plan Marshall 
et des accords de Bruxelles pour arriver 
au pacte de l'Atlantique et à l'armée de 
l'Atlantique, qui comprendrait des contin- 
gents français ainsi que des conlingents 
allemands, comme vient de le demander 
le chef du gouvernement revanchard de 
l'Allemagne de l'Ouest. « On ne saurait 
demander aux Allemands de servir comme 
mercenaires dans des armées étrangères », 
a déclaré le chancelier Adenauer, voici 
quinze jours; « il faut qu'ils soient re- 
présentés sur un pied d'égalité au sein 
d'une armée européenne ». 

On part de l'état-major de Fontaine- 
bleau pour faire accepter des missions 
militaires américaines sur notre propre 
sol, de ces missions pléthoriques « gon- 
flées artificiellement », comme l'indique 
le journal le Monde du 16 décembre der- 
nier, précisant que les Anglais eux-mêmes 
sont inquiets de « ces missions chargées 
de surveiller l'emploi du matériel amé- 
ricain » dont l'importance serait « dis- 
roportionnée avec le montant prévu des 
ivraisons », Car nous en sommes Jà main- 
tenant de l'objectif que se sont fixés les 
hommes d'affaires américains dans leur 
plan monstrueux d'hégémonie mondiale, 
au prix même d'une guerre destinée, dans 
leur esprit, à arrêter ie cours de lhis- 
toire qui les condamne impitoyablement. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

C'est ainsi qu'ils s'affairent présente- 
ment autour des ports et des installations 
portuaires de notre pays dans le but évi- 
dent de nous envoyer du matériel de 

uerre dont M. Cannon et un certain nom- 

re d'autres parlementaires américains 

verraient volontiers l’utilisation par « les 
soldats des autres nations » et, bien en- 
tendu, par des soldats français contre 
l'Union soviétique et les démocraties po- 
pulaires et, en attendant, contre le Viet 
Nam. À 

Ces messieurs sont sans doute très pres- 
sés puisque, il y a quelques jours, une 
commission américaine accompagnée d'of- 
ficiers généraux français s’est livrée à une 
véritable enquêle à la Rochelie-la Pailice 
et autour des installations de ce port; ils 
enquètent comme s'is étaient chez eux. 

Ces messieurs doivent apprendre qu'ils 
se trompent. A la Rochelle-la Pallice, no- 
tamment, où la visite de celte commission 
américaine a causé une légitime émotion, 
la population est hien décidée à ne pas se 
rendre complice de la préparation d’une 
guerre antisoviétique. Les dockers, comme 
ceux de tous les autres ports français, ont 
affirmé leur vo:onté de ae pas décharger 
ce matériel de guerre. 

M. Maurice Michel. Très bien! 

M. Georges Gosnat, Leur résolution est 
unanime, et cela vient jeter quelque 
trouble dans l'esprit des fauteurs de 
guerre qui voudraient, par le mensonge 
ou l'intimidation, faire fléchir cette réso- 
lution. Maïs les fauteurs de guerre ne 
connaissent pas les dockers. Ces hommes 
courageux, qui éprouvent déjà un impor- 
tant chômage que détermine lapplication 
du p'an Marshall à notre pays, veulent 
travailler pour la paix, mais 1ls n'accep- 


qui constituerait une promesse de sang 
francais. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) - 

Les dockers ne sont pas seuls: les cherni- 
nots, les métallurgistes, les chômeurs et 
des milliers d'hommes et de femmes leur 
sont solidaires. 

Ce mouvement de protestation est telle- 
ment profond qu’il indispose ceux qui vou- 
draient faire de notre port une base de 
débarquement américain. 

C'est ainsi que la manifestation de recon- 


| naissance et de confiance que de nombreux 


teront jamais de décharger un matériel” 


Rochelais et Rochelaises avaient 
envers le maréchal Staline. 

M. Fernand Bouxom. Le père Noël! 

M. Philippe Farine. Maréchal, 
voilà ! 

M. Georges Gosnat. .…. en lui expédiant 
une carte à l'occasion de son soxantes 
dixième anniversaire. 

M. Fernand Bouxom. Ce père Noil-|i 1e 
donne pas de cadeaux; il en reçoit. 

M. Georges Gosnat. …. à déterminé les 
pouvoirs publics à bloquer ces cartes du. 
rant plusieurs jours. Ce qui leur déplaisait 
sans doute souverainement, c'est que le 
texte de ces cartes postales affirmait, en 
mème temps, que la Rochelle-la Pallice ne 
Sera pas et ne sera jamais un port de 
antisoviétique. (Applaudissements à 
‘extrème qauche. — Mouvements divers.) 
. Ce blocage arbitraire de cartes postales 
constitue un avertissement sur la forme 


toute particulière de démocratie que l'on 


réserverait à notre peuple dans le cas de 
cette nouvelle occupation que l’on prépare 
et qui commencerait par le débarquement 
de matériel de guerre dans nos ports réquis 
sitionnés. 

Le peuple de France ne veut ni de cettg 
occupalion, ni du matériel de guerre des 
milliardaires américains, ni de la prépura 
tion à là guerre antisoviétique, I ne veut 
pas la soumission de notre armée à un 
élat-major étranger. C'est le cas vis-à-vis 
de l'état-major de Fontainebleau. C'est 
pourquoi nous vous proposqns la suppres- 
sion des crédits qui lui sont destinés et 
nous déposons une demande de scrutin, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Louis Rollin. Nous voulons un maré« 
chal soviétique, comme en Pologne ! (lüres 
à droile el au centre.) 

Mme la présidente. Monsieur Rollin, vous 
n'avez pas la parole. 

M. Louis Rollin. Je la prends. : 

Mme la présidente. Vous ne devez pas 
la prendre si elle ne vous est pas donnée, 
ee paro:e est à M. le président du con- 

il. 

M. le président du conseil. Le Gouver 
nement n'a pas l'intention d'égaler la vé« 
hémence de M. Gosnat. 

se borne à constater que la discus- 
sion d'une Joi de finances abordée di‘ficie 
lement et lentement le 26 décembre, ahou- 
lit à toutes sortes d'explications à propos 
de tout et de n'importe quoi, en des ter 
mes que, malheureusement, nous ne pous 
vons plus considérer comme inédits (Jüires 
au centre el sur divers bancs) mais que; 
malheureusemgnt aussi, nous ne pouvons 
pas considérer comme acceptables, 

C'est pourquoi, et sans hausser le ton, 
le Gouvernement repousse naturellement, 
l'amendement de M. Gosnat. (Applaudisses 
ments au centre, à gauche et sur divers 


_banes à droite.) 


, Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gosnat, repousse paf 
le Gouvernement, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente, Personne ne 0e 
mande plus à voter 7... 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépoulle- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 506 


Majorité absolue...,........, 299 
Pour l’adoption...... 182 
Coste 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
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Michel, Darou, Emile Lambert, 


L'AR 
pra hin ont déposé un amendement ten- 


dant à insérer après Le deuxième alinéa 
de l'article 2 un nouvel alinéa ainsi conçu : 
. sur ces crédits, 2 milliards seront 
au payement d’une première tran- 
«he du pécule aux prisonniers de guerre. 
-'rjouteront aux crédits prévus pour les 
victines de la guerre, » 

La parole est à M. Michel. 


M. Maurice Michel. Cet amendement a 
gt déposé au nom d'un certain nombre 
de parlementaires anciens prisonniers de 
guerre. IL est signé, comme Mme la pré- 
suiente vient de l'indiquer de MM. Darou; 
Fuile Lambert, Barrachin et moi-même, 
cvstà-dire par des hommes venus de dif- 
ferouts horizons politiques, mais qui se 
sont réunis pour présenter et défendre une 
revendication que les prisonniers de 
guerre considèrent comme la revendiea- 
tion n° 1: le pécule. 

otre amendement dispose que, sur le 
montant global des crédits, deux milliards 
de francs soient affectés au payement 
d'une première tranche du pécule aux pri- 
sounicrs de guerre. Il précise que ces deux 
milliurds de francs devront s'ajouter aux 
crédits prévus les victimes de Ja 
guerre, afin qu'ils ne viennent pas en dé- 
duction des sommes déjà acquises. 

Personne n'a contesté le principe du 
péculr. Au sein de cette Assemblée, lu- 
sieurs votes en faveur du péeule sont déjà" 
intervenus. L'an dernier, sur un amende- 
meut que j'avais eu l'honneur de déposer, 
l'isscmblée nationale s'était prononcée à 
une cnorme majorité. Cet amendement si- 
gniiait qu'un crédit de quatre milliards de 
frunes devait être inscrit au budget en 
19: et que des crédits de trois milliards 
de francs devaient y figurer les années 
suivantes. 

iviie année, un amendement présenté 
là commission des finances a été éga- 
unent adopté par l'Assemblée, unanime 
elle aussi; mais aucune suite n’a été 
donnée à ces votes cependant impératifs. 

Aujourd'hui, nous pensons que nous ne 
pouvons pas nous contenter d'un vote de 
puncipe et qu'il est nécessaire que les 


‘deux milliards de francs pour le pécule 


des prisonniers soient inscrits dans la loi 
de finances. 

Il s'agit d'une demande modeste. D'ail- 
Jeurs, Îles ont toujours fait 
ge de beaucoup de modération dans 
revendications. 

la revendication de quatre cents franes 
Par luois de captivité pour le pécule date 
de {155. Or, depuis cette époque, le franc 
à clé dévalué à pue reprises. Pour 
aujourd'hui Je même pouvoir d'achat 
il findrait 4.200 ou 1.500 francs. 

le prisonniers, cependant, n’ont pas de- 
cette revalorisation, mais ils se- 
lient bien mal récompensés si, aujour- 
leur refusait le gesle qu'ils 
‘nuent, 

Je rappelle également à l’Assemblée que 
de nombreux parlementaires ont affirmé 
Jeu accord avec ces revendications, au 
lois d'avril de cette année, à la réunion 
Huit s est tenue aux Invalides et, le 3 sep- 
dembre dernier, à la grande manifestation 
qui a eu lieu au Vélédrome d'Hi- 

I s'agit Maintenant, pour nous, de ren- 
dre cet accord effectif. 

Lomme je l'ai indiqué au début de mon 
“ention, notre amendement prévoit 
montant global des crédits, 
seront affectés au pécule, 
eve s ce matin, un fait nouveau est 
Le nu. Un amendement déposé par 

collègue M, Garcia a réduit les 


maxima du Gouvernement de deux mil- 
liards de franes. Par conséquent, sans dé- 
"passer le ge fixé par le Gouvernement 
dans la loi des maxima, on pourrait très 
bien affecter les deux milliards de francs 
qui on! été économisés ce matin au paye- 
ment d’une première tranche du pécule. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce serait là un excellent placement. J'es- 
père donc que l’Assemblée voudra bien 
accepter cet amendement. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Edmond Barrachin. Très bien! 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 


Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. L 
Gouvernement rappelle les indications 


d'ordre général qui, ont été données par 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques au sujet des crédits prévus 
en faveur des victimes de la guerre, des 
anciens eombatlants et des prisonniers. 

La particulière soulevée par 
l'amendement ne pourra être utilement 
évoquée qu'au moment de la discussion de 
la loi de développement. 

Sous sa forme actuelle, cet amendénrent 
tombe sous le coup de l'article 48 du règle- 
ment. 

M. Maurice Michel. Non! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
sais bien que M. Michel l'a contesté par 
avance, mais l'amendement tend à inserire 
dans la loi de finances des crédits qui ne 
sont pas prévus. I s’agit donc bien de 
dépenses s’ajoutant à celles qui figurent 
dans le projet. L'article 48 du règement 
est donc absolument applicable. 

D'ailleurs, il y a eu ce matin un précé- 
dent. (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Roger Dusseaulx. À quoi servons- 
nous alors ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
demande l'application du réglement. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Michel. 

M. Maurice Michel. L'article 4S du règle- 
ent ne peut pas être appliqué à cet 
amendement. En effet, la première phrase 
de cet amendement est ainsi rédigée : 

« Sur ces crédits » — c'est-à-dire sur 
l'ensemble de ceux qui.seront votés, nous 
ne les réduisons pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat — « deux milliards éeront affectés 
au payement d'une première tranche du 
aux prisonniers de guerre ». 
‘amendement n'entraine donc ni réduc- 
tion de crédits, ni réduction de recettes. 
Il tend à un aménagement à l'intérieur 
des crédits globaux. 

Nous ne voulons pas que la décision soit 
renvoyée au moment de la discussion du 
budget des anciens combattants, car il sera 
trop tard. Il faut que les crédits nécessai- 
res soient inscrits dès maintenant dans la 
loi de finances. 

M. Edmond Barrachin. Très bien ! 

M. Maurice Michel. D'autre part, M. le 
secrétaire d'Etat n'a pas fait état de la pro- 
position que j'ai présentée en terminant 
pion intervention précédente, Ce matin, 
l'amendement de M. Garcia vous a permis 
d'économiser deux milliards de francs. 
Donnez-nous ces deux milliards pour le 
écule et votre loi des maxima apparaitra 

è nouveau comme vous l’avez présentée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Edmoni Barrachin, Très bien! 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
suis obligé de répéter à M. Michel qu'in- 
contestablement L'article 48 du règlement 
est applicable à l'amendement, 

M. Michel établit une confusion, d'ail- 
leurs très compréhensible. avec l'idée de 


Il est exact que l'Assemblée a réduit le 
maximum de 2? milliards de franes. H ne 
s’agit pas d'établir un virement dans le 
cadre du maximum. Ii s’agit d’appiiquer 
l'articie 48 du règiement qui constitue jui- 
même, comme on le sait, la modalité d'ap- 
plication réglementaire de l'article 17 de la 
Constitution. 

Cet article porte que les députés possè- 
dent l'initiative des dépenses, mais :] à 
prévu une exception qui joue dans la dis- 
cussion budgétaire et s'applique aux pro- 
positions tendant à créer des dépenses 
nouvelles. 

Il est bien évident que l'inscription d'un 
crédit de deux milliards de francs, mème 
par le moyen de virement, constitue une 
dépense nouvelle, puisque ce crédit ‘n'a 
pas été prévu. 

Je maintiens donc ma demande de dis- 
jenction par application de l’article 48. 

M. Maurice Michel. Quel est l'avis de 
M. de Tinguy ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
Gouvernement est solidaire. 

M. Maurice Michel. |! s'agit très exacte- 
ment d'une question de maximum. Ce ma- 
tin, nous avons réduit les maxima. Nous 
vous demandons simplement de rétablir le 
chiffre initial et d'affecter les deux mil- 
liards de francs en question aux prison- 
niers de guerre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est la preuve que ce que j'ai dit est 
exact. Vous demandez d'augmenter les 

M. Maurice Michel. Pas les vôtres, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Vous 
venez de le dire vous-mêrne. 


M. Maurice Michel. Monsieur le secrétaire 
d'Ftat, nous ne demandons pas d'augmen- 
ter les maxima que vous avez présentés. 
Si vous nous opposez l'article 48 du 
règlement, si nous ne pouvons pas faire 
de virement à l’intérieur de la loi de finan- 
ces, je me demande pourquoi nous dis- 
cutons  (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
La Constitution que vous avez volée, mon- 
s-eur Michel, et que, moi, je n'ai pas 
votée, prévoit justement que vous n'avez 
as j’initiative des dépenses dans les dé- 
À budgétaires. 

M. Maurice Michel. Je suis obligé de vous 
demander quelles sont les prérogatives 
que le Gouvernement laisse aux parlemen- 
taires. 

M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale, Celles que la Constitution leur 
attribue, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il 
lui en laisse suffisamment, nous Favons 
vu tout à l'heure. 

M. Maurice Michel. Non, pas suffisam- 
ment! 

M. Edmond Barrachin. Les maxima na 
sont pas votés, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il ne 
s'agit pas de maxima, mais de nouveaux 
crédits. Je ne dis pas qu’on ne pourra pas 
les faire figurer dans la loi de développe- 
ment. Je dis que le fait de proposer des 
crédits nouveaux constitue une initiative 
de dépenses. C’est l'évidence même ! 

Je demande done Ja disjonction de 
l'amendement. L'Assemblée pourra, dans 
la plénitude de ses droits, que nous n'en- 
tendons pas lui contester, et grâce à l'effort 
supplémentaire du Gouvernement, exami- 
ner la répartition et, au hesoin, ou effec- 
tuer des virements entre chapitres ou 
augmenter les maxima en créant des re- 
celtes nouvelles, 
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M. Edmond Barrachin, Je ne suis pas 
convaincu que l’article 48 du règlement 
soit applicable ! 

Mme la présidente. Je donne à nouveau 
lecture de l'amendement: « Sur ces cré- 
dits, deux milliards seront affectés au 
payement d’une première tranche du pé- 
cule aux prisonniers de guerre. Ils s’ajou- 
teront aux crédits prévus pour les victimes 
de la guerre ». 

M. le secrétaire d'Etat demande la dis- 
jonction de cet amendement par appli- 
cation de l’article 48 du règlement. 

Je voudrais connaître l'opinion de la 
commission des finances. 


M. Joseph Deñais. 11 semble que la com- 
mission des finances pourrait demander Je 
renvoi, 

À l'extrême gauche. Elle n'est pas repré- 
sentée 

M. Robert Bétolaud, Je demande [a pa- 
role, pour un rappel au règlement. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Bélolaud, pour un rappel au règiement 

M. Robert Bétolaud. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai écouté avec un intérêt particu- 
her la controverse qui a surgi entre M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et M. Michel, 
étant donné que, dans quelques instants, 
une controverse du même ordre pourrait 
s'ouvrir à propos d’un amendement dont 
je suis l’auteur, ] 

Mme la présidente a bien voulu re- 
lire le texte de l’ymendement de M. Michel 
qui commence par ces mots: 

« Sur ces crédits — e’est-à-dire sur les 
868 milliards qui figurent am deuxième 
alinéa de l’article 2 — une somme de 
deux milliards sera affectée », etc, 

Il s’agit par conséquent, à l’intérieur du 
erédit global de 868$ milliards de franes, 
d’une affectation spéciale donnée à 2 mil- 
liards de franes. 

I ne s’agit done pas, à mon avis, de 
dépenses nouvelles, mais d’une affectation 
précise de deux milliards sur 868 milliards 
de francs. 

Dès lors, je considère que le Gouverne- 
ment ne peut pas opposer l'article 48 du 
règlement à l'amendement, (Exclamations 
au centre.) 

M. André Monteil. Vous auriez dû nous 
donner cette argumentation quand vous 
étiez ministre. 

M. Pierre Mouchet. |! est dommage que 
vous ne l'ayez pas fait, 

M. Fernand Bouxom. Cela n'empêchera 
pas nos collègues de droite et d'extrême 
gauche de voter contre le bndget. 

M. Félix Garcia. En attendant, 
êtes contre les prisonniers, 

M. Fernand Bouxom, un manque 
de courage de votre part. C’est de la pure 
démagogie, Vous donnez de la monnaie de 
singe aux pauvres gens. * (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. Robert Bétolaud. Je n'ai pas de le- 
‘on de courage à recevoir, 

M. Andre Monteil, La décence exigerait 
que les anciens ministres attendent quel- 
que temps avant de réclamer des mesures 
qu'ils n'ont pas prises eux-mêmes, 

M. Pierre Mouchet, Surlout à 
d'un budget qu'ils ont préparé, 

Mme la présidente. Je rappelle que M. 
le secrétaire d'Etat aux finances demande 
la disjonetion de l'amendement, 

La commission des finances n'étant pas 
représentée, je propose à l’Assemblée de 
réserver amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, Je 
demande Ja parole, 

Mme la présidente. }a parole est à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances, 


vous 


propos 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ma- 
dame la présidente, je suis tout disposé 
à accepter votre argumentation, mais je 
ddis faire remarquer à l’Assemblée que 
s’il pouvait y avoir un litige sur le rè- 
glemeant, nous ne pouvons tout de même 
pas ne pas appliquer la Constitution. 

Je m'en excuse vivement auprès de mes 
contradicteurs, dont je connais la bonne 
foi et les soucis légitimes, mais je crois 
que la moindre réflexion leur fera <con- 
venir qu’une dépense qui n'existait pas 
encore est une dépense nouvelle, c’est 
l'évidence même. Or, nous devons tous 
nous plier devant la Constitution. 

Le pius simple serait que l’Assemblée 
pe la disjonctjon de l'amendement. 
1 ne Jui est pas nécessaire de con- 
naître l'avis d'une commission pour 
appliquer la Constitution qui est une loi 
supérieure au règlement et à la loi ordi- 
naire. 

Au reste, je vois M. le rapporteur géné- 
ral qui régagne son banc, ce qui me per- 
met d’écourter mon, intervention. 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Miche. 

M. Maurice Michel. Noire amendement 
ne crée pas une dépense nouvelle. IL ne 
tend pas à augmenter les crédits globaux, 
mais à une simple ventilation de ces cré- 
dits, 

Par conséquent, l’article 48 du règlement 
ne peut pas être appliqué. 


Mme la présidente, Monsieur le rappor- 
teur général, je désire connaître l'avis de 
la commission des tinances. 


M. le rapporteur général. Mesdames, 
messieurs, il est certain qu’en cette ma- 
tière l’article 48 du règlement paraît ap- 
plicable, 

Nous nous trouvons en présencé de de- 
mandes de crédits devant avoir une affec- 
lation spéciale sur un ensemble de crédits 
votés dans le cadre de la loi des maxima. 
Je ne comprends pas pourquoi les auteurs 
de tels amendements ne les reportent pas, 

récisément, au budget des anciens com- 

attants ou au budget du ministère des 

finances. Les votes relatifs à ces budgets 
auront jieu après l'examen de la loi des 
maxima. Il sera aors d'assurer 
une ventilation, (Dénégations à l'extrême 
gauche.) 

M. Henri Teitgen. Très bien! 

M. Maurice Michel. Nous ne pouvons pas 
attendre la discussion du budget des an- 
ciens combattants parce qu’on nous dira, 
à ce moment-là, comme on le fait chaque 
année, qu'il n’est plus possible d'inserire 
les crédits et on nous opposera la loi des 
maxima 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Puisque, justement, et je vous en re- 
merele, vous ne voulez pas changer les 
maxima, il vous sera loisible de discuter 
au moment où les crédits du ministère 
intéressé viendront en discussion. 

M. Gaston Auguet, Lorsque Partiele 1° 
de la loi des maxima aura été adopté, vous 
l'opposerez à nos propositions, comme l'an 
dernier, vous avez opposé l’arlicie 16 de 
la précédente. 

M. Jacques Gresa, Le Gouvernement 
porte atteinte aux prérogatives parlemen- 
{taires. 

M. Auguste Tourtaud. est de mauvaise 
O1, 


M. Maurice Michel. Il faut voter, 

Mme la présidente. L'Assemblée doit se 
prononcer sur la recevabilité de la de- 
mande de M. le secrétaire d'Etat, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ma- 


droit, conformément à l'avis de M, Le 
porteur général. 


Mme la présidente. La disjon:tion ot 
en effet de droit, après l'avis donné par h 
commission des finances. L'amendement 
est done disjoint. 
Je suis saisie de deux amendements idem 
tiques, le premier, présenté par MM. Bit. 
laud, Forcinal et Darou; le second déposé 
an M. Devemy, tendant, après Je 2 al 

e l’article 2, à insérer un nouvel alé 
ainsi eonçu : 

« Sur ces crédits la somme inscrite x 
chapitre 0810 du ministère des finances 
sera maintenue en 1950 au même chiffra 
qu’en 1949 » 

La parole est à M. Bétolaud, pour soute 
nir le premier amendement. 


M. Robert Bétolaud, Mesdames, mes 
sieurs, étant donné les nombreux amen 
dements qui ont été déposés en faveur des 
anciens combattants, il nous était apparu 
illogique de diminuer, cette année, d'uno 
somme considérable le chapitre 0810 du 
budget du ministère des finances portant 
sur les pensions d'invalidité, 

Notre proposition tendait au rétahlisse 
ment du crédit de 1949, soit 7.300 millions 
de francs, ce qui aurait permis de satis 
faire un certain nombre de revenilications 
parfaitement légitimes. 

Mais comme, à l'instant même, un amen. 
dement tendant à une affectation spéciale 
— le cas est done le même — vient d'être 
disjoint, je retire mon amendement. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances, 
vous remercie, monsieur Bétolaud, 


Mme la présidente, L'amendement ex 
retiré. 

La parole est à M. Devemy, pour soute 
nir son amendement, 


. M. Roger Devemy. Cet amendement re 
pe l'intervention que j'ai précédemment 
aite, Si je le présente, c’est parce que 
pous n’avons pas reçu les garanties que 
nous sommes en droit d'attendre du Got 
vernement quant aux crédits qu’il entend 
dégager et mettre à la disposition des vi 
times de la guerre. 

Mon amendement a pour but — comme 
le précédent — de vous faire remarque 
que les crédits de l’année 1950, prévus al 
chapitre 810 du ministère des finances — 
ancien chapitre 81 — ont été ramenés 4 
39 milliards à 31 milliards. 

H est évident que le erédit de 29 mik 
liards n’a pas été totalement dépens 
l’année dernière, Cependant, nous vor 
drions que, dans le cadre de Ja loi des 
maxima, un chiffre inférieur ne füt pis 
mis à la disposition des victimes de 
guerre, 

Monsieur le ministre, c’est pour vous 
éviter la peine de nous demander des cri 
dits supplémentaires que j'insiste po 
que vous inseriviez, au budget de 19, 
le mème crédit qu’en 1949. 

En adoptant maintenant celte posiin, 
le Gouvernement serait plus fort, ensu'®, 
pour demander au Parlement de voter # 
recettes nécessaires. En outre, il aurai 
avec lui le pays tout entier, notammen 
ceux qui ont souffert d'une façon ton 
particulière pour la défense du régime !® 
publicain. (Applaudissements au 


Mme la présidente. Quel est l'avis ul 
Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. } 
signale à M. Devemy que la question qu'i 
pose devra normalement être debat 
au moment de la diseussion de la loi ® 
développement, conformément d'uleur 
aux indications qui ont été précédemment 


1 dame là présidente, la disionction est de à données, 
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y, Bétolaud, auteur du premier amen-. 


‘jument, à bien voulu l’admettre il y a un 
instant, ce QUI n'est pas une critique à 
l'adresse de M. Devemy, En effet, si nous 
augmentons d'environ sept milliards le 
«ht acluellement prévu dans le projet 
du “ouvernement, nuus provoquons un 
dépassement par rapport aux prévisions 
initiales. 

Lela signilie, non pas que le point de vue 
de M. Devemy soit erroné, mais que la 
wstion doit être renvoyée à la discussion 
de la loi de développement et que, par ail- 
leurs, l'article 48 est applicable, eonfor- 
mement à la décision précédemment prise. 
Je suis done obligé, en m'en exeusant, de 
J'opposer à l'amendement de M. Devemy. 
Mme la présidente, Ia disjonction de 
l'amendement est de droit. 

Elle est ordonnée. 


M. André Tourné. On donne, d'une part, 
4 milliards supplémentaires aux victimes 
de la guerre, et, d'autre part, on leur 
retire 5.900 millions. Ainsi apparait. votre 
esroquerie! (Protestalions au centre.) 

Mais oui, messieurs! Le tour est joué et 
vous ne protestez pas! (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Monsieur Tourné, 
vous n'avez pas la parole. 

M. André Tourné, Il n'y à même pas 
de credits pour l’entretien des cimetières 
militaires du Nord et de l'Alsace. Allez les 
vor ! Ils n'ont pas de gardiens, parce 
gion ne pourrait les payer, et ils sont 
euvahis par les mauvaises herbes. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, Monsieur Tourné, 
je vous rappelle à lordre. 

Yédrines a déposé un amendement 
qu tend à remplacer, dans le troisième 
alinéa de l'artiele 2, le chiffre de « 141 mi:- 
lards » par celui de « 137 milliards ». 

la parole est à M. Védrines. 

M. Henri Védrines. L’aimendement que 
ja déposé, au nom du groupe cormmu- 
ne, a pour but de rédüire de 4 milliards 
le crédit de 16 milliards prévu aû titre des 
subventions pour importation de charbon. 

\ous considérons qu'il est inconcevable 
de subvenfonner une importation massive 
de charbon, alors que le Gouvernement est 
en train de pratiquer une politique de ré- 
du‘tion systématique de notre production 
nationale. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Voulez-vous me permettre de vous inter- 
lompre, monsieur Védrines ? 


M Henri Védrines. Volontiers, monsieur 
inistre. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Pour gagner du temps, je vous fais obser- 
“er que votre amendement porte sur Île 
lroïsième alinéa de l'article 2, qui n'a 
auun rapport avec la subvention relative 
au charbon. 
l|_est donc impossible de supprimer, à 
une ligne, 4 milliards, quand aucun crédit 
pour cel objet n’est prévu à cette ligne. 


M: Henri Védrines. Je me suis informé 
‘upres des services de la présidence qui 
lon garanti que cet amendement élait 
bien à sa place. 

| \Youez, au reste, que dans votre budget 
onceniré en quelques lignes il est assez 
“licile de reconnaître les chapitres! (4p- 
biudissements à l'extrême gauche.) 


.M. Gaston Auguet. Le Gouvernement ne 
reconnait pas lui-même ! 


Pre secrétaire d'Etat aux finances. 
+ crédit de M1 milliard: figurant au troi- 
“ne alinéa concerne le budget de re- 
oislruction et d'équivement, 


M. Henri Védrines. Je lis, dans ce troi- 
sième alinéa: « Travaux neufs, subven- 
tions et participations en capital ». 

M. le secrétaire d'Elat aux finances. 
ll s'agit de subventiuns en faveur des 
constructions scolaires et autres, el qui 
n'ont aucun rapport avec la production 
charbonnière. 

M. Henri Védrines. La réduction que je 
propose s'appliquera, si nécessaire, au pa- 
ragraphe précédent; je rectifierai le libellé 
de mon amendement en conséquence. 

Je disais qu'il nous parait inconcevable 
que l'on subventionne l'importation mas- 
sive de chahbon, alors que le Gouverne- 
ment est en train de praliquer une politi- 
que de réduction systématique de notre 
production nationale. 

Pour justifier les importations, on pré- 
tend qu'il s'agit uniquement des charbons 
industriels cokéfiables, Cependant, on im- 
pee des quantités importantes de char- 

on marchand ordinaire qui pourrait par- 
faitement être remplacé par du charbon 
de production francaise, 

Un second argument, répandu par ceux 
qui veulent à tout prix couvrir volre poli- 
tique et discrédiler notre production, con- 
siste à prétendre que notre charbon est de 
qualité inférieure. On découvre cela au- 
jourd'hui pour des mines qui fonction- 
nent depuis des années, voire des dizaines 
d'années, et l’on oubke de mettre en re- 
gard d’une qualité très légèrement infé- 
rieure les prix de revient extrèémement 
bas ! 

C'est ainsi que le charbon de certaines 
mines, dont j'ai pu contrôler le prix de 
revient, et que vous voulez fermer, s'éta- 
blit à 2.000 franes la tonne pour une te- 
neur en cendres de 27 p. 400, qui est la 
teneur de rombreux charbons américains 
importés. 

En tout état de cause, le charbon de nos 
exploilations secondaires est parfaitement 
utilisable dans les centrales thermiques. 
Mais, en dépit des promesses, la construe- 
tion de ces centrales ne se réalise pas, le 
chômage s'étend et nos mines ferment les 
unes après les autres, ou sont menacées 
de fermeture. 

Voici quelques-unes de ces exploitations 
particulièrement menacées et qui inté- 
ressent un bon nombre de membres de 
cette Assemblée : 

Dans le Calvados, mines de Livry-en- 
Beruesq; en Haute-Saône, mines de Ron- 
champ: dans les Basses-Alpes, mines de 
Saint-Maime ; en Saône-et-Loire, les Moloy ; 
en Vendée, Paymoreau; dans l'Allier, 
Bert - Moncombroux, Buxières-les-Hines, 
Commentry, Bézenet, Montvicq, les 
rières;, dans la Creuse, Bomoreau, Lava- 
veix; dans les Bouches-du-Rhône, Val- 
donne et, plus généralement, les Houil- 
lères de Provence. 

Je signale encore Saïnt-Léon, dans les 
Landes. Dans l'Hérault, dans l'Ardèche et 
dans d’autres départements, de petites mi- 
nes sont en voie de fermeture. 

Cetle politique porte atteinte, non pas 
seulement à nos petites exploitations, mais 
encore à l'ensemble de notre production 
française. 

A l'origine, le plan Monnet prévoyait, 
pour 1952, une produetion de 7%6 milhons 
de tonnes. M. Lacoste a déclaré devant la 
commission des finances que cet objectif 
était réduit à 59 millions de tonnes. 
M. Monnet, de son côté, a précisé devant 
la commission de la production industrielle 
qu'il nous manquerait 10 millions de ton- 
ues de houille en 1932. 

Pourquoi, dès lors, fermez-vous nos ex- 
ploitations minières ? Où prendrez-vons le 
charbon pour alimenter le grand ensem- 
ble thermique que vous construisez dans 
le bassin de Lorraine ? 


Vous allez, par exemple, construire un 
ensemble susceptible de produire 200.000 
kilowalts-heure à Carlin et à Grossbischoff, 
un ensemble atteignant 145.000 kilowatts 
à Herserange, Nilvange, Knulange, à 14 
frontière de la Sarre. H est clair que ces 
centrales sont destinées à fonclionner ave 
les charbons sarrois et allemands. 

Votre plan d'équipement des centrales 
thermiques de Lorraine s'inécrit, avec la 
mécanisation poussée des mines de fer de 
Lorraine et la construction de trains lamni- 
noirs à grand rendement, dans le cadre 
du combinat Rubr-Lorraine. Cette politi 
que vise à asservir notre pays à la puis- 
sance économique des trusis germano-anmé- 
ricains et à renforcer, sur le plan indus- 
triel, votre préparation de la guerre anti 
soviétique. C’est une politique antinatio- 
nale, qui coûle cher aux contribuables 
français. 

Alors que certaines de nos petites mines 
euvent fournir le charbon à 2.000 franes 
a tonne, alors que le prix moyen du char- 
bon français est de 3.500 francs la tonne, 
vous achetez du charbon allemand à 5.514) 
frfnes la tonne, soit 15 dollars, Et il est 
encore plus scandaleux de constater que le 
charbon allemand nous est vendu à mn 
prix, supérieur de 1.500 francs, à ce qu'if 
coûte aux Allemands eux-mêmes. 

En somme, au lien de recevoir gratuites 
ment du charbon allemand, au titre des 
réparations, c'est en quelque sork noug 
qui pavons des réparations anx magnals 
de la Rubr! (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Voilà pourquoi les contribuables 
çais devront payer 16 milliards de subven- 
lions. 

Pendant ce temps, c'est la fermeture de 
nombreux puits, c'est le chômage complef 
ou partiel. C’est aussi le déclassement Jg 
la main-d'œuvre. 

Des ouvriers qui gagnaient de 900 4 
1000 francs par jour m'ont dit toucher age 
tuellement, dans le bassin de Blanzy — 
où vous les avez déplacés à la suite de la 
fermeture dé certaines mines — 475 franeg 
par jour; encore daivent-ils paver 
cents franes leur d'hôtel. Corn 
meht faire vivre une famille avec des sg 
laires aussi misérables ? 

Dans d'autres régions, le prix des (äche4 
est tellement abaissé que des piqueurs, 
qui gagnaient 1100 francs par jour il y 4 
un an, touchent seulement 600 franes aue 
jourd'hui. 

Le chômage, la misère ouvrière provo« 
quent le mecontentement de toutes leg 
couches de la population laborieuse. Les 
commerçants voient diminuer leur chiffre 
d'affaire. Les paysans voient s'accentuer la 
mévente de leurs produits et comprennent 
qu'il y à liaison directe entre l'exten<io 
du chômage et la baisse des prix agriroleg, 
C'est ainsi que les organisations agricoles 
de mon département, C. G. A. et fédération 
des exploitants, se sont déclarées solidaireg 
des mineurs pour la défense des mines. 

Des hommes de toutes opinions, d4 
toutes tendances constituent des comités 
de défense. Je cilterai l'exemple de l'un d& 
ces Comités qu, outre les représentantg 
des mineurs, des artisans et des paysans, 
comprend viogt<inq maires de loutes opis« 
nions, trois conseiliers généraux S. FL 0, 
et quatre députés du département sug 
cinq. 

Je souligne également que j'ai reçu au 
jourd'hui même, de lun de ces pays mie 
niers particulièrement menacés, une lettrg 
signée, non seulement par les ouvriers, 
mais par les patrons eux-mêmes, deman- 
dant l'arrêt des importations de charbon 
dans la mesure où elles peuvent être rôrme 
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placées par une production de charbon 
rançals. 

_ En tout état de cause, nous pensons que 

Y'Assemblée nationale ne doit pas accepter 

a liquidation de nos houillères au protit 
de la production allemande. 
» C'est pourquoi je demande à l’Assem- 
\blée nationale de ôter, par scrutin publie, 
notre amendement dont la signification est 
très précise: suppression de 4 milliards sur 
He crédit destiné à subventionner l'achat 
‘de charbons étrangers. 

Je spécifie, en outre, que les crédits 
ainsi dégagés doivent être consacrés, avec 
ceux qu'on peut prélever sur l'équipement 
du combinat à l'équipe. 
#nent et au maintien en activité de nos pe- 
av et movennes exploitations minières 

rancaises, pour garantir à nos mineurs 
des conditions de travail humaines et nor- 
males. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean-Marie Louvel. Il en coûtera 
690 francs de plus par tonne! 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Si je comprends M. Védrines, il demande 
que la subvention de 16 miiliards prévue 
pour les charbons importés soit réduite de 
# milliards, ce qui laisserait 12 milliards. 

Or, le Gouvernement est allé dans le 
£&ens de ce vœu, et au delà, puisque dans 
Ba rectification de son projet initiak il a 
réduit cette subvention de 16 à & milliards. 

Dans ces conditions, je demande à 
M. Védrines de bien vouloir retirer son 
ämendement, 
, M. René Lamps. Où cela est-il inscrit ? 
Foie n'en avez pas donné le détail à l’ar- 
icle 2. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
est le résultat de la lettre rectificative. 
à question à déjà été soulevée. En tout 
pas, je le précise de la facon la plus for- 
melle, 

M. Henri Védrines. Pour l'instant, nous 
Wiscutons le texte du Gouvernement et je 
ne vois pas qu'il v soit question de cette 
réduction de 8 milliards dont vous parlez. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Je vous donne l'assurance — cela résulte 

‘ailleurs des explications données au su- 
jet de l'exposé des motifs de la lettre rec- 
lificative — que la subvention primitive 

je 16 milliards a été ramenée à 8 mil- 
iards. Vos armis, membres de Ja commis- 
on des finances, peuvent le vérifier et le 
confirmer. 

! Vous avez donc satisfaction et je vous 
demande de retirer votre amendement. 


M. René Lamps. Nous ne pouvons ni le 
Nérifier ni le confirmer, parce que vous 
nous en avez pas fourni les moyens, 

onsieur le secrétaire d'Etat. 

M. Henri Védrines. J'iccepterais de reli- 
rer mon amendement si l'engagement Je 
plus formel était pris qu'immédiatement 
va être donné l’ordre de surseoir à la fer- 
iwelure des mines francaises. (Applaudisse- 
ments à l’ertréme gauche.) 

Or, j'ai accompagné une délégation au 
inistére de l'industrie et du commerce, 
ji y a quinze jours, On m'avait promis une 
#éponse sous huilaine. Mais les mineurs 
dont il s'agissait sont encore en chômage 
æt menacés de perdre complètement leur 
vail. 

Si demain le Gouvernement prenait cette 
posiüon, s'il assurait l'écoulement du 
gbarbon qui s'entasse sur les carreaux des 
rer françaises, s'il redonnait pleine ac- 
ivilé à nos houillères et réduisait ainsi 
e chômage, nous pourrions alors estimer 

ui] nous accorde satisfaction. 


En résumé, si j'admets que l’on peut 
discuter le chiffre de 4 milliards de francs 
porté dans mon emendement, j'estime 
qu'il serait bon de voter un texte par quoi 
l'Assemblée nationale affirmerait qu'un 
terme doii être mis à la liquidation des 
houillères francaises, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. En 
somme, deux queslions se posent. 

D'abord, la réduction de la subvention. 

Je vous donne l’assurance qu’elle est ra- 
menée à 8 milliards de francs. Donc, sur 
ce point, votre amendement n’a plus d'ob- 
jet. 
Vous voulez ensuite obtenir de l’Assem- 
blée un vote indicatif sur une question qui 
sort du cadre précis de la discussion bud- 
gétaire. 


Mme la présidente. Maintenez-vous votre 


amendement, monsieur Védrines ? 

M. Henri Védrines. Oui, madame la pré- 
sidente, sous forme de proposition tendant 
à diminuer de 1.000 francs, à titre indica- 
tif, le crédit figurant au troisième alinéa 
de l’article 2, et je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement, (Excldma- 
tions à l'extrême gauche.) ( 

M. Auguste Tourtaud. C'est un aveu! 

M. Pierre Villon. Le Gouvernement est 
favorable à l'importation des charbons 
étrangers et maintient les subventions à 
cet eftet, afin que nos mineurs chôment! 
(Protestations au centre et à droite.) 

M. Jean-Marie Louvel. Vous savez bien 
que c'est faux! 

Mme la présidente. Je mets aux voix le 
nouve: amendement de M. Védrines, fen- 
dant à la réduction de 1.000 francs, à titre 
indicatif, du crédit figurant dans le troi- 
sième alinéa de l'article- 2. 

Le Gouvernement repousse l'amende- 
ment. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants,........ 79 
Majorité 290 


Pour l'adoption...... 182 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Rabier a présenté un amendement 
tendant, dans le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 2, à substituer à la somme de 141 mil- 
liards la somme de 140.999.999.000 francs. 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Je m'excuse de rete- 
nir pendant quelques instants l'attention 
de l'Assemblée nationale, mais je ne vou- 
drais pas laisser voter l’article 2 de Ja loi 
de finances sans appeler son attention sur 
la grave incidence de certaines réductions 
de crédits touchant aux ressources d'ori- 
gine métropolitaine prévus pour promou- 
voir le plan algérien d'équipement pour 
1950, 

Le gouvernement général de l'Algérie à 
présenté au pouvoir central, à la fin du 
mois de septembre, un plan d'équipement 
pour 1950 s'élevant à 54 milliards. contre 
42 milliards en 1949. 


Ce plan devait être financé, à concnr. 
rence de 22 milliards de francs, par des 
ressources d'origine algérienne et de % 
milliards de francs par des ressources 
d'origine métropolitaine. 

Les ressources métropolitaines prévuse 
dans ce plan comprenaient principalement 
pour un montant de 26.600 millions 
francs, des prêts du Fonds de modernia. 
tion et d'équipement; st 4 milliards de 
francs, une avance du Trésor au Fonds de 
progrès social d'Algérie et, enfin, pour 
250 milions de francs, la contribution du 
budget méropoliain à ce Fonds de pro 
grès social. 

Ces propositions ont été admises, Gains 
leur ensemble, par le Gouvernement, sous 
réserve d'une réduction de 26.600 miilions 
à 23 milliards de francs des crédits de- 
mandés au Fonds de modernisation et 
d'équipement et d’une réduction de 
millions à 150 millions de francs de là 
contribution budgétaire au Fonds de 
progrès social, 

Les parlementaires algériens ont recu. à 
la suite de ces diminutions, des mises en 
garde qui tiennent de la plus évidente 
sagesse, 

La lecture du télégramme adressé par le 
conseil d'administration de Gaz et Electri. 
cité d'Algérie suffirait à vous convaincre, 
De très importants travaux concernant 
l'équipement hydraulique et hydroélectri 
que de l'Algérie risquent d'être arrètés 
tout au moins momentanément. 

Mais il y a plus dangereux encore. Cer- 
faines de ces réductions portent, comme 
je vous l'ai indiqué, sur le Fonds de pro- 
grès social d'Algérie, 

Notre Assemblée ne voudra pas sans 
doute laisser peser de telles réductions sur 
ce chapitre. Elle comprendra, non seule- 
ment qu'il n’est pas sage d'opérer ces 
réductions, mais qu'il faut considérer 
aussi que ces réductions auront des réper- 
cussions désagréables en Algérie. 

Je compte donc sur l’Assemblée pour 
appuyer ma protestation motivée et sur le 
Gouvernement qui voudra bien revenir sur 
une. décision qui nous semble bien regret 
tab'e. (Applaudissements à gauche. 

M. Mohamed Mokhtari. Je demande la 
parole. 

Mme la présidente. Désirez-vous parler 
contre l'amendement, monsieur Mokhlari ? 
- M. Mohamed Mokhtari. Je désire, au con- 
traire, l'appuyer, madame la présidente. 

Mme la présidente. Je ne puis donc vous 
donner la parole. 

Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Rabier. 


M. Maurice Rabier, Je crois comprendre 
que le Gouvernement se désintéresse cle là 
uestion. J'aimerais cependant qu'il nous 
dise ce qu'il pense de ce problème fort 
important, 

Mme la présidente, La parole est à 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

M. je secrétaire d'Etat aux finances, 
Je désirais ne pas prolonger le débat car 
mon intervention risque de susciter de 
nouvelles interventions. 

Mais puisque M. Rabier insiste, je l'as 
sure bien volontiers que le Gouverne 
ment partage son souci quant à l'efforl 
d'équipement nécessaire à réaliser en Al 
gérie et, d'une façon générale d'aileurs, 
en Afrique du Nord. { 

En effet des crédits sont prévus « 
sujet, non seulement dans le budget dt 
la reconstruction et d'équipement à pro 
pe duquel vous voulez bien, monsieur 
abier, poser votre question, mais t£ÿ 
lement dans Je budget d'investissement 
où figure notamment le fonds de progrts 
sotial, 
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je vous donne l'assurance qu'un ef- 
tort est fait — très nettement supérieur 
à celui que vous dites — et que la vo- 
junte du Gouvernement est d'aller aussi 
avant que possibie dans la voie que vous 
récouisez, dans la mesure des crédits 
disp bles. 

puisque objet de votre amendement, 
monsieur Rabier, était d obtenir cetie assu- 
nnce, je vous demande de vouioir bien le 
retirer. 

Mme la présidente. La parole est à 
w. Rabier. 

M. Maurice Raïjier, Je voudrais obtenir 
quelques explications complémentaires de 
h part du Gouvernement. 

M, le secrétaire d'Elat aux finances fait 
remuquer que les crédits inscrits à l’ar- 
ücle en discussion ne concernent pas le 
pau de progrès social et que nous pour- 
rons trouver par ailleurs quelques res- 
sourres supp.émentaires. 

Ma je répète que, malgré tout, une 
réduction de crédit de 26 milliards 600 mil 
lions de fraucs à 23 milliards de francs 
est opérée sur le fonds de modernisation. 

Si Je og je le fais avec queique 
rus00. On a prétendu que l'Algérie pou- 
vait attendre cet effort d'équipement pen- 
dant six mois. 

si l'Assemblée envisageait le probème 
sous cet angle, elle commettrait une grave 
erreur, car Ce problème se pose en Algé- 
rie — je tiens à le préciser — de la même 
facon que dans la métropole; ou bien la 
suppression des crédits aura une incidence 
sur l'activité de l’ensemble des chantiers, 
rovoquant un chômage partiel à l’éche- 
La du chantier qui se répercutera sur 
l'ensemble, ou bien l’activité de certains 
chantiers sera totalement paralysée ct 
aunsi les équipes spécialisées dans les tra- 
vaux d'équ'pement et de reconstruction 
seront réduites au chômage. 

C'est pourquoi je désire obtenir une ré- 
prise du Gouvernement, non pas seule- 
mont sur les quelques millions de francs 
afférents à la participation du budget mé- 
tropolilain au fonds de progrès sociai, 
mais aussi sur la seconde question qui 
concerne le plan de modernisation et 
l'équipement, Le Gouvernement  main- 
tentil les réductions qu'il a opérées sur 
es propositions à ‘ui faites par le gouver- 
nement général de l'Algérie ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
precise à M. Rabier qu'il n'y a pas réduc- 
lon, mais augmentation des crédits puis- 
que, pour l'équipement économique, il 
ut prévu 23.500 millions de franes et, 
pour !e fonds de progrès social, 3 milliards 
de frines, Ces crédits figurent d’ailleurs 
dans le budget des investissements et non 
pas dans le budget d'équipement dont 
nous fixons actuellement le maximum. 


M. Maurice Rabier, Je vous fais remar- 
quer, monsieur le ministre, que la somme 
le 25 milliards de francs précédemment 
prévie n'avait pas été fixée à la légère, 
uisque c’est le gouverneur général 
‘U-méme qui a transmis celte proposition 
‘tenant compte de besoins réels. 

Des protestations se font jour, émanant 
de l»‘hniciens et de responsables des 
tonsells d'administration d'entreprises du 
Secteur nationalisé, Cette affaire est done 
importante. 

le ne voudrais pas que l'Algérie fasse 
FPS frais d’une opération budgétaire. En 
l'iulres termes, si vous avez besoin de 
Mlliards, je ne voudrais pas que vous 
“nUez de les récupérer sur l'A'gérie. 
protestation est amplement motiwée 
un scrutin sur amen- 
UCI 


M. Guy Petit, À quelles dépenses supplé- 
mentaires conduirait l'amendement de 
M. Rabier ? 

M. Maurice Rabier. Il s'agit de près de 
4 milliards de francs. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. |! 
semble que l'amendement de M. Rabier ait 
une valeur indicative. 

Je m'excuse auprès de M. Rabier de faire 
tout d’abord une objection de méthode à 
son amendement, La question qu'il pose 
concerne les investissements et non pas 
l'article en discussion. 

Par ailleurs, pour répondre au désir légi- 
time de M. Rabier d'obtenir des renseigne- 
ments sur le problème v: évoque, je 
précise qu’un effort important a été prévu 
pour l'Algérie, lant au titre de l’équipe- 
ment économique que du fonds de progrès 
social. 

M. Maurice Rabier. Les crédits destinés 
au fonds de modernisation et d’équipe- 
ments ont été réduits à 23 milliards. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je 
n'ai sous les veux qu’un document concer- 
nant les crédits globaux affectés, dans ce 
domaine, à l'Algérie, à la Tunisie et au 
Maroc. Ces crédits s'élevaient l’année der- 
nière à-35 milliards de francs. Ils sont 

ortés cette année à 48 miiliards. L'Algérie 
pénéficiera donc d’une part d'augmenta- 
tion importante; mais nous examinerons 
ce problème à propos des investissements. 

Je demande à M. Rabier de ne pas 
insister, Si toutefois il maintient son 
amendement puisqu'il n'y attache qu'une 
valeur indiative, pour gagner du temps, 
le Gouvernement l'acceptera. Je lui de- 
mande done de retirer sa demande de 
scrutin. 

M. Maurice Rabier. Je vous remercie, 
monsieur le secrétaire d'Etat. Je retire ma 
demande de scrutin. 


Mme la présidente. La demande de scru- 
tin est retirée. 

La parole est à M. Mokhlari, pour répon- 
dre au Gouvernement. 

M. Mohamed Mokhtari. Mesdames, mes- 
sieurs, j'appuie les arguments de M. Ra- 
bier. 

Il est indispensable, en particulier, de 
maintenir à la société Electricité et Gaz 
d'Algérie les crédits qu’elle sollicite pour 
le financement de son programme social. 
Sinon, ce serait le chômage, le licencie- 
ment d'ouvriers et de techniciens, l'arrêt 
de certains grands travaux, voire de gra- 
ves perturbations dans cetle branche im- 
portante du secteur des industries natio- 
nalisées. 

Nous avons eu l’occasion, il y a un an, 
de nous opposer déjà à une réduction de 
crédits destinés à Electricité et Gaz de 
l'Algérie. L'Assemblée nous avait heureu- 
sement suivis. Nous espérons qu'aujour- 
d'hui elle fera de même. 

De toute facon, à l’occasion de la discus- 
sion du budget des investissements, je dé- 
poserai un amendement précis sur ce 
point. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je de- 
mande la parole pour expliquer mon vote. 

Mme la présidente. Je ne puis vous don- 
ner la parole, monsieur de Raulin-Labou- 
reur. 

M. Etienne de Raulin-Laboureur. En tout 
cas, je demande à l’Assemblée d'adopter 
l'amendement de M. Rabier. 


Mme la présidente, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Rabier accepté par le 
Gouvernement. 

(L'armcndement, Mis aux 
adopté.) 


voir, est 


Mme la présidente, Je constate que le 
vote est acquis à l'unanimité. 


M. Jean Crouzier. Le groupe du parti ré- 
publicain de la liberté s’est abstenu. 


Mme la présidente. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre ses travaux ? 


M. le rapporteur général. Combien reste- 
t-il d’amendements à examiner sur l'arti- 
cle 2, madame la présidente ? 


Mme la présidente. II en reste encore 
deux. Mais il ne faut jamais préjuger l'ave- 
nir, (Sourires.) 


M, le président de la commission. Il vau- 
drait donc mieux les discuter maintenant 
et nous prononcer sur l'article 2 avant 
d'interrompre nos travaux. Ainsi aucun 
autre amendement ne pourrait plus être 
déposés sur cet article, (Sourires.) 


Mme la présidente. La commission pro- 
pose de terminer la discussion de l'arti- 
cle 2-avant d'interrompre le débat. 

IL n'y a pas d'opposition 

Il en es ainsi décidé. 

M. Poumadère et plusieurs de ses col- 
lègues ont déposé un amendement tendant 
à l'article 2 par l'alinéa sui- 
vant: 

« Un crédit provisionnel de 1.500 mil- 
lions sera affecté à l'indemnisation des 
agriculteurs, des viticulteurs des collecti- 
vités locales, pour les dommages subis au 
cours des orages qui se sont abattus sur 
notre pays pendant le courant de l'année 
1949. » 

La parole est à M. Poumadère, 

M. Pierre Poumadère. Le 4 novembre 
dernier, j'ai eu l'honneur de déposer une 
proposition de loi au nom du groupe com- 
muniste. Le rapporteur en est M. Truf- 
faut; mais, ce dernier, à notre regret, n'a 
pas encore présenté son rapport, pas plus 
d'ailleurs que celui dont il a été également 
chargé et concernant les propositions de 
nos collègues MM. Billat et Dufour, rela- 
lives aux récentes inondations de l'Isère. 

Pourtant, ces propositions présentaient 
nn caractère d'extrême urgence. 

Mon amendement reprend les vœux ex- 
primés dans un grand nombre de propa- 
silions de résolution qui ont été dépostes 
par nos collègues des départements de 
l'Ariège, de l'Aude, du Vaucluse, de la 
Gironde, des Basses-Pyrénées, des Alpes- 
Maritimes, de l'Isère, de l'Hérault, de ja 
Savoie, de Lot-et-Garonne, notamment. 

Le nombre élevé de départements inté- 
ressés démontre l'importance des dégats 
causés à notre agriculture. Bien des viti- 
culteurs agriculteurs ont perdu toutes 
leurs récoltes au cours de violents orages. 
Des routes ont été défoncées, des terrains 
emportés. Pour refertiliser les terres, il à 
fallu engager des travaux coûteux. 

Certes, le Gouvernement pourra m'cb- 
jecter que les sinistrés ont eu la facuité 
d'emprunter ou de solliciter des exonéra- 
tions d'impôts. Mais, en général, les tra 
vailleurs de la terre ont obtenu une toute 
autre réponse : Les caisses de crédit n'ont 
pas d'argent; on ne peut vous exonérer, 
parce que la loi du 4 juillet 1900, inspi- 
rée sans doute par les compagnies d'assu- 
rances, permet de refuser l'exonération si 
le sinistré n’est pas assuré contre 1es cala- 
mités agricoles. 

I faut que la solidarité s'exerce à défaut 
de la loi qui pourrait mettre fin à l'incer- 
titude du lendeinain dans nos campagnes. 
L'Assemblée serait bien inspirée si elle 
acceptait l'amendement que j'ai l'honneur 
de présenter au nom du groupe commu- 
nisle. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Mme la présidente, [1 parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. L’ar- 
licle 48 du règlement est applicable à 
l'amendement de M. Poumadère. 

Au surplus, j'observe qu'il est de mau- 
Vaise méthode de déposer des propositions 
de loi à l’occasion de la discussion du bud- 
get. Le budget n'est pas un véhicule géné- 
ral de Ja législation, c'est un état comp- 
{able fait d’après Ja législation existante. 
(Très bien! très bien! au centre et à 
gauche.) 

M. Gaston Auguet. C'est là une nouvelle 
définition du budget! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
C'est celle de toujours. 

M. Gaston Auguet. Non! Ce n'est pas 
celle de 1862, qui est la seule légale. Je 
m'excuse de vous le faire remarquer. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. 
Nous sommes modernes, monsieur Auguet. 


M. Georges Bidault, président du conseil. 
Vous parlez de la définition de 1862. Vous 
avez des références curieuses! (Sourires.) 

M. Fernand Bouxom. Vous êles conser- 
valeur, monsieur Anguet! 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
oppose à l'amendement de M. Poumadère 
l'article 48 du règlement. 

En conséquence, l'amendement est dis- 
joint. 

Mme Péri a déposé un amendement! ten- 
dant à compléter l’article 2 par un nouvel 
alinéa ainsi bbellé : 

« Sur le crédit ouvert au premier alinéa 
du présent article, une somme de 418 mil- 
lions 250.000 francs devra être spéciale- 
ment affectée à l'augmentation de la sub- 
vention prévue en faveur de l'office 
national des anciens combattants et des 
victimes de la guerre (3° partie. — Dé- 
enses communes aux enfants victimes de 
k guerre) au titre de l'exercice 1950. » 

La parole est à Mme Péri. 

Mme Mathilde Péri. Mesdames, mes- 
sieurs, je n'ignore pas er n'y à pas lieu 
de discuter, dans une loi de finances, le 
détail du budget de l'office national des 
anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. 

Cependant, nous savons qu'après le vole 
de ja loi des maxima, il nous sera impossi- 
ble de faire admettre par le ministre des 
funances le rétablissement du crédit de 
418 millions 350.000 francs dans le budget 
des pupilles de la nation. 

Lors de l'élaboration de ce budget des 
pupilles de la nation, la direction du bud- 
get a reconnu le bien fondé du chiffre de 
4 milliard 418 millons 350.000 francs. Mais 
en raison des difficultés financières, la di- 

-rection du budget ne reliendrait, pour le 
exercice, qu'un crédit de mil- 
aru. 

Cette manœuvre dilaloire n’a pas man- 

ué de nous inquiéter, Nous redoutons 
l'amputation définitive des crédits alloués 
aux pupilles de la nation. Or, nous savons 
que la totalité du crédit initial est néces- 
saire pour Je bon fonctionnement de 
l'office. 

Lors de la dernière réunion du conseil 
d'administration de ‘l'office national pré- 
sidé par M. Jacquinot, ministre des an- 
ciens combattants, celui-ci a entendu les 
critiques sévères de plusieurs membres de 
ce conseil sur l'insuffisance des crédits. 

Une représentante de l'association des 
veuves de guerre, présidée par la géné- 
rale Brosset, fit observer que c’est main- 
tenant qu'il faut aider nos orphelins. En 
effet, en attribuant { milliard de crédits, 
le ministre des finances augmente le bud- 
gel des pupilles de la nation de 206 mil- 
lions de francs. Préeisons que ce budget 
s'élevait l'an cernier à 794 millions de 
lances. 


L 

Chacun de nous conviendra, surtout 
après la dernière dévaluation, qu'une aug- 
mentation de 206 millions de francs est 
insuffisante pour aider efficacement nos 
orphelins de guerre. 

L'ancien président du conseil national 
de la résistance, M. Georges Bidouit, ne 
saurait certes souffrir que l’on diminuàt 
les crédits destinés aux enfants des morts 
pour la patrie. 

Aussi, sommes-nous persuadés que M. le 
ministre des finances prendra tout à 
l'heure l'engagement que les crédits attri- 
bués aux pupilles ne seront pas réduits de 
418.350.000 francs, et qu'il n’ullisera pas 
au moment c’est-à-dire iors de 
la discussion du budget des aneiens eom- 
baltants, l'arme facil: de l'article 47 de Ja 
Constitution, contre les jeunes  viétimes 
des hitlériens. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 


Mme la présidente. 
Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le 
crédit dont on demande l’augmentation a 
déjà été relevé. 

in effet, il ne s'élevait qu'à 794 mil- 
lions en 1949 et il a été porté à un mil- 
liard, somme à laquelle Mme Péri suggère 
que l’on ajoute maintenant 418 mnillions, 
pour des raisons qui ne peuvent, évidem- 
ment, que faire l'objet, de notre part, d'un 
préjugé favorable. 

Toutefois, cette question devrait être Ké- 
solue au moment de la diseussion de Ja 
loi de développement. Comme il me se- 
rait désagréable d’opposer à cet amende- 
ment l'article 48 du règlement, je demande 
à Mme Péri de vouloir bien acçepter de re- 
porter cette discussion à l’exarien de la 
loi de développement. 

Le Gouvernement peut donner un avis 
de principe favorable à l'emploi, dans 
une mesure à déterminer et pour les fins 
envisagées, de partie des sommes supplé- 
mentaires qu'il a prévues dans sa lettre 
rectificative. 


Mme Mathilde Péri. Peut-être mme suis-je 
mal exprimée en défendant mon amende- 


Quel est l'avis du 


ment, mais je fais remarquer que la direc-d 


tion du budget avait retenu le chiffre ini- 
tial de 1.418.350.000 francs. 

C’est le rétablissement de ce chiffre que 
je demande. 

Si toutefois, monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous me donnez l'engagement 
ferme que ce crédit sera rétabli, je retire 
mon amendement 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ma- 
dame, je crois que nous pouvons nous 
mettre d'accord. 

Tout d’abord, Ja direction du budget 
n’est pas responsabke devant le Parlement; 
c'est moi qui suis responsable et je ré- 
ponds sur le crédit que nous avons ins- 
crit dans le projet de budget. 

Mais je précise que puisque nous avons 
une certaine marge de disponibilité, 
grâce aux crédits supplémentaires aux- 
quels je faisais allusion il y a un instant, 
je donne un avis des plus favorables à 
votre demande. 

Bien entendu, ii est essentiel que la 
marge à laquelle je fais allusion ne soit 
pas réduite entre temps par d’autres de- 
mandes auxquelles l’Assemblée déciderait 
de donner satisfaction. 

Mais, dans la mesure où la décision 
finale dépend du Gouvernement, je prends 
l'engagement de donner un avis favorable 
à la suggestion que vous avez présentée. 
(Très bien! très bien! au centre.) 


Mme Mathilde Péri. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, et je prends acte de 
votre promesse. 


Mme la présidente. Dans ces conditions 
madame Péri, vous retirez votre amende. 
ment ? 

Mme Mathilde Péri. Qui, madame’ Ja prés 
sidente. 
Mme la présidente. L'amendement est re. 
ire. 

Personne ne demande plus la parole *. 

Je mets aux voix Particle 2 avec la ré, 
daction suivante qui résulte des amende. 
ments adoptés par l’Assemblée : 


TITRE Ie 
Crédits ouverts. 
$ 1°, —— Services de l'Etat. 


« Art. 2. — Sous réserve des dispositions 
du deuxième alinéa de l’article 40 ci-après, 
il est ouvert aux ministres pour les dépen- 
ses des services civils en 1950,, des credits 
dont le montant maximum est fixé glo- 
balement à 1.100 milliards de francs. Ces 
crédits s'appliquent : 

« À concurrence d’un maximum de 
856.499.997.000 de francs äu fonctionne. 
ment des services civils, et de 90.500 mil- 
lions de francs aux charges communes {sez- 
vices civils et militaires) conformément ou 
développement qui en est donné par la 
loi relative aux crédits affectés aux dé. 
penses de fonctionnement des services ci- 
vils pour l'exercice 1950; 

« concurrence d’un maximum de 
1:0.999.,099.000 franes à Ja reconstruction 
et à l'équipement des services, conforrmé- 
ment au développement qui en est donné 
par la loi relative aux dépenses civiles 
d'investissement pour l’exercice 1950 (lra- 
vaux neufs, subventious et participations 
en capital), » k 
k M. Gaston Auguet. Je demande le seru- 
in. 

Mme la présidente. Je suis saisie d'une 
demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne oe- 
mande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des voles.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants 
Majorité absolue 210 


Pour l'adoption .... 306 
Cire 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Conformément à la décision que l'A 
seinblée vient de prendre, la suite de là 
diseussion est renvoyée à ce soir. 


€ 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à vingt 
el une heures et demie, 3° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion d’ urgence du pri 
jet de loi de finances pour l'exercice 1930 
et de la lettre rectificative audit projet de 
loi (n°* 8336, 8425, 8789, 8808). : 

Suite de la discussion des affaires insert 
tes à l'ordre du jour de la premitrt 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
demie.) 

Le Chef du service de la sténograri 
de l'Assemblée nationale. 
PauL Lalssy. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
à séance du lundi 26 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 


2036) 


sur lomendement de M. Cristofol à l’article 2 
du vrojet de loi de finances pour 19%50 
pimnution des crédits réservés aux C.R.S.5. 


Nombre des VOLANTS. 


Majorilé ADSOÏUE. 


Pour l'adoption, 


Contre 


181 


1'\sserablée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
AÏiot. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de LaVigerie(d'} 
Auguet. 
Bollanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartotini. 
Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boulard. 
Boutavant, 
Brault. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Carlier (Marius), 
Hiute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Charabeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier, 


Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Costes (Alfred, Seine. 
Picrre Cot. 

Coulibuly Ouezzin, 
Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras, 
Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djernad. 

Mme Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Lüclos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seinc- 
él-Oise, 

Dufour. 

Dume: (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Ulard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 
Payet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Galicier 

Garaudy, 


Gauber. 

Genest. 

Ginestet. 

Mme. Gino!lin. 
Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffer. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 


Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 


Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Iamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachin. 

Houphouei-Boigny. 

Hugonn'er. 

Joinville (Alfred Ma:- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert(Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune(tlélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Iluillier (Waideck). 

Lisetle, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Kkonale, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 


Michel, 


Midol. 

Mokhtari. 

Monlagnicer, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Moary. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 


Pardon (IH ire) 

erdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Scire. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumädère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 

Frot. 

Mme Rabaté, 

Ramette, 

Penard. 

Mme Revyraud. 

Rigal (Albert), Loirei. 

Rivei. 

Mme Roca, 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard, 


Ont voté 


Allonneau. 
Amiot (Oclave), 
André (Pierre). 
Anlier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 

Aragon (d'}. 

Archidice. 

Arnal 

Asseray. 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulal. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d'Asson 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérii. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Beataieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 
eugniez. 
ianchini, 

Bichet. 

Bidault 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 

et-Vilaine, 


(de). 


(Georges). 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mlle Rumeau, 


Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme S)portisse. 

Tharnier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mine Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zünino. 


Contre : 


Bouvier O'Coltcreau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Baron. 

Cadi Abdelkader). 

Cailiavet. 

Capdevilie. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise). 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casteïlani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 

Chament. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevallier (Jacques), 


Aiger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Conda!t-Maharman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 

. Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Daiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David 
des. 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahourre. 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 


(Michel). 


(Marcel), Lan- 


Rau, 


Denais (Joseph). 
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Denis (André), 
Dorcogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 

Desson. 

Devermy, 

Devinat, 
Dezarnaulds. 

hers, 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutreko!, 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas 
Dupraz 
Mile Dupuis 
Seine. 
Dupuy Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 
Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecari, 

Evrard. 
Fabre. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvet. 

Félix. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouvét. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Fromenl. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garave!. 

Garet. 


(Joseph}. 
(Joannès). 
(José), 


(Yves). ! 


(Philippe). 


Gau. 
Héavini. 
[ Gay 


(Francisque), 
Gazier. 

Geoffre (ae), 
Gernez. 

Gervolino, 
Giacobhi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdou. 
Gozard 


Guérin (Maurice) 
Rhône. 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guillant 

Guille. 

Guilhou (Louis), Finis- 
tère. 

GQuissou (Henri), 

Guitton. 

Guyomard, 

Guyon 
Mond), 

Halbout. 

Henault. 

Henneguelie. 

Horma Ould Babana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Ilugues  (Joseph- 
André), Seine. 

fulin. 

Husset. 

Ihuel, 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud. 


Juglas, 


(Jean - Ray- 
Gironde, 


LA 
Jules-Julien, Rhône 
July. 

Kauffmann, 
Kir. 
Krieger Alfred), 
Kuelin (René), 
Labrosse, 
Lacaze (Henri, 
Lacoste. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert(Emile-Louis) 
Doubs. 
Mile Larnblin, 
Lamine-Guèye. 
Lanici (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier}e 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurens 
Cantal, 
Laurent 
Nord. 
Le 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis), 
Mme Lefebvre (Frane 
cine}, Seine. 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 
Lejetne(Max) ,Sorme, 
Mme Lempereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Maeçuin. 
Malbrant, 
Maullez. 
Mamba Sano 
Marcellin. 
Marc-Sangnier 
Marie (André: 
Marin (Louis!. 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martine. 
Martineau. 
Masson (Jeai 
Marne. 
Maureket. 
Maurice-Petsche, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine, 
René Mayer, Consian- 
tine. 
Mazel. 
Mazier. 


(Camille), 


(Augustin), 


, Iaute- 


Mazuez (Pierre Fer- 


nand). 
Meck. 
Médecin. 
Mehaiguerie. 
Mekki. 
Mendès-France, 


Menthon (de). 


Mercier (André - 
cois), Deux Sèvres. 


Métayer. 
Jean 


Meunier, In 
et-Jaire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 

Minjoz. 
Mitterrand. 


res 


Moch {Juks,, 


Moisan. 
Moliet (Guy 


Mondon. 

Monin. 

Moniaret 

Mon!. 

Monteil (André), 


Finistère. 


Montel (Pierre), 
Montillot. 

Morice. 
Moro-Giafferr: ‘del. 
Mouchet, 
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Moussu. Schafr. Prot Signor. , 

Moustier (de). Sebauffler (Charles). SCRUTIN (N° 2037) Mme Rabaté. Mme Sportisse. 

Muynet. âré Sur l'amendement de M. Vedrines à l'article 2 

ré) du projet de loi des finances de 1950 (Réduc- | Mme Reyraud. Thuillier. 


Ninine. 

Nisse 

Noë André), Puy-de- 

Noguères, 

Orvuen. 

Oudraogo Mamadou, 

Patewski. 

Pantaloni. 

Pe noy. 

tit 
dius}, 

Petit (Guy), 
Prrénées. 


Eugène-CJau- 


Basses- 


Mine Germaine Pey- 
raies. 

Pevtel 

Pfimilin. 

Philip (André). 

Pie:re-Grouès. 

Pineau. 

Pleven René!|. 

Poimbœuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rabier 


Ramadier. 


KHamarony. 
Raymond-Laurent. 
Regaudie, 
Peille-soult. 
Lrrcurel. 
Tor.v Révilton. 
aud (Paul). 
Ricou. 
Riga! Eugène}, 
seine. 
Rincent, 
Roc!lore. 
Rollin (Louis). 
Roques. 
Roulon. 
Roussear. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert 
Sauder. 


N'ont pas pris 
MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Gaillard. 
Khider. \ 


Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nor 

Segelle. 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvanire. 

Simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

Soyrbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Taublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Wolff. 

Ywon. 


(Eugène). 


part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz, 
Mezeina 

Oopa Pouvanaa. 


Räulin-Laboureur {de). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 
Rasela. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


| Naegelen (Marcel). 


Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
dlée nationale, 
la séance 


Herriot, 


Les nombres 


été de: 


et Mme Braun, 


annoncés en 


président de lAssem- 
qui présidait 


séance avaient 


Nombre des 602 


Majorité 


absolue... 302 


Pour l'adoption. 182 


Contre 
Mais, après vérification, 
été conformément 


din ci-dessus. 


ces nombres ont 
à la liste de scru- 


tion de 1.370.114.000 francs du crédit de La 


S. D. E. C. B.). 


Nombre des 649 
Majorité absolue. 225 


Pour l'adoption. 182 


- Contre 


367 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 
MM Gosnat. 
Airoldi, Goudoux. 
Alliot. Gouge. 
Mile Archimède. Grettier. 
Arthaud Grenier (Fernand), 
Asherde La Vigesie(a). Gresa (Jacques). 


Auguet. 

Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthéiémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant, 
Brauit. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas.” 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme 
Cognio 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne, 
Djemad, 
Mme Douteau. 
Dreytus-Schmidt. 
(Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean, 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Girondej. 
Dutard. 
Mme Puvernois. 
Fajon {Etienne}. 
Féli:-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 


Gros. 

Mme Guérin (Luele}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Ruse), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier., 
Joinville (Alfred 
Mal!eret). 
Juge. 
Juiian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriege]-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 

Lamps. 

Lareppe. 

Lecœæ 

Mme Le Jeune (Itélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche ‘de}. 

L’Huillier (Waïldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Manceau. 

Marin (Louis). 
(André). 

Mässson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise 

Meunier 
Côte-d 

Michaut {Vicior), 
Seine-Inférieure. 

Miche!. 

Midol. 

Mokhtari, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mcra 

Morand. 

Mculon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautlré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), A 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine 

Peyrat. 

Piérrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Pronteau. 


(Albert), Loiret. 
Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 

(Gabriel), 


Ga 
| Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Savard 
Mme Scnell, 
Servin. 


Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vearines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abeiin. 
AKku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anlier 
Anxlonnaz. 
Apilhy. 
Aragon (d’}. 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 


Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Bayiet. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérit. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Betolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mile Posquier. 
“Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyñeel 

Burlot 

Buron. 

Cadi (Abdelkader\. 
Caillavet. 
Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel). 
Drôme, 
Catoire. 
Catrice. 


Cayeux (Jean). 
Fean) 


yo! 


Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 


| Chassaing. 


Chastel!'ain. 
Chauiard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
(Jacques), 
chevalier (Louis), 
chevalier (Pierre), 
Loir 


Coffin. 

Clin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Hérault. 

Coudray, 

Courant. 

Couston,. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre 

Defos du Rau. 

Mme Pegrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès: 

Dupuis (Jos. 

A Seine. à 
arceau) 


Duquesne. 
Durroux, 
Duveau. 
Elain. 
Errecart. 


Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 


= 


dune 


| LÉ 
| 
| 
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yaure (Eagar), 
Fauvel. 

Fé 

Finet. 

Fon turt- Esperaber. 
Forcinal, 
Fouyet. 
Yroment. 
Gabelle, 

C 1horit. 
Gailland, 

Gallet. 
Galv-GAsparrou. 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 


Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolineo. 

Giacobbi, 

Godin. - 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix}. 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
R hône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma” Ould Babana. 

Huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes}, 


Huzues (Joseph- 
Seine. 

Huli 

Desgrèes. 

huel. 

Jacouinot, 

Ja Juel, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Jouve (Géraud), 

Jugias. 


Labr 
(Henri). 
Lacoste, 
LA 
Lim: \rque- -Cando, 
L ri (Emue- 
Louis), Doubs. 
Mie Lamblin. 
mine- Guèye. 
nie (Pierre-Olivier). 


Cantal. 
(Augustin), 


Lec« urt, 

Le Coutaller. 

Lsenhardt (Francis). 

Letebvre {Fran- 

cine), Seine. 

Leleune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lesc orat. 

Lelourneau, 

Le Troquer (André). 
rey, 


La 

La 

La! 

L iureil 

Laure: (Camille), 
La 


Y 
Louvel. 

harles Luss 
Mabr: nt. 
Mait 2. 
Sano. 
cellin. 

irc- -Sangnier. 
Mairie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 


Marline. 
Murtineau. 
Masson (Jean), 

Haute-Marne. 
Maurellet, 
h:urice-Petsche. 
Mauroux. 

Mayez (Daniel), Seine. 
René Mayer, 

Constantine, 

Mazei. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Michaud {Louis}, 
Vend 

Mirjoz. 

Mitterrand. 

Moch Jules). 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

Monin. 

M:ojaret. 

Mont. 

Munteil (Anaré), 
Finistère. 

Morice. 

Mcro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères, 

Olmi. 

Orvoea. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantalon: 

Penoy. 

Petit (Eugène. 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyro:es. 

Pfimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pirneau. 

Pleven (René). 

Poimbœæut. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice) 

Poulain. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Quiliei. 


‘| Rabier. 


Ramadier. 
Ramarony. 
Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond-Laurent, 
Reeb. 

Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ricou. 


Rigal (Eugène), Seine. 


Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaf. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (R2bert), 
Haute-Vienne. 


Schmitt ‘aïlbert}, 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manscne. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 


(Maurice), 


Ségelle. 
Senghor. 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Sivandre. 


Sissoko (Fily-Dabo). 


Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 


Ille-et-Vilaine. 
N'ont pas pris 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeran. 


“Barrachin. 


Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Bergasse. 

Boukadourm. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine, 
Bouvier - Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Capitant (René). 

Castellani. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann, 

Crouzier. 

Degoutte. 

Denais {Joseph}, 

Derdour. 

Desjardins, 

Dusseaulix, 

Fabre. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

(de). 

Henault. 

Joubert. 

Jules-Julien (Mhône). 

July. 


Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thiriel. 
Thomas (Eugène}. 
Thoral. 
Tinaud 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Vée 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 


Viatte. 


À Villard. 


Violletie (Maurice), 
Vuillaume,. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


part au vote: 


Kauffmann. 
Khider. 

krieger (Alfred). 
Kuehn René). 
Lamine Debaghine. 
Laniel (Josepn). 
Lécyivain-Servoz. 
Letèyre-Pontalis, 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level, 
Macouin. 
Me!brant, 
Mezerna. 
Michelet, 
Mordon. 

Mortel (Pierre). 
Montillot. 
Moustier 
Mutter (André). 
Nisse. 

Oope Pouvanaa. 
Palewski. 
Peytei. 

Roulon. 
Rousseau 
Schauffler (Charles), 
Sesmaisons (de). 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux. 

Wolf. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Rabem 
Rascta. 


ananjara. 


MM | 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 


Chevigné (de). 


N'ont pas pris 


M. Fdeuard Tlerriot, 
blée 
la séance. 


nalionale, et Mme 


Naeselen Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


part au vote: 


de l'Assem- 


président 
présidait 


Les nombres annoncés en séance 


été-de: 


avaient 


‘Nombre des 532 


Majorité absoiue... 


271 


Pour 483 


Contre 


369 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


rectifiés conformément 
ci-dessus. 


à la liste de scrutin 


SCRUTIN (N° 2038) 
Sur l'amendement de M. Bergeret, repris par 


M. Gaillard, à l'article 
Jinances pour 1950 (2 alinéa) 


> du projet de loi de 
(Réduire un 


crédit de 1 milliard en l'imputant sur Les 
subventions économiques), 


Nombre des volants... 
Majorité absolue... 


211 


Pour 142 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnax. 
AumMeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Paul Bastid. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Ali Chérif. 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Edouard Bonnefous. 

Mlle Bosquier. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

ruyneel. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Castellani 

Chaban-De'mas. 

Chamant. 

Chevalier (Ferrand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Mmdre. 
Chevallier 
Loiret, 
Christiaens. 
Clemencean 
Ciostermann, 

Courant. 
Crouzier. 
Edouard}. 
David (Jean Paul), 
Seine-et-0ise. 
Degontte 
Delachenal. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
Desjardins. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde 
Dusseauix. 


(Pierre), 


Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Fré. et (Maurice). 
Furaud. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Garavel. 

Gavini. 

Geottre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi, 


(Michel). 


Godin. 

Guillant (André). 

Henault. 

Horma Ould Babane, 

Hugues (Eunile}, 
Alves-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Jean-Moreau., 

Joubert. 


Kauffmann. 


Kir 

{Alfred}, 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Laurens (Camille}s 
Canta!. 

Lelèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespés. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Masson (Jean), Haut@ 
Marne. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-France. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Mondon. 


Monin. 


Montei! (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre}. 

Montillot 

Moro-Giaflerri 

Moustier (de). 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nisse. 

Olmi. 

Palewski. 

Pantalon. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 


Basses- 


À Peyiel. 


Pinay. 

Pourtier. 

Quitici. 

Ramarony: 

Ramonet. 

Reynaud (Paul). 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rociore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 
Schaufflier (Charles), 
Serre. 

Sesmaisons (de), 
Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet 

Toubianc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard. 

Viollette (Maurice), 
Wolf. 


- 
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Maurellet. Reeb 
Ont voté contre : fiaurice-Petsch ste Ela Meuni 
: e. die er (Pierr 
Doutrellot, ayer (Daniel), Seine. ezerna, 
‘u, uforest, ine. je e-Intérie 
Allonnean. Mazier. Mme François. Michel. 
Anniot (Octave), Dupraz (Joannès). Mazuez (Pierro-Fer. | Roques.  : Gars 
Apithy. Mlle Dupuis (Jos) nand). Saravane Lambert 
Aragon (d’). Seine. | Méck. Sauder Montagnier, 
Archidice, Duquesne. Méhaignerle. Schaff. Gautier. Môquet, 
Arnal. Durroux Mekki Scherer (Mare) Genest. Mora. 
Asseray. Menthon (de). Schmidt (Robert) Morand. 
Aubame. Errecart, Mercier {André-Fran- Haute-Vienne. Mouton, 
Auban. Evrard. çois), Deux-Sèvres. | Schmitt (Albert), Bas- rit Mudry. 
Aubry. Fagon (Yves). Métayer. Rhin. » as” | Girard. Musmeaux. 
Audeguil. Faraud. Jean Meunier, Indre- Schmitt (René) nr Mme Nautré, 
Augarde. Farine (Philippe). et-Loire. Manche. Mme Nédelee. 
Aujoulat, Farinez. Michaud (Louis), Schneiter Noël (Marcel), Aube 
Bacon. Faure (Edgar). Vendée. Schuman (Robert) relie Oopa Pouvanoa, 
arangé (Charles) Finet. Moch (Jules). Sch aul (Gabriel 
Maine-et-Loire. Fonlupt-Esperaber Moisan. de. (Jacques), Finistère. + 
Barrot. Fouyet. Mollet (Guy). Segelle. Paumier. 
Bas. te AnelS Monjaret. Senghor Mme Guérin (Lucie), | Perdon (Hilaire). A 
Baurens. Gabelle. Mont. Siefridt. Seine-Inférieure. Mme Péri. A 
Beauquier. Gallet. Morice. Sigrist. Guérin (Rose), | Péron (Yves). À 
Bèche. Ga!y-Gasparrou. Moussu. Silvandre. G es Petit (Albert), Seine, 
Benchennouf. Gau. Nazi Boni. Simonnet. Guillon Peyrat. 
(Maurice). Gay (Francisque). Ninine. Sion pr imdre- 
entaieb. Gazier. Noël (André), Puy-de-| Sis D: rot. 
Béranger {André}. Comes, Dôme. Guyot (Raymond), Poumadère, 
Beugniez. Gorse. Noguères. Solinhac, Pourta!et. 
Bianchini. Gosset. Orvoen. Tailladr, Pouyet. 
Bichet. Gouin (Féiix) Ouedraogo Mamadou. | Teitgen (Henri) Pronteau. 
Bidault (Georges). Gourdon. Penoy. -Cachin. | Prot. 
Bilières, Gozard (Gilles). Petit ‘tEugène-Clau- | Teitgen (Pierre), lile- Boigny. Mme Rabat£. 
inot, Grimaud. et-Vil 
Biondi. Guérin (Maurice) Mme Germaine Terpend. 
Bocquet. Guesdon Pflimlin. Thomas (Eugène) + Rigal (Albert), Loiret, 
Boganda. Guilbert. Philip (André). Thoral. k 
Bonnet. Guille. Pierre-Grouês. Tinaud ‘Jean-Louis) Mme Roca, 
Borra. Guillou (Louis), Pineau. Tinguy (de). Rochet (Waïdeck). 
Bouhey (Jean). Finistère. Pleven (René). Truffaut. Rosenblait. 
Boulet (Paul). Guissou (llenri). Poimbæuf. Valay. Roucaute (Gabriel), \ 
Bour Guitton. Mme Poinso-Chapuis. | Valentino, Gard. 
Bouret (Henri). Guyomard. Poirot (Maurice), Vée. (Marie) | Roucaute (Roger, 
Bouxoin. Guyon ({Jean-Ray- Poulain. Verneyras. La inistere. Ardèche. 
Burlot. mont), Gironde. Mlle Prevert. Very (Emmanuel) Ruffe. 
Buron. Halbout.” Prigent (Roberti, Nord | Viaite. Mlle Rumeau, 
Capieville. Henneguclle. Prigent (fanguy), Villard. 
Caron. Hulin. Finistère, Vuiilaume 
Cartier (Gilbert), Hussel. Queuille. Wagner. Servin. 
Seine-et-Ojse. Hutin-Desgrèes, Rabier. Wasmer, Lécrivain-Serv 
Cartier (Marcel), Ihuel. Ramadier. Mlle Weber. Mine Sportisse. 
Drôme, Jacquinot. Raulin-Laboureur {de}. | Yvon. pres Le Jeune | Thamier. 
Catoire. Jaquet. Raymond-Laurent, ène), Côtes-du-Nord | Thorez (Maurice. ( 
Cay » (G Cperve illon (Charles). | 
(Jean). (Géraud). S'est abstenu voloniairement : L'Huillier {Waldeck). | Touchard. 
Cerclier. Jufes-Julien, Rhône. Toujas. 
Chariot (Jean). La brbsse. Tourne, 
CNET: Lacaze (Henri). N'ont pas pris part au vote: Maillocheau rt 
Cermolacee. Marty (André) Védrines. { 
Chaze. Mille Lamblin. Mile Archimède, Césaire. Masson (Albert, Vergès. ( 
Coftin. Lamine-Guèye Arthaud. | Chambeiron. \ Mme Vernieersc! 
Colin. Lapie (Pierre-Olivier). Astier de La Vigerie ‘d’}, Chambrun (de). laton. Pierre Villon. 
aute-Garonne, Nord, MM. Pavoahan 
Coudray. Coutaller. tie {Denise}, Seine. 1 
Couston, ! rancis) erre COL. 
(Charles), Coulibaly Quezzin. Excusés ou absents par congé : 
Darou. Lejeune Max), Somme Chevigné (de). Ribeyre (Paul). 
David (Marcel), Mme Lempereur. Billoux 
À Rau Bissol. Haute-Vienne: ” M. Edouard Herriot, président de 
Mme Degrond. Le Troquer (André) Blanchet. Derdour. et Mme Braun, qui présidiit 
Deixonne. Levinirey. (hi Devinat. 
Delah (Florimond). Lbjemad. 
pre Loustau. Boukadoum. Mme Douteav, 
Bourbon: Dreytus- Schmidt annoncés en séance avaient 
Dordogne. Charles Lussy. N 19 
Devemy, Marcellin. Cachin (Marcel}.” Pour adoption... 134 
Camphin. Duprat {Gérard}. Mais, après vérification, ces nombres 
artine. {MATIUS utami. In ci-dessus 


Aube, 


eine, 


Loiret, 


}, 


el), 


\ 
ésidait 


— 
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Mud Roucaute (Gabriel), Faure (Edgar) Moi 
udry. oucaute (Gabriel), aure gar). Moisan. 
SCRUTIN (N° 2039) Mureaux. Gard. Fauvel. Monin. 
umendement de M. Garcia à l'article 2 me Nautré. Roucaute (Roger), Félix. Monjarat, 
per de loi des fincnces de 1950 (Réduc- Nedelec. Ardèche. Finet. Mont. 
un indicative de 1.009 francs. — Protection | NISSe- Rule. Fonlupt-Esperaber. Monteil (André), 
‘ se en valeur de la forét de Gascogne). Noël (Marcel), Aube. Mlle Rumeau. Forcinal. Finistère. 
Ÿ volants............ 500 atinaud. Mme eu, rcüéric-Dupont. Montillot. 
251 Paul (Gabriel), Finis- | Servin. Frédet (Maurice). Morice 
tère. Signor. Gabetre. Moro-Giaflerri (de), 
Pour l'adoption........,,, 209 Paumier. Sourbet. Gaborit. Mouchet. 
$ Mme Terrenoire. sallet. Moustier (de), 
L'Asemblée nationale n'a pas adopté. Péron (Yves). Thamier. _Galy-Gasparrou. Moynet ‘ 
voté pour : eyrat. Thorez (Maurice). ar2 me. 
M. Mme Galicier. irot. Tillon (Charles). avini. rvoen. 
|Garaudy. Poumadbre. Touchard. Gay (Francisque). Pantalont. 
Garcia. Pourtalet. Toujas. Gevffre (de). Penoy. 
Mlle Archimède. Gautier. - Pouyet. Tourne. Gervolino. Petit (Eugène Clau- 
Arlhaud. Genest. Pronteau Tourtamd. Giacobbi. dius). 
astier de La Vigerie Ginestiet. Prot Trirart. Godin. Petit (Guy), Basses 
auzuet. Mme Ginollin. Mme Rabaté. Mme Vaillant - Coutu- | Gorse. Pyrénées. 
Giovoni. Ramarony. rier. Gosset. Mme Germaine 
à Girerd. Ramette. Vedrines. Grimaud. Peyroles. 
sl Girardot. Renard. Vendroux. Guérin (Maurice), Peytel. 
Gosnat. Mme Reyraud. Vergès. Rhône. Pfimlin. 
jarlolini. Goudoux. Rigai Lotret. sme ermeersch. Pierre Grouès. 
Gouce . Rivet ierre Villon. QU inay 
Mme Bastide Mine Roca. Wolff. Guillou (Louis), Finis | Pineau. 
BayTOU. Grenier (Fernand). Rochet ( Waldeck). Zuntno. tère. Pieven (René). 
Renoist (Charles). Gresa (Jacques). Rosenbiatt. Poimbæuf. 
me Guérin (Lucie urlier. 
Ont voté contre : le Prévert. 
MM. Cartier (Gilbert}, Alpes-Maritimes, Nord. ‘ 
iscarle 4 Guiguen Abelin. Seine<t-Oise, Hugues (Joseph- Queuille. 
Bis Guïllon ‘Jean), Indre- Armiot (Oclave). Catoire. André), Seine. Quilici. 
et-Loiré. André (Pierre). Catrice. Hutin. Ramonet 
Guyot (Raymond), Antier. Caveux Jean). Hutin-Desgrèes, Rau!in-Laboureur 
Bourbon Seine. Anxionnaz. Cayol. fhue:. Raymond-Laurent, 
Mme Boutard fHamani Diori. Aragon (d°). Chamant. Jacquinot. Reille-Souit. 
Hamon (Marcel). Asseray. Charpentier, Jean-Moreau. Rencuïel. 
Mme f#erizog-Cachin. | Augarde. Charpin. Jeanmot. Tony Révillon. 
Brillouet Houphouet-Boigny. Au joulat. Chassaing. Joubert. Reynaud (Pau). 
Cachin (Marcel) Hugonnier. Aumeran. Chasteliain. Juglas. Rigal {Eugène}, 
Caillavet. :  Joinvilié (Alfred Mal- | Babet (Raphaël). Chautard. . | Jules-Julien, Rhône, Seine. 
leret). Bachelet, Chevalier {Fernand}, July. Roclore 
Camphin Juge Bacon. Alger. Kir. Rollin (Louis). 
Jalian ‘Gaston), Hau- | Badie Chevallier (Jacques), | Labrosse. Roques. 
Cavitant René) tes-Alpes. Rarangé (Charles), Alger. Lacaze (Henri), Roulon. 
Cartier (Marius) Kauffmann Maine-et-Loire. Chevallier (Louis), Lacoste. Rousseau. 
“hute-Marne Krieze!-Valrimont. Barbier. Indre. Lalle Saïd Mohamed Cheikh. 
Casanova £ Krieser (Alfred). Bardoux (Jacques). Chevallier (Pierre), Lambert ‘Emile-Louis), | Sauder. 
Castellani, Kuehn (Renéi, Barrachin. Loiret. Doubs. Schafl 
Castera Lambert {Lucien}, Barrot. Chritiacns. Mile Lamblin. Schauffler Charles}, 
Le molacce Bouches-du-Rhône Bas Clemenceau (Michel), ! Laniel (Joseph). Scherer (Marc). 
Césaire, Mine !ambert (Marie), | Pau! Rastid. Colin. Laurefli. Schmidt {Robert}, 
Chaban-Delmas Finistère. Baudry d'Asson (de).|Coste-Floret (Alfred), | Laurens (Camille), Haute-Vienne. 
Chambeiron. Lams. Baylet. Cantal, Schmitt (Albert), 
Chambrun (de) Lareppe. Beauquier. Coste-Floret (Paul), Lecourt. Rhin 
Mme Charbunne! Lavergne. Becquet, Hérault, Mme Lefebvre (Fran | Schneiter. 
Chausson Lecœur. Régoun Coudray. cine), Seine. Schuman {Robert}. 
Cherrier. Legendre. ben Aly Chérif. Courant. Lefèvre-Pontalis. Moselle. l 
Citerne. Le Jeune(Hélène, | Benchennouf. Couston. Lejeune ;Max), Somme. Schumann (Maurice), 


Mine Claves. 

Clstermann. 

Cozniot. 

(Alfred), Seine 
Cot. 

OQuezzin. 

Crislofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Pass inviite. 

(Alphonse), 
llaute-Menne. 

Diern- 

Mme Pouteau 

Duclos (Jacques). 
Seine 

Duclis (Jean), Seine- 

Dulour. 

(lenn-Loutis\ 

luprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde. 
Dupuy (Marceau), 
Uironde, 


Dutara 

Mme Duvernois. 
Fijon (Etienne). 
Favot 

F6 Üx-Tchica 
Fievez 


Mme Fran oi 
Furaud. 


Côtes-du-Nord. 
Lenorm.and. 
Lepervanche (de). 
Lespès 
L'Irillier (Waldeck). 
Liquard, 

Lisetie. 
Livry-LeveL 
Liane. 

Lozeray. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mamadou Konaté. 
Man-’eau. 

Marin (Louis), 

Marty (andré). 
Masson ‘Albert), 

Loire 
Maton 
André Mercier, Oise. 
Meunier (Pierre). 

Côte-d'Or. 
Michaut Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Michelet 
Midol. 

Mokhtari, 
Mondon 

Montagnier. 
 MôqueL. 
Mora 
Morand. 


Moulon, 


Béné (Maurice). * 

Bentaieb. 

Ben Tounes 

Béranger (Anéré). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bescac, * 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlie Bosquier, 

Rouet ‘Paul). 

Bour. 

Bcuret Henri). 

Rourgès-Mauneury. 

Xavier Bouvier, tlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier O'Cottereau. 
Mayenne 

Bouxom 

Brusset {Max}. 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Cadi Abdelkader). 

Caron. 


Crouzier 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oice. 

Degoutte. 

Delachenal. 

bei. outre, 

Yvon), 

petros, 

Denais (Joseph). 


| Denis (André), 


Dordugne, 
Deshors. 
Devemy. 
Devinat. 
Jezarnaulds. 


ers. 
bDienesch. 
vixmier. 
Hominjon. 
Douala. 
Duloresl. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Erupuis (José). 
Seine 
Duauesne. 
Duvezu,. 
Eläin. 
Errecart. 
Fabre. 
Fagon  1ves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 


Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie ‘André). 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean). Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

René Mayer, Cons- 
tanline. 

Mazet. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerle, 

Mekki. 

Mendè:-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 


çois', Deux-Sèvres 
Jean Meunier Indre- 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Mitterrand 


Moch (Jules). 


Nord. 
Segelle. 
Serre. 
Sesmaisons (da), 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smaïl. 
Solinhae. 
Tail:ade 
Teitgen (Pierre), Ille. 
et-Vilaine. 
Temple. 
Terpend. 
Thibault. 
Thinet. 
Thomas (Eugène). 
Thora! 
Tinaud ‘Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 
Valay 
Verneyras. 
Viard 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wasmer. 
M'le Weber. 
Yvon.” 


— 
| 
k),. 
el), 
r}, 
| 
| | 
| ! 
| 
| 
| 
| 
| 
vaient 
122 
112 
»s ont 
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Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Allonneau. 
Archidice. 
Arnai. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Badiou. 

Baurens. 

Bèche. 

Bian-hini. 

Binot. 

Borru. 

Bouhey (Jean). 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier, 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coftin 

Cordonnier. 

Pagain. 

Lamas. 

Darou. 

David (Marcel), Lan- 
des. 

Defterre. 

Defos du Rat 

Mme Degrond. 

Delxonné. 

Depreux (Edouard). 


Desson. . 


Diällo ‘Yacine). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Durroux. 
Fvrard. 

Frorment. 
Gazier. 


Gerncz 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesdon 

Guil? 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku 
Apithy. 
Aubame. 
Boukadoum 
Condat-Mahaman., 
D>rdour 
Desjardins 
Guissou (Henri). 
Khider. 
Lamine Debaghine. 


Henneguelle. 

Hussei, 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

Läamarque-Cando, 

Lamine-Guèye. 

Larie ({Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bai, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lempereur. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine. 

Mazier. 

Mazuez 
nand), 

Métayer. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Ninine. 

Noguères. 

Philip (André). 

Peirot (Maurice). 

Poulain 

Prigent {Tanguyh 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Reeb. 

Regaudie, 

Ricou 

Rincent 

Schmitt (René), 
Manche. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Valentino. 

Vée. 

Very (Emmanuel). 


(Pierre-Fer- 


Wagner. 


part au vote: 


Laribi 
Lécrivain-Ser, 02. 
Mamba Sano. 
Martine 

Mezerna 

Muller (André). 
Nazi Boni. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 


Senghor. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM 
Rabemananjara 
naseta. 


Navoahangy. 
Recy ide). 


Excucés ou absents par congé : 


MM 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants... 
Majorité 


Pour 
Contre 


501 
251 


210 
291 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 


2040) 


Sur l'amendement de M. Tourné à l'article 2 
du projet de loi des finances (Réductimn 
indicative de 1.000 francs en faveur des 


anciens combaltants. (Résultat du poin- 
tage.) 

Nombre des votants..... . 262 
Mäjorité absolue.......,.....,.... 132 


Pour 


Contre 


215 
47 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. à 
Mile Archimède. 
Arthaud. 


Astierde LaVigerie (d”). 


Auguet. 

Balianger (Robert), 
Seine-el-Oise, 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise) 


Loire. 
Bayrou. 
Bégouin. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Biiloux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mine Boutard. 
Boutavant, 
Brault. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Déimas. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Citerne. 
Mme Cläeys. 
Clostermann. 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy 
(Gironde). 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Elain, 


Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Furaui 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guidon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme JHertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmonn 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lambert (Lucien), . 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert. 
(Marie), Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waïideck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mamadou Konale. 

Manceau. 

Marin (Louis), 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meumer (Pierre), 
Côte-d'Or, 


| 


Michaut (Victor), 
Seine-inférieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 


_Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Peytel. 
Pierrard, 
Pirol. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabalé. 
Ramelte. 
Renari. 

Mme Rayraud. 


Ont voté 


MM 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Vidacit (Georges). 
Biondi. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron. 
Cadi Abdelkader), 
Chastellain. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Delbos (Yvon). 
Faure (Edgar). 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Gorse. 
Horma Ould Babana. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Jhue!. 
Jacquinot. 
Lacoste, 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Tetourneau. 
Marcellin. 


Riga! 

ga! ert}, Loiret 

Rigal (Eugène), Se; 

Rivet, 

Mmé Roca. 

Rochet (Waeldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel) 
Gard. 

Roucaute (Roger) 
Ardèche. - 


| Rufle. 


Mile Rumeau. 

Sayard. 

Schaüffler (Charles), 

Mine Schell. 

Servin. 

Signor. 

Soiinhac. 

Mme Sporlisse. 

Terrencire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice), 

THüillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant Coutu. 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

wolfr. 

Zumino. 


contre : 


Maroselli. 

Maurice-Petsche, 

René Mayer, 
Constantine. 

Médecin. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Morice. 

Olmi. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Pineau 

Pleven (René) 

Pourtier. 

Queuille. 

Raymond-Laurent. 

Said Mohamed 
Cheikh. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Sezgelle. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine 

Thomas (Eugène). 


|Tinguy (de). 


Valay. 


Se sont abtenus volontairement : 


MM. 
Alionneanu. 
André (Pierre). 
Archidice. 
Arnal. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Aumeran. 
Badiou. 
Barbier. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 

Bèche. 
Becquet. 
Bergasse. 
Pétolaud, 
Bianchini. 
Binot. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
Xawier Bouvier, 
Ile-et-Vijaine. 


Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 

Capdeville, 
Carter (Marcel), 
Drôme. 
Cayeux (Jean). 
Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Chaulard. 
Chaze. . 
Cnristiaens 
Clemenceau (Michel). 
Coffin 
Cordonnier. 
Crouzier. 
Dagain. 
Damas. 
Darou. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 


rarles}, 


-Coutu- 


Michel). 
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J h) 
onais (Joseph). 
(Edouard). 
pesjardins. 

Desson. 

pevemy. 

piallo (Yacine). 
poutrellot. 


praveny. 

pumas (Joseph). 

Durroux. 

Errecart. 

Evrard. 

Faraud. 

Frédérie (Maurice). 

Froment. 

Gahorit. 

Galiel. 

Garet 

Gavini. 

Gazier. 

(eoflre (de). 

Geuin (Félix). 

Gourdon. 

tozard (Gilles). 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesüon. 

Guilbert. 

“ 


Guvon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Hénault 

llenneguelle. 

Jiussel. 

Ja quet. 

Jean-Moreau 

J: ul ert. 


Jouve (Géraud). 
July. 


kir 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis}, Doubs. 

Limine-Guèye 

Laniel ‘Joseph). 

lapie (Pierre-Olivier). 

(Augustin), 


Le Bail 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Letèvre-Pontalis 

Mme Lempereur. 


Levindrey. 

Lo sleau 

Charles Lussy 

N'ont pas pris 

Abelin. 

Aku. 

Arnio (Octave). 

Anlier. 

Anxionnaz. 

Apithy 

Aragon (d'). 

Asseray 

Aubame 

Augarde, 

Ba hé le 


Baie, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Bardoux (Jacques). 

barrot. 

as. 

Baylet. 

Reauquier. 

Ben Aly Chérit. 

Benchennout. 

Béné (Maurice). 
Dtaieb. 


Tounes,. 

érange 

(André), 
Bessac. 
Beugniez. 

Bichet. 

Billères. 

Blocquaux. 

jocquet, 

Boganda. 


Edouard Bonnefous. 


Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Marie (Andÿré). 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre-Flr- 
nand). 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Monltel (Pierre). 

Montillot. 

Moro-Gialferri (de). 

Mouchet. 

Mowstier (de). 

Moynetl. 

Ninine. 

Noguères. 

Pantaloni. 

Philip (André) 

Pinay. 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Quiiici, 

Rabier. 

Ramadier, 

Reeb. 

Reyaudie. 

Reynaud (Paul). 

Ricou. 

Rincent. 

Roclore 

Rollin (Louis). 

Roulon. 

Rousseau. 

Schmitt René}. 
Manche 

Sesmaisons (de). 

Si'vandre. 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Temple. 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Triboulet. 

Truffaut. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte. 

Wagner. 

Mlle Weter. 


part au vote: 


Mile Bosquier. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul). 
Bouret {Ilenri). 
Bouxom. 
ruyneel. 
Burlot. 
Caillavet, 
Caron. 
Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 


Cayol. 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Coste-Floret (André), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Daladier (Fdouard). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 


Delahoutre. 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Derdour. 

L'e-hors, 

Devinat. 

Dezarnaujlds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Duforest. 

Dupraz (iJoannès). 

Mlie. Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Duveau. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Gabelle 


Gaillard. a 


Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau 

Gay (Francisque). 

Gosset. 

Grimaud. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guyomard. 

Halhout, 

Hulin 

Hutin-Desgri es. 

Jeanmot. 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Khider. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Mlle Lamblin. 

Lamine Debaghine. 

Laribi 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Louvel. 

Lucas. 

Mamba Sano. 

Marc-Sangnier. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean\, 
Haute-Marne. 


Mauroux. 

Maze!, 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Moisan. 

Monin. 

Momjaret. 

Mont. 

Moussu. 

Multer (André). 

Nazi Boni. 

Noël (4ndré}, 
Puy-de-Dôme 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedrago Mamadou. 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Basses-Pvrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès. 

Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Ramarony. 

Ramonet. | 

Raulin-Laboureur (de). 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Roques. 

Saravane Lambert 

Sauder, 

Schait. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Senghor. 
serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Simonnet. 
Smail. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde, 
Terpend. 
Thibault, 
Thoral. 
Toubianc. 
Viard 
Villard 
Violette (Maurice). 
Vuillaume, 
Wasmer. 
Yyon. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Récy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, et Mme Braun, qui présidait 


la séance. 


.Dans le présent scrutin: 
M. André Mutter, porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclare avoir vouiu voter 


« POUr ». 


. M. Roulon, porté « abs'enu volontairement », 
déclare avoir voulu voter « pour ». 


SCRUTIN (N° 


2041) 


Sur l'amendement de M. Signor à l'article 2 
du projet de loi des finances de 199 (Réduc- 
tion indicative de 1.000 francs pour protes- 


ter contre l'insuffisance des bourses 
d'études). 
Nombre des votants.............. 470 
Majorité absolue... 


Pour l’adoption........... 182 
288 


Contre 


ss... 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
airoldi. 


All:ot. 

Ml'e Archimède. 

Arthaud. 
Astier de La Vige- 
rie 

Auguet. 

Ballanger {Robert}, 
Seine-et-Oise. 
Barel. 

Barthélémy. 
Bartolini. 

Mme Bastide (Denise) 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte ‘Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Brauit. 
Br:llouet. 
Cachin (Marcel). 
Caias. 
Camphin. 
Carce. 
Cartier {Marius}, 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambe .ron. 
Chambrun (de). 
Mine Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Ciaeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonvilie 
Den.s Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Diemad. 
Mme bouteau. 
Drevyfus-Schmidt. 
Duclos ‘Jacques), 
Seine. 
Ducios Jean), 
Seine-et-Oise, 
Dufour. 
Dumet Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 


irardot. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier {Fernand 
Gresa (Jacques). 
Gros 
Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. , 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 
Guillon Jean). 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon 
Hertzog-Cachin, 


Mme 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian Gaston), 


Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert {Eucien), 

Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert 

‘Marie), Finistère. 
Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé. 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Hu:llier (Waldeck). 

Liselle. 

Liante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Memadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson ({Aibert}, 
Loire. 

Mäton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre) 

Côte-d'Or. 
Michaut (Victor}, 

Seine-inférieure. 
Michel. 

Midot 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 

Mora. 

Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nautré, 
Mme Nedelec, 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 

Paurnier 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat 


Piérrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 


: 
er), 
ce). | | 
s}. | 
1e. | 
| | 
| | | | 
e. | | | 
| | er (André). | | | | 
ent. | | 
| | 
bert), | 
| 
ène). | 
| | | 
: | | | 
Catrice. 
| | 
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Pronteau. Servin. Guissou (Henri). Noël (André), .Dagain. Le Coutaller. 
Prot. Signor. Guyomard, Puy-de-Dôme. Damas. Leenhardt (F'ancis) 
Mme Rabaté. Mme Sporlisse, _Halbout, Orvoen. Darou. Mme Lempeéreur. 
Rameite. Thamier. Hénault. Ouedraozo Mamadou. David (Marcel) Le Troquer (André) 
Renard Thorez (Maurice). Hugues ‘Emile), Pantaloni. Landes Levindrey, | 
Reyraud, Thuillier. Alpes-Maritimes. Penoy. D Loustau. 
Rigat ‘Aibert), Loiret. : Tillon (Charles). Hugues (Joseph- Petit (Eugène-Clau- CES Charles Lussy. 
me a. ou jas. ulin. Petit (Guy}, Maurellet. 
Tourne. Hulin-Desgrèes. Depreux (Edouard). | Mayer (Daniel), Seine 
ricart. acquinot. »eYrO:e3. Mazuez. (Pierre-Fer. 
{Gabriel}, {me Vaillant - Coutu- | Jean-Moreau. Peytel. Doutrellot, nand). 
rier. Jeanmet, [Pilimlin. Draveny. Mélayer. 
che. Vergès. uglas. 2Vrard. Mollet (Guy). 
Mme Vermeersch. Jules-Julien, Rhône. |Pinesu. Faraud. Ninine. 
Miie Rumeau, Pierre Villon. July. Pieven (René). Froment, Noguères. 
Savard. | Zunino. Kir. Poimbœuf. Gazier. Philip (André). 
Mme Schell, $ Labrosse. Mme Poinso-Chapuis. | Gernez. Poirot (Maurice). 
(Henri). Mlie à (Félix). fPoulain. 
Ont voté contre : _avosle, Prigent (Robert), “ourdon. Prigent (Tanguy) A 
Lalle. Nord Gozard (Gilles). Finistère. Al 
MM. “hevalli Lambert (Emile- Queuille. Guesdon, Rabiez. 
Chevalier (Jacques), | “Louis, Doubs. Quiliel Guille. Ramadier, \ 
Aku Christiaens Mie Lamblin. Rararony. Guilton. Reeb. 
Arm'ot :Octave). Clemenceau (Michel), | Woseph). Rarnonel. Guyon (Jean-Ray- Regaudie, A 
André (Pierre). Colin * | Laribt. Raymond-Laurent, mond), Gironde. Ricou. 4: 
Antier. Laurelli. Reilie-Soult. Heneguelie. [Rincent. 
Anxionnaz, Coste-Floret (Altred) Laurens (Camille), Rencurel. Husset. Schmitt (René), À 
Apith. Haute-Garonne. Cantal, Tong Révillon, Jaquet Manche, A 
Aragon td’) Coste-Floret (Paul) Lecourt. Reynaud (Paul). Jouve (Géraud). Silvandre. 
Asseray. Hérau't Mme Lefebvre {Fran- ! Risal Eugène), Seine. | Lamarque-Cando, Sion. B: 
Aubame. Coudray. cine), Seine. #Roclore, Lamine-Guèye. Sissoko (Fily-Dabo}. B: 
Augarde. Couston. Lefèvre-Pontalis. Roilin (Louis). Lapie ‘Pierre-Olivier). | Valentino. 
Aujoulat, Crouzier Lejeune (Max), Roques 
Aumeran, Daladier (Edouard) Very (Emmanuel), 
Bachelet. David Jean-Paul), Le Sciellour. tousseau. Le Bail, Wagner, + 
Bacon. Seine-el-Oise, Lescorat, Saravane Lambert. 
Badie À N'ont pas pris part au vote: 
arangé (Charl : + 
Lucas Schautfler {Charles). MM Krieger (Alfred). 
Barbier. Delahoutre. Macouin, Scherer (Marc). Babel (Raphaël). Kuehn ‘René). + 
Bardoux (Jacques). Delbos (Yvon). Mallez. Schmidt (Robert), Lamine Debaghine 
Mamba Sano. Haute-Vienne. Ben Tounes. Lécrivain-Servoz. 
Bas. Denis (André), Marc-Sangnier. as-Rhin. espes. | 
Paul Bastid. Marie (André). Schneiler. Boukadourm Liquard. 
Baudry d'Asson (de). | Peshors Maroselli. Schuman (Robert), Cadi Livry-Leypl, 
Marte! {Louis). Moselle. Capitant (René). Malbrant, 
Beruquier, Devinat. Martine Schumann (Maurice), 
Recquet. Dhers. Martineau. Nord. | 
ir Mile Dtencsch. Masson (Jean), Ségelle. 
B n À Dominjon. Maurice-Pelsche. Sesmaisons (de). 
‘Maurlce) Douala. Mauroux. Siefridt. 4 Chevallier (Pierre), Mutter (André). 
tentaieb. Duforest René Mayer, SigrisL. Nisse. 
Béranger (André). Daumas (Joseph). Pouvanaa 
Bergasse, Dupraz {Joannès). Maze:. Smai!. 
Dupuis Doté) Meck Solinhuc, Derdour. Palewski. 
Bessac Seine. Mehaignerie. Sourbet. Desjardins. Pourlier. \- 
Bétolaud Dupuy Marceau). Mekki. Taillucte Raulin-Laboureur {de}: | 
Gironde. Mendès France, Teitgen (Henri), Said Mohamed 
Bichet. Duquesne. Menthon de. Gironde | 
Bidault { Duveau. Mercier (André-Fran- Teitsen Pierre) Serre. 
Elain. çois), Deux-Sèvres. lile-et-Vilaine, Terrenoire, 
Errecart. Jean-Meunier, Temple Theellen. | 
Fabre. Indre-et-Loige. Terpend. uld Babana. : Vendroux, | 
Bocquet Fagon (Yves). Michaud Thibault. | 
Farine (Philippe). Vendée. Thiriet. 
Farinez Mochr Jules). Thomas (Eugène). 
Boulet (Paul) Faure (Edgar). Moisan. Thoral, Ne peuvent prendre part au voie: 
Fauvel. Monin. Tinaud (Jean-Louis). 
| Monteil (André), Triboulet: Raseta. 
Frédéric-Dupont. Montel (Pierre). Valar. Excusés ou absents par congé: 
Mayenne | | MM Naegelen (Marcel) 
abelle. Morice, latte. , 
Gaborit. Moro-Giafferri (de). | Villard. | Chevigné (de). ribeyre (Paul). 
ax). Ga:lard. Mouchet. Violette (Maurice). 
Gallet. Moussu. uillaume. part 
Galy-Gasparrou. Mouslier (de). Wasmer. 
Caillavet Garavel. Moynet, Mlle Weber. M. Edouard Herriot, président de l'Assem 
Garet Nazi Boni. Yvon. et Mme Braun, qui présidait 
ay ancisque),. aien 
Catoire. Geoflre (de). MM. ginot. annoncés en séance av 
 Catrice. Giacobbi. Allonneau. Borra. Not bre d 169 
Cayeux (Jean), Godin. Archidice, Bouhey (Jean). ombre des 
Cayol. Gorse. Arnal. Capteville, Majorilé e D) 
Chaban-Delmas. Gosset. Auban. Cartier (Marcel), CONITE 155 
Grimaud. Aubrv. Drôme, Contre 286 
arpentier. Guérin (Maurice Audeguil, Cerclier. 
Charpin. Badiotz. Charlot (Jean). Mais, après vérification, ces nombres ont 
Chassaing. Guilbert Baurens, Cliaze. été rectifiés conformément à la liste 
Chastellain, Guillou (Louis), Bèche. Coffin. scrulin ci-dessus. 
Chautard Finistère. Biauchini, Cordounier, D 


\ 


"ancis). 
ur, 


ndré), 


}, 


Daho}, 


uel), 


hiné 


ur (de): 


pie: 


résidait 
avaient 
169 


230 


res ont 
ste de 
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SCRUTIN (N° 


2042) 


qur l'amendement de Mme Lucie Guérin à 
rarticle 2 du projet de loi de finances 
de 19 (Réduction indicative de 1.000 francs 
pour protester contre l'insuffisance des cons- 


tructions Scolaires). 


Nombre des 


301 


Pour 301 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour 
MM. Cristofol, 
Croizat. 
alliot. Dégain. 
Alionneau. Damas. 
archidice. Darou. 
Mle Archimède, Mine Darraos, 
Arlhaud. avid {Marcel}, 
Astier de La Vigeric{d’). | Landes. 
Auban. Defferre. 
Aubry. Mme Degrond. 
audeguil, Deixonne. 
AUS 


Badi 
Balanger 
Seine-et-0,8e 


Barel. 

Birthéé my, 
Bertolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Bayrou. 

Béche. 

Benoist (Charles}, 
Ben Tounes. 

Herger. 

Besset 

Rianchini. 

Billat 

Billoux, 

Binot. 

Biscariet, 

Bissol. 

Bianchet, 

Boccagny. 

Bonte {Fiorimondf. 
Borra 

Bosquier, 
Buhey Jean). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 

Brau.t. 

Brillouet, 

(Marcel). 


Cance. 

Cande ville 

Capitant (René). 

Cart. er (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Martus), 
Haute-Marne. 

Cas Sanova. 

Cas lel'ani, 

Lastera. 

Cer rclier. 

Cer mo’ ac 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 


Char lot (Jean). 
Chaus 
errie r. 
allier (Fernand), 
AISCF, 
er (Louts}. 
Citer ne. 
Ma 
Lostermann, 
Coffin. 
iot 
Lordonnier, 


Lostes (AUred), Seine. 
Cot 


Pierre 
Loulibaly Ouezzin. 
vourant, 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine}, 

Djemad. 

Mme Douteaun. 

Doutrellot. 

Draveny 

(Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 


. Froment. 


Furaud. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia 

Gautier. 

Gazier. 

Genest. 

Gernez, 

Ginestet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mme Guésin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillon (Jean), 
Indre et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 


Seine. 
Hlamani Diori 


Hamon (Marcei). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- -Boigny. 

Hugonnier. 

Hussei. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kauffmann 

kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Lomarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-Gu-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamine-Guèrye. 

Lamps 

Lapie 

Lareppe 

Laurent {Augustin}, 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Legendre. 

Mine Le Jeune 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

(de). 


Les 
Le roquer (André). 
indre 
L'Hutlien "{Waldeck). 
Liquard. 
Lisette. 
Livrvy-Level. 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles” Lussy. 
Mabrut 
Maillocheau, 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marie {André). 
Marty (André). 
Mascon tAlbert), 
Loire. 
Maton 
Maureliet, 
Maver {Daniel}, Sein2. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
André Mercier, Oise 
Métaser. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaut (V ictor), 
Seine-Inférieure 
Michel 
Midoi. 
Minjoz. 
Mokhtari, 
Mollet Guy). 
Mondon 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 


N'ont pas pris 


Am! ot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 

Aragon (d’). 
Asseray. 
Anhame, 


Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse, 

Noël :Marcel), Aube. 

Noguères. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paul ‘Gabriel), 
Finistère, 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Peyrat. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Poumadère. 

Pourtalet. 

rigent (Tanguy}, 
Finistère, 


Prot. 

Mme Rabaté. 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette. 


Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 

(Gabriel), 


Ga 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Serre 
Servin. 
Signor 
Silvandre. 


ion 

Sisscko (Fily-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Theett 

Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vendroux. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Verv (Emmanuel). 
Viard. 

Pierre Villon. 
Wagner. 

Wolff. 

Zunino. 


part au vote: 


Augarde, 

Aujoulat, 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 


Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Bastid (Paul). 

d’Asson (de). 

Baylet. 

Beauquier. 

Beëquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse. 

Bérgeret. 

Bessac. 

Bétolaud, 

Beugniez, 

Bichet. 

Bidauit {Gecrges}, 

Biilères. 

Biondi. 

Biocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet 

Boukadoum 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret {Henri}. 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
lile-et-Vilaine. 

Bouvier - 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 

Catrice. 

Cayÿyeux (Jean). 
Cayol 

Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
ChasteHain. 
Chautard, 
(Jacques), 


Aiger 
Chevallier {Pierre}, 
Loiret. 
Christiaens 


Clemenceau (Michel). 


Colin 

Cendat-Mahaman. 

Coste-Floret (Aifred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
David :Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon), 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Derdour. 
beshors. 
Desjardins. 
Pevemy. 
Devinat. 
Dezarnavulgs. 
Dhers. 
Mlle Dienesch 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Mlle Dupuis (j0sé), 
Seine. 


O’Cottereau, 


Dupuy Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Duveau. 
Elain. 
Errecart, 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix. 
Finet 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Gabelle 
Gaborit 
Gaillurd. 
Gallet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gau. 
Gavini 
Gas .ncisque). 
Geofre (de). 
Gervolino., 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône 


Guilbert 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri), 

Guyomard. 

Halbout 

Henauit. 

Horma Dabana, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue, 


Jacquinot. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 


Jules-Julien Rhône}, 

Juiy. 

Khider. 

Kir. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mle Lambhn. 

Lamine Debaghine, 

Laniel Joseph). 

Larib: 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mine Lefebvre :Frane 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune Max),Sommes 

Le Sciel'our, 

Lescoral 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas 

Macouin, 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marin Louis). 

Maroselli. 

Martel ‘Louls); 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurire-Petsche, 

Mauroux, 


| 
| | 
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René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Meck, 

Médecin. 

Mebaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 

Mezerna. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan, 

Monin 

Monjaret. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montlel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri {de}, 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Noël (André), 
Puy-de- Dôme. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Oueuraogo Mamadou. 

Pantaloni 

Penoy. 

Peli* (Eugène- 
C laudius), 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

PeyteL 

Pfimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

(Robert), 


Queuille. 
Quilici. 
Ramarony. 


Rarmonet. 

Raulin-Laboureur (dej. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult. 

RencurelL 

Tony Révillon. 
eynaud (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Smaïil. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
fle-et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

(de). 

Toublanc. 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Verneyras., 

Viatte 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Yvon. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Raselta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


M. Edouard Herriot, 
nationale, et Mme Braun, 


blée 
Ja séance. 


Naegelen (Marcel). 


Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


président de l'Assem- 
qui présidait 


Les nombres annoncés 


été de: 


en séance avaient 


Nombre des 302 


Pour 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


452 
302 


0 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 


2043) 


Sur l'amendement de M. Lisette à l’article 2 
du projet de loi de finances (Réduction in- 


dicative de 1.000 


francs 


contre l'attitude de certains fonctionnaires 
dans les territoires d'outre-mer), 


Nombre des 
Majorité 


Pour 182 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

Alliot 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

uguet. 

Bal anger (Robert), 

Seine-et-Oise. 

Ba:et 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme #astide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. - 
Brault. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Uaäsiera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Cha-bonnel 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne 
Mme C'acys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofoi, 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine: 
Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etierine). 
Fa yet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 
Ginestet, 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 


Seine. 


Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge 
Gretlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen 

Guillon (Jean), 
indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
eine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Ma:cel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert {Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lembert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche de), 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty 

Masson iAlbert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Midoi 

Mokhtari, 

Montagnier, 

Müquet, 

\Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

(Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (llilaire),. 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet 

Pronteau. 

Prot. 


pour protester. 


Mme Rabaté. 
Ramette. 
Renard. 
Mme Re 
Rigai (A 
Rivet. 


Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rufle. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 


aud. 
bert), Loir2t. 


Ont voté contre : 


Allonneau. 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Aragon (d’). 

Azchidice, 

Arnai. 

ASseray. 

Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Acgarde. 

Aum 

Babet Raphaël). 

Bachelet. 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé 
Maine-e Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf. 

Béné (Mauzice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 
>éranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchtai. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Bil'ères. 

Binot 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonne * 

Borra. 

Mlle Bos uier. 

Bouhey (Jean). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
ille-et-Vilaine. 

Bouvie--0’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom 

Brusset (Max). 

Bruynewi, 

Burlot, 

Buron, 


Mme Sportisse, 
Thamie 


ThGreZ “Mau 
Thuillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard. 
Toujas. 
Tourne, 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeecrsch 
Pierre Villon. 
Zunino. : 


Cadi (Abdelkaderj, 
Caillavet. 
Capdeville. 

(René), 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise., 
Caïtier (Marcel), 

Lrôme 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant 
Charlot 
Charpenlier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 


Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 


Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michelk R 

Clostermann. ue 

Coflin. 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Da ga 

Dafadier (Edouard), 

Damas. 

Darou 

David Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutle. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal 

Delanoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson 

Devermy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 


po 
rav 
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{Joannès). 
10 (José). 


int- 
up 
Gironde. 
pquesne. 
ysseaulx. 
deersch. veau. 
Jain 
precart. 
vrard, 
abre 
on, (Yves). 
(Philippe), 
lkader) Edgar). 
THE 
ené), 
Ibert), 
jise, 
arcel}, rdéric-Dupont. 
ridet (Maurice). 
uraud. 
selle. 
an). porit. 
aillard. 
let, 
mas, 1ly-Gasparrou. 
ravel. 
an). set. 
À 
pol 
{Franc isque). 
(Fernand), 
(Jacques}, 
(Louis), (Félix). 
ourdon 
(Pierre), mard (Gilles). 
maud 
(Maurice), 
n. vesdon 
bert. 
illant (André). 
le, 
à (Louis), 
t (Alfred), Fr istère 
ronne. sou (Henri). 
t (Paul), tton 
16mard 
(Jean-Ray- 
mond), Gironde 
about, 
nault, 
enneguelle. 
[douard), tma Ould Babana 
(Emile), 
itimes 
n-Paul},” 2les (Joseph- 
Jise. Seine. 
rcel), 
sel 
au. 
Juinot. 
nd. jet, 
D-Moreau 
nmmot, 
le (Géraud). 
serh}. n (Rhône 
iré), en (Rhône) 
Edouard) 
(Alfred). 
hn René). 
brosse. 
Menrt). 
s. le. 
Mârque-Cand 
sch, Doubs, 
le Lamb! in, 


Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapre 'Pierre-Oii (vier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Le Bai. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine) Seine. 

Leievre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max). Somme. 

Mine Lernpereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Maliez. 

Mariba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. - 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze.. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 
Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, . 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendé 

Michelet 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet iGuy). 

Mundon. 

Monin. 

Monjaret. 

Ment 

Monteil (André). 
Finistère. 

Montet Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 
Moynet. 

Muiter (André) 
Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noguères. 


uedra0go Mamadou. 
Palewski, 


Pantaloni. 


Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius}), 

Petit (G un 
Basses-Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès. 


Pinay 

Pineau. 

Pleven 
Poimbœuf 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert. 

Pri (Robert}, 


(Tanguy), 

nistère. 

Queuille. 

Quilici 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raymond Laurent 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Révitlon. 

Reynaud (Paul). 

Ricou 

(Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 


4 N'ont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
Derdour. 
Godin. 
Khider. 


Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 


Serre. 

Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 


Sio 

SiSSCLO (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teiïtgen 
Gironde 

Teitgen (Pierre), 
lile-et-Vilaine. 

Temp'e 

Terpend 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

Thoral!. 

Tinaud (Jran-Lout:). 

Tinguy (de). 

Toublance. 

Triboulet. 

Truflaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber. 

Wolf 


Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa. 
Raulin-Laboureur (de). 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cr:vigné (de). 
N'ont pas pris 


M. Edouard Jierriot, 


be nationale, et Mme Braun, 


Ja séance. 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul). 


part au voie: 


président de lAssem- 
qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avaient 
té 


de : 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


603 
302 
183 
120 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 


2044) 


Sur l'amendement de M. Gosnat à l'article 
du projet de loi des finances (Suppression 
d'une somme correspondante aux frais dæ& 
l'état-major de Fontainebleau). 


Nombre des votants......sssercse 604 
Majorité 


Pour l’adoption. 


Contre 


181 


43 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 

Airoldi. 

Alliot. 

Mile Archimède. 

Arthaud. 

Astier de La Vigerie {d”} 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger. 

Be:set. 

Bitlat. 

Bilioux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagn 

Bonie :Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant 

Brault. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Caias. 

Camphin. 

Cance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Lasanoya. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire 

Charmbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Gterne 

Mme Claeys, 

Cognict. 

Costes (Alfred), Seine 

Piterr: Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dasscnville. 

Denis ‘Alphoncse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteau. 
reyfus-Schmidt. 

Duclos LS 
Seire 

Duclos ‘Yean), 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet !Jean-Louis). 

Duprat Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme Français. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Ginestet. 


Seine- 


1 Mme Ginollin. 


Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques). 

Grus. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon Jean). tndre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Houphouet-Boign y, 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maælleret}. 

Juge 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegei-Vatrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bourhes-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Larr. ps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur 

Mme Le Jeune (1élène), 
Côles-du-No'd. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisette. 

Liane. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marie {André}. 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oise), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokbhtari. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Moranæ 

Mouton. 

Mudr: 

Musmesux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat 

Pierrard. 


Aube, 


Seine. 


isse, 
poutreLot. 
rrles), Draveny. 
forest. 
| 
| 
| 
Nord | 
| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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Pirot Savard 
Pourtalet. Servin Diallo Lamarque-Cando. Urvoën. 
Lienesch. Lambert .Etmile-Louiss | Ouedraogo Mamadou. Rmn 
Mme Rabaté, Thorez (Maurice). Douala Lamine-Guèye. Penoy Schneit 
Ramelte. Thuilliere Doutrellot. Laniel :Josepn). Petit (Eugène- 
Renard. Tillon (Cñarles). Draveny Lapie (Pierre-Olivier). Claudius) M Ile (Roberty, 
Mme Reyraud. Touchard. Dutorest. Laribi Petit (Guy), Bass Schum + 
Riga. Albert, 16iret |Toujas Dumas Joseph). Laurelli. Nom, 
Rivet Tourne. Dupraz {Juarinès). Laurens (Carnille) Me Germaine Ségelle. 
Mine Roca. Tourtaud. Mile Dupuis 14056). Cantal. Peyroles. ho 
Rochet (Waldeck). Tricart. Seine Laurent (Augustin) Peyte S 
Rosenblatt. Mme Vaillant- Dupuy (Marceau) Nord 
Roucaute (Gabriei), Couturier, ironde. Le Bail Philip (André) Si 
Gard Vedrines. buquesne. Lecourt P es. + 
Roucaute (Roger), Vergès Durroux Le Coutal!er. Sirand 
Ardèche. Mme Vermeersch. Dusseaulx, Leenhardt (Francis). Pineau simonnet. 
Rutfe Pierre Villon. Duveau. Mme Letebvre (Kran | Pleven 1Pené) Sion. 
dile Rumeau. Zunino. Elain cine), Seine Poimbœuf 4 Sisso i 
[JE Sissoko (Fiÿ-Dabc), 
Ont voté contre : Fabre. . :Max).Somme 
MM. Yves). À Pourtier Tailiade. 
Abelin. buriot Farine Philippe) Lescorat Prigent 
u. uron Farinez Lespès it 
Allonneau. Cadi Abdelkader): Ed: Nord Teitgen (Pierre), Nle- 
Amiot (Octave). Lailiavet (André) Prigent Tanguy}, et laine. 
André (Pierre). Capdevile. Félix. Levindrey. Finistère. 
Antier. Capitant (René). inet. Liouard. Queuilie. 
Anxiornaz. Caron Fonluot-Esperaber. Livry-Level. Quilict. Theetle: 
apithy Cartier (G#bert), Forcinal. Loustau. Thibault, 
Aragon (d”}. Seine-et-Oise Fouyet Louvel. Thi 
Archidice. Cartier (Marcel), Frédéric-Dupont, Lucas. Ramarony. (Eugène 
Arna. Drôme Frédet (Maurice). Charles Lussy. 
Asseray. Casteliani. Froment. Mabrut Raymond-Laurent. 
Aubarne. uatoire. Furaud, Maccuin Reeb 
Aubën Catrice. Gabelle. Maibrant Regaudie T {de). 
Aubry Cayeux (Jean). Gaborit. Malez Reiile-Soult. Triboulet 
Audeguil. Cayo. Gaillard. Mamba Sano Rencurel. 
Augarde. Cerclier Gallet Marcellin Tony Révillon. 
Aujoulat. Chaban-Delmas. Galy-GasparTou. Mar:-Sangnier. Reynaud (Paul). Valentino 
Aurneran, Charnant. Garavel. Marty Ricou. Vée 
Babet (Raphaël). Chariot ;Jean). Garet Marin Louis). Riga: Eugène), Scine. | V'endroux 
Bachelet. Charpenter. Gau. Maroselli. Rincent. Verneyras 
Bacon. Charpin Gavini. Martel (Louis). Roclore. Ve 
Badie Chassaing. Cay {Francisque). Martine Rollin (Louis). Viard 
Badiou. Chastelisia, Gazier. Martineau, Roques. Via'te 
Barange (Charles), Chautard. Geoftre (de). Masson (Jean), flaute | Roulon Villard 
Maine-et-Loire. Chaze Gernez Marne Rousseau. Violletle (Maurice) 
Barbier. Chevalier (Fernand), | Gervolino. Maureltet. Saïd Mohamed Cheikh | Yuillaume d: 
Bardoux (Jacques). Alger. Giacobbi. Maurice-Petsche Saravane Lainbert Wagner. 
Barrachin. Chevallier (Jacques), Godin. Mauroux ï Sauder. Wasmer. 
Barrot , Alger. Gorse. Mayer ‘Daniel), Seine | Schaff Mlle Weber. 
Bas Chevalller (Louis), Gosset René Mayer, Constan-.| Schauffier (Charles). Wolff 
Paul Bastid. indre. Gouin (Félix). tine Scherer Marc). Yvon. 
Baudry (de). | Chevallier (Pierre), 
aurens. Loiret. . 
Bayrou. Clemenceau (Mich:1). | Guérin (Maurice), Fernand). 
Beauqu:er, Clostermann. hône. Meck 
Béche Coffn Guesdon. Médecin Boukadourn. Mezerna 
Becquet. Colin Guilbert. Mehaignerte, Derdour. Ocpa Pouvanaa. 
Bégouin Guillant (André). Mekki Khider Raulin-Laboureur (de). 
Ben Aly Chérif. Cordonnier. Guille . . | Mendés-france. Lamine Debaghine 
Benchennour. Coste-Floret (Altred), | Guilleu Louis). Finis | Menthon (de) 
én: Maurice). Haute-Garonne. Mercier (André-Fran 
Bentaieb oste-Floret (Paul). Guissou Henri). ois) Deux-Sèvres 
Ben Tounes. Hérault, Guitton. Métayer MM Ravoahang 
Béranger (André). Coudray. Guyomard Jean Meunier, Indre Rabemananjara Rec vd 
Bergasse. Courant, Guyon Wean -Ray et-Loire. 
Bergeret. Couston. mond\, Gironde. Michaud (Louis). 
Bessac Crouzier, Halbout Vendée. 
Betclaud. Dagain. Henault. Michelet. Excusés ou absents par congé : 
Beugniez. Daladicr fEdouard), | Henneguelle. Minjoz 
Bianchini. Damas Horma “uld Babana Mitterrand MM | aegelen (Marcel). 
Bichet. Darou. Hugues (Emile), Moch Jules). Chevigné (de). Ribeyre ‘Paul. 
Bidault (Georges). David (Jean-Paul) Alpes-Maritimes. Moisan 
Billères. Seine-et-Oise. Hugues (Joseph- Moilet (Guy). 
Bino: David ‘Marcel), André). Seine. Mondon. N'ont pas pris part au vole: 
Biond: Landes. Hulin. Monin 
Blocquaux., pefierre Hussel Monjaret, M. Edouard Herriot, président de 
Bocquet. Defos au Pau. Hutin-Desgrècs Mont et Mme Braun, qui présidait 
oganda. egoutte ue Monteil (Andic}, 
Edouard Bonnefous. Mme Degrond. Jacquinot, Finistèce 
eiacnenal. ean-Moreau. on ot no 0 ance avaien 
Mlle bBosquier. Delanoutre. Jeanmot. Morice 
Bouhey (Jean). Delbos Yvon). Joubert. Moro Giaflerri (dc) 
Bou'et (Paul). Delcos Jouve (Géraud). Mouchet Nombre des 
Bour Denais (Joseph). Moussu Majorité absolue. 229 
Bouret ;Henri). Denis (André). Por : + rhône Moustier (de). 


Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier  O'’Cottereau, 


Mayenne. 
Bouxnm 
Brusset (Max). 


Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Dessc 
Deverny. 
Devinat, 


July 

Kaufmann. 

Kir 

Krieger (Alfred;. 
Kuehn (René). 


Labrosse. 
Lacaze (Henri). 


Moynet 
Mutter (André). 
Nazi Boni. 


Nisse 
Noë (André), 


Done, 


Pour l'adoption. 482 


Contre 


Mais, après vérification 
rectifiés conformémen 


ci-dessus, 


ss... 


ces nombres 01! 


— 


à la lisle de 


| | 


ce), 


Nle- 


lis). 


(de). 


Assem- 
résidait 


avaient 


50 


es On! 


le SsCTU- 
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SCRUTIN (N° 


ndement de M. Védrines à l’arti- 
loi de finances de 1950 


Sur l'ame 
“le > du projet de 


2045) 


Reduction indicative de 1.000 francs pour 


protester 
étrangérs). 


Nombre des votants 


contre l'importation de charbons 


Majorité abSOÏUE. 


Pour 
Contre 


re 


181 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 


Mile Archimède. 

arihaud 

AS LaVigerie (d”). 

Aug 

zer (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Bas stide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger 
Besset. 

Billat 

Billoux 

Biscartet. 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauit 

Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Jalas 

Camphin. 

lance 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 


Casanova. 
ds ster 
Cermolacce. 
l'ésaire. 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel 
Chausson. 
Cherrier 
Citerne 
Mme Claeys. 
Cogniot 
te Seine. 
C Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat 
Mie Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Hat ute- Vienne. 
Diemad. 
Mme Douteau 
los | (Jacques). 


(Jean). 
el-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Lours 
(Gérard). 
are Du 

puy (Girond 
Duvernoïs 

(Etienne) 


lix- 


“François 
Mme Galicier 
‘araudy. 

Gautier 

Genest 
Ginestet. 


Mme Ginollin. 

GiovonL. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jücqnes). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie). 
Seine-Inférienre. 

Guérin (Rose), 
Seine. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 

Hamani Diori 

Hamon (Marcel). 

Me Hertzog-Cachin 

Houphouet- Boigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Maileret). 

Juge. 

Julian (Gaston), Han: 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert (Lucien), 
Bouchesdu-Rhôûne 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène}, Côtes-du-Nord 

Lenormand 

Lepervanche 

L'Huillier (Waldeck}. 

Lisctte. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise) 

Meunier (Picrre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

\outon. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). Fints- 
tère 

Paumier. 


Perdon tHilaire). 


Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine). 


Pevrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Pronteau. 
Prot 
Mme Rabhaté. 
Ramelte. 
Renard 
Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), 
Rivet 
Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roucaute (Gahriel}, 
Gard 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Loiret. 


Rule. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 
Aku 
Allonneau. 
Arniot (Octave). 
andré Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’). 
archidice. 
Arnül 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry 
audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Baehelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas 
Pau! Bastid 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennoutf. 
Béné (Maurice), 
Bentai:b 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret 
Bessac 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidault (Georges). 
Bilières. 
Binot. 
Biondi 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 
Borra. 
Mile Bosauier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 


Bour 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury 

Xavier Bouvier, fÎlle 
et-Vilaine. 

Bouvier-0'Cotterean. 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

BruyneeL 


Burlot. 


Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

Servin 

Signor 

Mme Sportiss 

Thamier 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergés. 

Mme Vermeerseh. 
Pierre Villon. 

Zunino. 


contre : 


Buron. 

Cadi (Ahdelkader). 

Caillavet 

Capdeviile. 

Carcn 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayoi 

Cerclier 

Chaban-Delmas, 

Chamant 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing 

Chastellain. 

Chatitard. 

Chaze 

Chevalier :Fernand), 


Alger 
Chevallier (Jacques), 


ger 

Chevailier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 


Coffin 

Colin 

Conda!-Maharoan. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul}, 
Héraull. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme hegrond. 

Deixenne 

Delachenal. 

Delanoutre 

Delbos (Yvon). 

Delcos 

Denais (Joceph}. 

Denis (André), 
dogne 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnauids. 

Dhers 

Diallo ({Yacine). 

Mlle Dicnescn.® 

Dixmicr. 


Dor- 


Dominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph}. 

Dupraz ‘’Joannès). 

Dupuis (José), 

eine. 

Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix 

Finet 

Fonlupt Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit 

Gaillard. 

Galet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gare. 

Gau 

Gavini 

Gay (Francisque). 

Gazier 

Geotfre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 
Guesdon. 

Guilbert 

(André). 

Guill 


Gilles). 


{Maurice}, 


Guiliou {Louis}, Finis- 
tè 


Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard 

Guyon (Jean-Ray 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alres- Maritimes. 

Hugues Joseph- 
Anäré}, Seine. 

flulin 

Ilussef 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue! 

Jacquinot. 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmat 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, 

July 

Kir 

Labhrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis}, 
Doubs 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guève 

Laniel (Joseph) 

Lapie 

Laribi. 


Fhône 


Laurelli. 

Laurens (Camille}, 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Frans 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max), 
Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie {André). 

Marin (Louis). 

Maäroselli 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Ma:son (Jean 
Marne 

Maurellet 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel. Seine. 

René Mayer, Cons- 
lantine. 


|, 


Mazel 

Mazier 

(Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 
Menthon 
Mercier (André-Fran- 


cois), Deux-Sèvres. 
Métarver. 
Jean Meunier, indre- 
et-Joire 


Michaud (Louis}, 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Morin. 

Monjaret. 

Mori. 

Montéil {André}, 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot 

Morice 

Moro-Giafferri tde). 

Mouchet. 

Mouse 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine 

Noël (André), 
Dôme. 

Nogucres. 

Olmi 

Orvoen. 

Ouedraoga Mamadou. 

Pantaloni. 


Puy-des 


Penox . 

Petit {Eugène- 
Claud lius). 

Petit {Guv:, PBasses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Peytel 

Pflimtin 

Philip André}, 


Pierre-Grouës. 


| | 
| 
= | | | 
| | | 
| | | | 
| | | | 
| | | 
| 
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Jarquinot. Penoy. 
Pinay Schuman (Robert), o Jjaquet. Peiit (Eugène. 
Pineau (Maurice) SORUTIN (N° 2948) Jeanmot. 
. Nord}. Sur l'article 2 du projet de loi de finances «Uéraud) Peyro'es. une 
Mme de 190. Jufes-Julien. Rhône, 
Poirot (Maurice). >engno 5 Labrosse. hilip {Andr6), 
Poulain. Sesmaisons (de). Henri). Pierre-Groués | 
Pourtier Sietridt Majorilé absolue... Pineeu 
Mlle Prevert. Sigrist. Pour l'adopiion......,.... 302 Lamarque-CLando. Plever (René), 
Prigent Nord Silvandre. . 278 Lainbert (Emile- Poimbæœut. 
Prigent (Tanguy), simonnel. Louis), Doubs, Mrr>  Poinso-Chapuis, 
Finistère. Sion L'Assemb'ée nationale a adopté, MUtie Lamblin. Pcirot (Mauric 
Quilici. Si Lapie (Pierre-Oiivier). | Pourtier. 
Rabier Solinhac. Ont voté pour : Mile Prevert 
Ramadier. sourDel. couston Laureili. Prigent (Robert). 
Ramarony. Taillade. MM. Laurent (Augustin), Nord 
Ramonet Teilgen (llenri), ABelin. Dagan. Nord. Prigent (Tanguy) 
Rauhn-Laboureur (fe). Gironde Aku. Dumas. Le Bai! Finistère. 
Raytnond-Laurent. Teitgen (Pierre), | Darou Queuille. 
Rech et-Vilaine. Amiot ;Octave). Dav (Marcel). Le Coutaller Rabrer 
Regaudie Ternple. Apithy. Leenhardt Francis). | Ramadier 
Reille-Souit. Terpena. Aragon (d°). Deñerre Mme Lefebvre | Rautin-Laboureur ds 
Rencurel Thibauit. Arenidice. Delos au. eine). Seine. 
Tony Révilion. Aroal. Lejeune (Max), Somme, | 
Reynaud (Paul). Thomas (Eugène). Asseray. Lempereur, 
Ricou Thorai. Aubarne. Delahoutre. Le Sciellour. Reille-Soult. 
Rigal (Eugène), Seine | Tinaud (Jean-Louis). | 4 pan. À D Lescoral. Rencurel. 
Rinrent PERS Letourneau Tony Révillon. 
Roclore. oublanc. Audeguil. 08 . |Ricou 
Roques Truffaut. Aujoulat. Desson eine 
Roulon Valay Babet (Raphaël). Devemy. Louvel. Rincent 
Rousseau Valentino. Bacon. Devinai ture. Roques 
Saï4 Monarmed Cheikh. | Vée Badiou Lezarnauids, Charles Lussy. Saïd Mohamed Cheikh 
Saravane Lambert Vernexras Barangé (Charles), Dhers. Mabrut Saravane Lambert, 
Sauder Very (Emmanuel). Maine-et-Loire. Diallo ‘Yacine), Mamba Sano. Sauder 
Schatt + Viard. Rarrot. Mlle Dienesch, Scheft 
{Charles). Bas. Marc-Sangnier Scherer :Marc). 
Scherer Marc). kaurens. ouai: Schmidt (Robert 
Schmidt (Robert), Viollette (Maurice). Beauquier. Doutrellot. ‘Haute-Vienne 
Haute Vienne. Vuillaume. Bèche. Draveny. Martel (Louis). Sehmitt Albert), Bag 
Schmitt {Albert}, Bas | Wagner. Ben Aly Chérit, Duforest, Martine Rhin 
Rhin. Benchennouf. Dumas (Joseph). Martineau. Schmitt {René), 
Schmiit (René), Mile Weber. Béné (Maurice). Dupraz ‘Joannés. Maureliet Manche 
Manche. Bentaieb. Mile Dupuis José] Maurice-Petsche. Schneiter. 
Schnoiter Béranger (André). seine Mauroux. Schuman (Robe”), 
BergereL. Mayer (Daniel). Seins | Moselle 
: ssac. À ay onstan- {Mauro 
H'ont pas pris part au vote: Duquesne. Constau aur.ce}, 
Biinchini. Durroux. Mazier Sévelle. 
Bichet. Mazuez (Plerre- Senghor 
Babet (Raphaël) Bidault Georges). E:ain. Feruand) serre. 
Bayrou Billères. Errecart, Meck. Siefridt. 
Binot Evrard. Mehaignerie. Sigrist. 
Capitant (René). g Biondi Mekki silvaridre 
Castetlant Mi Blocquaux. Faraud. S'monnet, 
Ô Bocquet. Farine (Philipps). Sien 
Derdour. Boganda. Farinez çois), Deux-Sèvres |Sssoko (Fily Dao). 
Duscenuix. Bonnet. Faure (Edgar). smaï! 
Furaud Borra. Fauvel Jean Meunier, Ina» | So'inhae. 
Kauffmann. Bouhey fJean). Finet. e!-Loire. Taillade. 
ma tAltrcd) Cerrenotre Baulet (Paul), Michaud (Louis), l'e.tgen (enr 
er fAIfrcd). à Bour. al, Vendée Gironde 
Kuehn {René Bouret (Henri). Fouyel, Mtinjoz Teitgen (Pierre), lle 
Lamine Dehaghine. Froment. Mitterrand et Vilaine. 
Lécrivain-Servoz. LS Burlot. Gabelle. Moch (Jules). Terpend. 
Buran Gallet. Moisan. Thibault. 
Ne peuvent prendre part au vote: Cadi (Abdelkader). Galy-Gasparrou. Mallet (Guy). Thomas (Eugène). 
Capdeviile, Gau. Monjaret. Thoral 
han Caron. Tinaud (Jean-Louis) 
MM Ravoahangy G: Francisaié Mont 
Rabemananiara. Recy (de). Cartier (Gilbert), say, (Francisque). Monteil (André), Tnguy (de). 
Rascta Seine-et-Oise. Finistère. Truffaut. 
Cartier Marcel), Morice Valay. 
Drôme. Moro-Giaflerri (de). Vér 
Excusés ou absents par congé: Catoire. Lorse MoucheL. Verneyras ; 
Catrice. bosset, Moussu. Very (Emmanuei). 
MM Naegelen (Marcel). Cayeux (Jean). Gouin (Félixt. Nazi Boni. Viard. 
Chevigné (de). Ribeyre (Paul). Cayoi. Gourdon Ninine Viatte. 
Noël! tAndré), Puy-de ! Villard 
Charlot (Jean). Dôme Vuil'aume. 
N'ont pas pris part au vole: Charpentier, Nourières. Wagner 
Charpin. hône. Orvoen. Wasmer 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- Chssseine Guesdon. Ouedraogn Mamadou Mlle Weber 
blée nalionale, et Mme Braun, qui présidait Chastellain. Guilbert. Pantaloni. Yvon. 
la séance. Chautard. Guille, 4 
Chaze. Louis), Finfs- 4 
hevalier (Fernand), tère. 
Les nombres annoncés en séance avaient Henri), voté contre 
été de: Chevallier (Pierre). 
Nombre des volants.........,... + Coffin Guyon (Jean -Ray Airoldi. 
Majorité absolue ss... ss... 24) Colin mondi, Gironde pi robert 
Pour l'adoption... 182 Condat-Mahaman. Halbout fierre). 
397 Cordonnier. Henneguelle at Bardoux Jacques 
. | Coste-Floret (Alfred !florma Oula Babsna Anxionnaz. 
clifés conforméme à la liste de scrutin | Cnste:Floret (Pa), 
ci Dr Hérfull Hulin-Desgrèes. Astierde La Vigerie : 
Coudray, fhuel, anguet, Bartolini. 
—*+ 
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me Bastide (Denise), 


ire. 
d'Asson (de), 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégou 
Charles). 
Ben Tounes, 
Bergascse. 
Berger. 
Besset 
Bétolaud. 
Billat. 


piscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

te Eorimond). 

Mile Bosquier. 
Bourbon. 

outavan 

Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

prault. 

Brillouet 

Brusset {Max}. 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel). 

Caillavet. 

Calae 


Can 

Mené). 
Cartier (Marius), 
Ha! ste-Marne.” 


Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de), 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Her (Jacques), 


er (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Citerne. 

Mme Claevs 

(Michel). 

Clostermann. 

Cogniot 

tes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Ouezzin. 

Courant: 

Cristotol. 

Croizat. 


Crouzier, 

Daladier (Edouard). 
Mme Darras. 
Dassor ville. 
Degoutte. 
Delachenal. 

Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse). 
Haute-Vienne. 

Deshors. 
De:jardins. 
Dixmier. 
Djemad. 

Mme vouteau. 


.Dreylus-Schmidt. 
{Jacques}, 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour, 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). . 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dusseaulx. : 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fabre. 


-Fajon (Etienne). 


Fayet. 


Félix 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud 

Mme Galicier. 
Garaudy, 

Garcia, 

Gautier. 

Genest. 

Geotfre (de). 
Giacobbi. 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni, 

Girard, 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand) 
Gresa (Jacques), 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie}, 
Seine-Inférieure. 
Mne Guérin {Rose}, 

Seine 
Guiguen 
Guillant {andré}. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
À {Raymond}, 


amant Niori 


Hamon (Marcel). 

Henaullt. 

Mme Hertzog- -Cachin. 

Houphouet-Boignr 

Hugonnier 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Joinville (Alfred 
Malieret). 

Joubert. 

Juge, 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July 

Kaüffmann 

Kriegel-Vairimont. 

Krieger (Aifrea). 

Kuehn (René). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère. 
Lamps. 
Laniel (Joseph). 
Lare 


eppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespés. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Marty (André). 

Masson (Aïhert). 
Loire. 

Masson (ïean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maze:. 

André Mercier (Oise). 

(Pierre), Côte- 
Or 


Monin. 
Montagnier. 
Montet (Pierre). 
Montillot, 
MôqueL. 

Mora. 


| Morand. 


Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautre. 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noët (Marcel), Aube. 

Palewski. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel), Finis- 
tère. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert). Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peyral. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalel. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Pro! 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramelte. 

kamonet. 

Mme Rerraud. 

Riga’ {Albert), Loiret. 
L 


Waldeck). 

Rosenb!att 

Roucaute (Gabriel, 
Gard. 


Roucaute 
Ardèche. 
Roulon 
Rousseau. 
Ruffe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Schauffler (Charles). 


(Roger). 


Theetten 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Toublanc. 
Touchard. 

Toujas. - 
Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 
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Mme Vallant-Coutw 
rier. 
Veédrines. 
Vendroux. 
Vergés. 


Mme Vermezrsh. 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Woiff. 


Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Mh. 
Barbier. 
Paul Bastid. 
Baylet. 
Edouard Bonnefous, 
Boukadoum, 
Bourgès-Maunoury. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Delcos. 
Derdour. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Garavel. 
Garet 
Hugues ‘Emile}, 
Alpes-Maritimes. 
Jean-Moreau. 


Khider. 

Kir. 

Lamine Debaghine, 
Lécrivain-Servoz. 
Médecin. 
Mendè:s-France. 
Mezerna. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Pinay 

Reynaud (Paul}. 
Roclore. 

Ro'lin (Louis). 
Temple. 

Thiriet 

Triboulet. 
Valentine. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Räbemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 
Recy (ce). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


Nargelen (Marcel). 


| Ri béyre (Paul). 


N'ont pag pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 


biée nationaie, et Mme Braun, 


la séance. 


Les nombres 
été de: 


annoncés en séance 


qui présidait 


avaient 


Nombre des votants... 586 


À Mme Schell. Majorité 293 

Michaut (Victor), Servin 

Seine-Inférieure. Sesmaisons (de). Pour l'adoption... 306 
Michelet, Sourbet 
Midol Mme Sportisse. Mais, après vérification. ces nombres ont 
Mokhtari, Terrenoire, été rectiliés corlormément à la liste de scru- 
Mondon. Thamier, tin ci-dessus, 

— 


— lol de 


finances pour l'exercice 1950. 
— Suite de la discussion d'urgence d’un 
projet de loi et d’une lettre reclficative. 

Art. à. 

Sur l’article: MM. Triboulet, rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale: Malleret-Joinville, Bergeret, An- 
dré Monteil, Frédéric-Dupont, Anxionnaz. 

\mendement de M. Malleret-Joinville : 
MM. Villon, Pleven, ministre de la défense 
nilionale, — Rejet au scrutin. 

imendement M. Girardot. MM. Girar- 
dot, le président, Eugène Rigal, Juge, — 
Rejet au scrutin. : 

Amendement de M, Rivet: MM. de Cham- 
brun, Arthaud, Letourneau, ministre de la 
France d'outre-mer, Rejet au 

Amendement de M. Billat: MM. Billat, le 
ministre de Ja défense nationale. — Retrait. 


\imendement de M. Giovoni: MM, Giovoni, 
ls: ministre de Ja défense nationale, Tourné. 
— Rejet, 


Amendement de M. Frédéric-Dupont: MM. 
Frédéric-Dupont, le ministre de la France 
d'outre-mer, le président. — Retrait. 

Premier amendement de M. Tourné: MM. 
Tourré, le ministre de la défense natio- 
nale, Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission, — Rejet, 

Deuxième smendement de M. Tourné : 
MM. Tourné, le ministre de la défense na- 
tionale, — Disjonction par application de 
l'article 48 du règlement. 

Amendement de M. Barrachin: MM. Barra- 
chin, le ministre de la défense nationale, le 
président de la commission, — Disjonction 
par application de l’article 48 du règlement. 

Explications de vote sur l'ensemble de 
l'arlicle: MM. Palewski, Guy Petit, Temple, 
de Raulin-Laboureur, Frédéric-Dupont, 


Adoption, au scrutin, de l’ensemble de 
l'article. 

Art, 4. 

Sur l'article: MM, Triboulet, rapporteur 


pour avis de la commission de la recons- 
tructionÿ de Raulin-Laboureur, Cance, 
Bidault, président du conseil. 

Sur le renvoi de la suite de Ja discussion: 
MM. Je président, Schauïfler, le président 
du conseil, Rergasse, — Scrutin sur le ren- 
voi au lendemain matin: pointage. 

Sur l'article (suile);: MM. Gouge, Guiguen, 

1330, 


3. 


4. 
5. 
6. 
7: 
8. 
9. 


Disjonction par applicalion de 1 
la Constitution. 
MM. le rapporteur général, le président. 
Résultat du scrutin vérifié: décision de 
renvoyer à la séance du lendemain la suite 
de la discussion, 


— Inscription à l’ordre du jour de discus- 
sions d'urgence. 


— Renvoi pour avis. 

— Dépôt de projets de loi. 

— Dépôt de proposilions de lof, 

— Dépôt de propositions de résolution. 
— Dépôt d’un rapport. 


— Dépôt d'un avis transmis par l’Assem- 
biée de l'Union française, 


10. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


vice-président, 


La séance est ouverte à vingt et une 


heures et demie, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 


deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


Il n’y à pas d'observation ?, 
Le procès-verbal est adopté, 


LOI DE FINANCES POUR L'EXERCICE 1950 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 


M, le président, L'ordre du jour appelle 


la suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi et de la lettre rectifioative au 
projet de loi de finances pour l'exercice 
1950 (n°5 8336, 8425, 8789 et 8808). 


à 


Cet après-midi, l’Assemblée s’est arrêtée 
l'article 3. J'en donne lecture, 
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Amendement de M. Laniel: MM. Crouzier, 
SOMMAIRE de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances; [Article 3.] 
— Procés-verbal. le rapporteur pour avis, le 


M. le président. « Art, 3. — II est ouverl 
aux ministres, pour les dépenses des ser. 
vices militaires en 1950, des crédils dont 
le montant maximum est fixé globalement 
à 420 milliards de francs, conformément 
au développement qui en est donné par k 
loi relative aux crédits affectés aux dé 
penses militaires de fonctionnement 4 
d'investissement pour l'exercice 1950, » 

La parole est à M. Triboulet, rapporteut 
pour avis de la commission de la défense 
nationa'e. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense nalio- 
nale. Mesdames, messieurs, lorsque la dis 
cussion, qui se prolonge, commençait, k 
président de la commission de la défenss 
nationale est venu devant vous; en terme 
excellents, défendre les principes que ceti 
commission à adoptés, concernant les af 
ticles 3 et 39 qui l’intéressent dans le pr 
jet soumis à votre discussion. 


Nous arrivons aujourd'hui à l’article 3 
Sur cet articie, nous avons connu et nous 
allons connaître un certain nombre d’'amen- 
dements. 


Je dis: nous avons connu, parce Qué 
vous avez certainement eu quelques échos 
de cet amendement épisodique tendant à 
une réduction de 20 milliards de francs Le 
fut présenté devant Ja commission de 
finances, adopté un jour et ensuile r& 
poussé. 

Nous allons avoir à examiner d'autrs 
amendements émanant du groupe commu 
niste et tendant à réduire les crédits, soit 
de 200 milliards de francs, soit — amet 
dement de repli — de 100 milliards à 
francs. 

La commission de la défense national, 
à l'unanimité de ses membres qui ne Son 
pas communistes, a décidé que les crédits 
qui vous étaient présentés et qui 
s'élèvent à 420 milliards de francs, repré 
sentaient vraiment un minimum. De noï 
breux commissaires ont même tenu À 
faire savoir que ce minimum ne leur P# 
raissait admissible que dans les conditions 
internationales qui existent aujourd'hui 


c'est-à-dire dans le cadre du Pacte at 
tique et de l’aide militaire américaine, 
celte aide doit se montrer eflicace, 


orteut 
éfense 


UT Pour 
e nalio- 
Ja dis 
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défensé 
termes 
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les ar 
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420 milliards sont un mjnimum et 


Oui, : 
pour bien des raisons. 


D'abord parce que, vous le savez, les 


chitfres qui vous sont présentés sont lé- 
srement inférieurs à ceux même que 
\. Ramadier, prédécesseur de M. Pleven 
au portefeuille de la défense nationale, 
avaient présentés au précédent président 
ju conseil. Il est dif cile, pensons-nous, 
connaissant l'esprit qui animait M, Rama- 
äier, son souci d'économie, de contester 
que ce budget ait été vraiment, par étude 
minutieuse, par un « échenillage », ra- 
menc aux proportions les plus justes. 

En second lieu, nous estimons que c’est 
vaument une méthode absurde, mesda- 
mes, messieurs, que de prétendre condam- 
ner peu à peu à l’asphyxie une défense 
nationale dont la pauvreté, pour ne pas 
Jjire la misère, frappe tous ceux qui ont 
J'oceasion de séjourner dans des corps de 
troupe. 

Vous n'avez qu'à recueillir le témoi- 
gage des recrues que vous pouvez Con- 
maire dans votre famille ou dans les fa- 
milles de vos amis. Vous serez édifiés, Les 
corps de troupe vivent à l'évidence très 
hichement, et nous ne saurions concevoir 
de pratique plus malfaisante que cette 
asphyxie progressive. 

Si l'on veut réprimer les abus, les gas- 
plages — et vous savez que c’est le souci 
au premier chef de votre commission de 
à défense nationale — il faut sans doute 
s'y enpore dès maintenant. Mais on 
n'atteindra Ja compression véritable des 
crédits que le jour où l’Assemblée natio- 
nale aura fait savoir quelles modifications 
rofondes de structure elle veut faire su- 
ir à notre défense nationale, 


Et nous en revenons toujours au souei 
capilal de votre commission de la défense 
nlionale, qui est de faire voier par cette 
Assemblée les grandes lois de base, no- 
lamment loi sur l’organisation de la 
défense nationale, qui est maintenant en 
that d'être votée et dont nous souhaitons 
très vivement que le Gouvernement et la 
conférence des présidents fassent venir la 
discussion dès les premiers jours du mois 
de janvier prochain, et aussi par la suite 
celle loi d'organisation des forces armées 
que la commission de la défense natio- 
aale est en train de discuter, 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
lù commission des finances. La commis- 
Sion des finances s'associe À ce vœu, 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
aus, Je vous remercie très vivement de 
tél accord, monsieur le président. 

De plus, mes chers collègues, il faut 
bien dire que lorsqu'on propose des amen- 
‘ments de réduction des crédits de la 
nationale, on paraît trop souvent 
iumt de cet esprit que la défense natio- 
. dans Jes circonstances actuelles est 
uxe, 

Eh bien! la majorité de votre commis- 
‘1 de Ja défense nationale pense très 
“cerement que la défense nationale est 
Ass] nécessaire, et même plus nécessaire, 
à bien des égards, que beaucoup d’autres 
secleurs civils. 

Le ferai une comparaison, si vous vou- 

‘7, d'ordre moral. 
+. est dit que toutes les vertus devien- 
presque des vices lorsqu'elles ne 
SONT Pas assorties de la prudence qui doit 
Jes 'iformer, Eh bien! de même, on peut 

ITè qu'une éducation nationale, qu’une 
Scurlié sociale, tout ce qui fait un Etat 
moderne, est totalement dépourvu d'indé- 
pendance et d'efficacité s'il n’est pas pro- 
“ét par une défense nationale, 


Je n’en veux pour preuve que l’exempie 
de la Grande-Bretagne qui, vous le savez, 
en 1940, a pu rendre grâces aux hommes 
politiques, aux gouvernements qui lui 
avaient permis d'avoir les crédits suffi- 
sants pour posséder une aviation qui dé- 
fendit non seulement, vous le savez, sa 
liberté propre, mais même la liberté du 
monde démocratique. 

Mes chers collègues, j'en arrive mainte- 
nant aux amendements de nos collègues 
communistes. Je voudrais les discuter plus 
directement. 

Le premier amendement qui fut proposé 
à la commission des finances et à la com- 
mission de la défense nationale tendait à 
réduire de 200 milliards de francs le total 
initialement prévu de 420 milliards de 
francs. 

J'entends bien que cette diminution vise 
surtout à diminuer les crédits concernant 
la guerre d’indochine. Mais vous savez 

ue ceux-ci n'atteignent que 115 milliards 

e francs. 

M. Gaston 
francs. 

M. Pierre Villon. Vous ne connaissez pas 
le budget, monsieur Triboulet, Et la ma- 
rine ? Et l’aviation ? 

M. Triboulet est rapporteur d’un budget 
qu'il connaît pas! 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. sur lesquels un certain nombre 
de milliards sont À maintenir en tout état 
de cause. 

Et si nous admettons une réduction 
d'une centaine de milliards... 


M. Alfred Malleret-Joinvile. Me permet- 
tez-vous de vous interrompre, monsieur 
Triboulet ? - 


M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Volontiers. 


M. Alfred Malleret-Joinville, Vous diies, 
monsieur Triboulet, que les crédits pour 
l’indochine ne figurent dans le budget que 
pour 115 milliards de francs. 

Vous oubliez sans doute que M. Pleven, 
à la commission dés finances et à la com- 
mission de la défense nationale, nous a 
indiqué que Ja part de la marine et de 
l'aviation devait figurer pour 24 milliards, 
en plus des crédits que vous mentionnez…. 
sans compter le reste. 


M, Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Mon cher collègue, je répartissais les 
crédits à peu près de la manière suivante : 

Sux les 420 milliards de franes, 280 inté- 
ressent la défense nationale proprement 
dite et 140 milliards concernent les terri- 
toires d'outre-mer, dont 25 milliards envi- 
ron pour l’outre-mer ot 115 milliards pour 
l’Indochine. 

Si vous voulez adopter une répartition 
différente, mes observations n’en perdront 
pas de leur valeur. 

Je tiens à préciser, en effet, que si vous 
amputez de 100 milliards de franes les eré- 
dits destinés à l’Indochine — c’est bien 
tout ce que vous pouvez espérer — je ne 
sais pas sur quels crédits vous pourrez 
faire porter les 100 autres milliards de di- 
minution que vous proposez, puisque sur 
les 280 milliards envisagés pour la dé- 
fense nationale, les erédits de matériel 
n’atteignent, vous le savez, que 90 mil- 
liards de francs environ. Les crédits de 
étant à peu près incompressi- 

les, vous aboutiriez à supprimer totale- 
ment les crédits de matériel, donc toutes 
les commandes faites aux arsenaux et dif- 
férents ateliers de l'Etat, 

“Alors vous direz: nous 


Auguet, 127 milliards de 


n'avons pas 


voulu cela, ni le chômage, ai les licencie- 


| ments, inévitables pourtant, 


Si ces amendements, en eux-mêmes, par 
la simple discussion des chiffres, ne pa- 
raissent déjà pas sérieux, que dire si l'on 
aborde le fond du débat, Puisque, mes 
chers collègues, tout au long du débat 
vous n'avez cessé, par un leit-motiv — 
d’autres diraient une rengaine — de ré- 
péter: « Vous voulez de l'argent ? Mais 
renez-le donc sur les crédits de la dé- 
ense nationale », ndus vous conseillons 
de commencer cette campagne électorale 
dans le pays, si vous le voulez, devant des 
auditoires différents, mais l’Assemblée 
vous a entendus. Une fois suffit et, si je 
me permets d'employer cette expression 
triviale: changez de disque, s’il vous 
plaît ! 

M. Alfred Malleret-Joinville. de 
politique ! 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Qu'est-ce qui peut juslifieg voire doc- 
trine que les territoires d'outre-mer ne 
doivent pas être défendus, que l’ordre ne 
doit pas y être maintenu ? 

Pouvez-vous soutenir qu’en prenant 
cette position à l'égard de Flindochine, 
vous songez au niveau de vie de l'ouvrier 
français, qui devrait être votre première 
préoccupation ? 

Ne savez-vous pas que le niveau de vie 
de l’ouvrier européen dépend étroitement 
des rapports entre la métropole et les ter. 
riloires d'outre-mer ? 

Prenez l'exemple de la Ho:lande, mes 
chers collègues. Quel est celui d'entre 
nous, voyageant en Hollande, qui n’a pas 
constalé la baisse de standing de tout le 
peuple hollandais, notamment dé la elasse 
ouvrière, tant que les relations ont été in- 
terrompues entre les Indes néerlandaises 
et la métropole ? 

De même en Indochine. Pouvez-vous dis- 
cuter, par exemple, les chiffres dés 
échanges entre l’Indochine et la métropoie 
en 1938 ? 

Importations d'Indochine: riz, 5.711.008 
quintaux pour 748 millions de franes, des 
francs 1938, bien entendu; caoutchoue, 
152.000 quintaux pour 164 millions da 
francs ; houille, 204.000 tonnes pour 76 mil. 
lions de francs; étain, 7.572 quintaux pour 
233 millions de franes, et celte production 
était en plein essor; zinc, 42.000 quintaux 
pour 11 millions de francs. Soit un total 
de 1.889 millions de francs, ce qui, d'après 
les indices du coût de Ja vie en 1949, don- 
nerait environ 36 milliards de francs pour 
les importations d'Indochine, 

En contrepartie, comme exportations 
vers l’Indochine, nous trouvons: nos vins, 
33.009 hectolitres, 17 millions de francs; 
le fer, 508.000 quintaux pour 73 imillions 
de francs; les produits chimiques, 101.009 
quintaux pour 22 millions de franes; les 
tissus de coton, 78.000 quintaux pour 
212 millions de francs; les tissus de soie, 
1.155.000 kilogrammes pour 84 millions -de 
francs; les ouvrages en métaux, 175.000 
quintaux pour 65 millions de francs; au- 
tomobiles, 1.249 pour 36 millions de'francs, 
Au total, 929 millions de francs, soit envis 
ron 18 milliards de franes d'aujourd'hui, 
pos les exportations de la métropole vers 
"Indochine. 

Eh bien! mes chers collègues, dire que 
ces échanges n'ont profité qu'aux requins 
de la banque d’Indochine, c'est une fable 
grossièfe, vous le savez mieux que per- 
sonne. 

Que représentent des échanges de celte 
ymportance en journées de salaire pour 
les ouvriers français et pour les ouvriers 
vietnamiens ? Vous ne pouvez pas diseur- 
ter cette évidence... Non seulement c'es! 
une fable grossière que vous ne pourrez 
soutenir devant aucun syndicat ouvrier sé 
rieux. mais vous savez que c’est une in. 
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jure à tous ceux qui ont fait de l’Indo- 
chine française la sœur de la mère patrie. 
C'est une injure à tous ceux qui sont 
tombés pour relever le niveau de vie de 
la classe ouvrière du Viet Nam et de la 
France. 

Car, mes chers collègues, si votre posi- 
tion est indéfendable au point de vue de 
la classe ouvrière francaise, elle l’est en- 
core davantage au point de vue de la po- 
pulation indochinoise que vous prétendez 
aussi défendre. Vous savez parfaitement 
que le jour où l'ordre français disparaît, 
c'est le chômage et la famine. 

Et alors, la seule explication que vous 
pouvez donner à des discours infâmes 
comme celui qu'a prononcé l’autre jour, 
à cette tribune, M. Arthaud.…. (Exclama- 


lions à l'extrême gauche.) 
Mais, parfaitement mes chers collègues, 
tout le pays j'a jugé infàme. 


Oui, quelle explication pouvez-vous trou- 
ver ? Aucune, ni dans la classe ouvrière 
française, ni dans celle des peuples d'Indo- 
chine. Le-seul argument que vous puis- 
siez invoquer est d'ordre international. 
C'est parce que, ce faisant, vous servez 
la politique de Mao Tse Teung et, à travers 
lui, celle de Staline. 

Ainsi, collègues communistes, si vous 
ne voulez pas voter les crédits de la dé- 
fense nationale, l'unanimilé des députés 
soucieux de l'indépendance et de la sécu- 
rilé francaises, spécialement de la séeu- 
rilé de Ja classe ouvrière qui, demain, 
sera plus menacée qu'aucune autre dans 
les usines exposées aux bombardements 
aérien<, l'unanimité des députés français 
soucieux des intérêts de la France des 
territoires d'outre-mer unis à la France 
voler…àa ces dépenses minima de 420 mil- 
liards. (Applaudissements à droite, au cen- 
tre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
geret. 


M. Henri Bergeret, Je désire poser une 
question à M. le ministre de la défense 
nalionale, 

L'année dernière, au cours de la dis- 
cussion du budget de la défense natio- 
nale, j'ai appelé l'attention du ministre 
en exercice sur la situation des jeunes 
aspirants qui servent en Indochine et qui 
n'élaient encore qu'aspirants, après deux 
ans ou deux ans et demi de présence 
dans ces territoires. 

Un an s’est écoulé depuis et certains 
de ces aspirants ne sont encore qu’'aspi- 
rants, 

Quant à ceux qui ont été promus au 
grade de sous-lieutenant, ne crovez-vous 
pas, monsieur le ministre de la défense 
nationale, qu'il conviendrait, daes le me- 
sure du possible, de tenir compte, pour 
leur avancement ultérieur, du stage qu'ils 
ont accompli dans le grade d’aspirant ? 
{Applaudissements au centre et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


le président, parole est à M. Mon- 
eil. 


M. André-François Monteil. Mesdames, 
messieurs, j'ai demandé Ja parole sur 
d'article 3 pour obtenir des précisions qui 
me paraissent indispensables, 

Bien entendu, monsieur le ministre, il 
n'est pas question pour moi de voter 
contre les crédits indispensables à notre 
défense nationale. 

Malgré les répétitions fréquentes de nos 
collègues d'extrème gauche, nous n'avons 
pas trouvé, dans ce budget, le poids des 
600 milliards dont on a parlé à cette tri- 
bune. Nous avons trouvé 420 milliards. 

Si l'on considère la section commune 
et les trois départements de la guerre. de 


l'air et de la marine, nous nous aperce- 
vons que, pour cette année 1950, il nous 
est demandé 280 milliards, au lieu de 
285 pour l’année 1949, Le moins qu'on 
puisse dire, c’est qu'il s’agit là d’un bud- 
get de simple reconduclion. 

Et, puisqu'il faut aussi parler pourcen- 
tages, nous ferons remarquer que la pro- 
portion des dépenses militaires, dans 
plupart des pays d'Europe, est supérieure 
àa ce qu'elle est chez nous: Elle est, en 


Angleterre, de 23 p. 100 du budget géné- 


ral, dans les Pays-Bas, de 19 p. 100, en 
Italie, de 195 p. 100 et en Union sovié- 
tique de 19 p. 100 et, dans ce dernier pays, 
la proportion serait probablement plus 
forle si, comme nos collègues commu- 
nistes, nous comptions dans les dépenses 
militaires les dépenses d'entretien des 


pistes d'envol et des réseaux de sécurité 


aérienne. 

Par conséquent, le budget militaire de 
la France n'est pas un budget de guerre, 
mais un budget de paix, le budget d’un 
pays qui croit à la paix. 

C'est alors, monsieur le ministre, que 
je voudrais obtenir de vous quelques 
explitalions. 

Ou bien le danger d'agression, dont il 
est souvent question à fa tribune, dans 
la presse et dans le pass est un danger 
illusoire et il s'agit d'une manœuvre de 
solitique intérieure destinée à rassembler 
Le Français contre un parti d'extrème 
gauche, ou bien, comme vous le croyez 
et comme je le crois, notre pays risque, 
à la suite des autres nations de l'Europe 
qui furent jadis libres, de perdre Jui 
aussi sa diberté. Si la menace est 
cerlaine, si la vie même de la France est 
en jeu, le réflexe de défense doit être 
total et, dans les préoccupations du Gou- 
vernement, la défense nationale doit être 
première dans l’ordre des hiérarchies et 
des urgences. 

En matière de défense nationale, il n’est 
pas de demi-mesures. I ne fant pas con- 
sentir des dépenses militaires pour le 
plaisir de suivre une tradition et de gar- 
der une armée, On consent des dépenses 
militaires pour avoir une armée efficace. 
Si l’armée qu'on entretient ne peut même 
pas donner l'espérance de résister, alors 
mieux vaudrait ne pas en avoir du tout! 

Je dis qu’en matière militaire, il y a un 
seuil de rentabilité au-dessous duquel on 
ne peut pas tomber, faute de quoi les ef- 
forts consentis seraient inutiles. 

Je sais bien que des esprits enelins à 
Ja facilité vont répétant que la France 
peut se permeltre un moindre effort, at- 
lendu que le système de pactes et Wd’al- 
liances dans lequel elle est engagée lui 
permettrait éventuellement de faire face. 
Mais c'est là une illusion mortelle. 

Le pacte Atlantique, certes, constitue à 
lui seul et indépendamment des mesures 
qui suivront, une garantie pour notre pays: 
la garantie qu'en cas d'agression, la 
nation la plus considérable du point de 
vue industriel se rangera immédiatement 
à nos cotés. Mais il faut se dire que l'ef- 
fort de nos alliés sera proportionnel à 
notre effort propre, et ensuite que, si nous 
ne faisions pas nous-mêmes cet effort, les 
autres nous imposeraient leur stratégie 
qui, peut-être, ne serait pas celle de la 
France. C’est dans cette occurrence que 
nos collègues du parti communiste 
raient raison et “pourraient parler de la 
perte d'indépendance de notre pays! 

La Stratégie des B. 36 et des vastes es- 
paces où notre pays apparaîtrait comme 
une sorte d'avant-poste sacrifié, un tam- 
pon tout provisoire, n'est pas une stratégie 
française; elle aboutirait à la ruine ‘de 
notre pays. 
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M. Alfred Malleret-Joinville. C'est cell 
que vous acceptez, monsieur Monteil, 

M. André-François Monteil. Mesdames 
messieurs, je dirai, à l’occasion du vrai 
débat militaire, quels sont les impératifs 
français et quelles sont les exigences dk 
la France en matière de politique militaim 
mais tout de suite je déclare, au nom d'y 

rand nombre de nos collègues, qu'il n 
aut pas espérer résister à une agression 
selon des méthodes classiques. 

Vous pourrez multiplier les divisions ter. 
restres, fussent-elles blindées, vous sere 
submergés éventuellement par la mass 
des autres divisions, et, de plus, l'effort 4 
consentir serait trop considérable. Je ne 
donne qu'un chiffre: il faut compter g 
ou 100 miHiards de francs pour une tri 
che complète de divisions blindées. Je pris 
l’Assemblée de songer que, pour ce prix 
là, on a mille avions modernes à réaction 
mille monoplaces de combat. 

La majorité de la commission de la dé 
fense nationale pense que c’est par une sx 
périorité technique que notre pays et se 
alliés peuvent espérer résister efficacs. 
ment, si un agresseur violgit la paix, Py 
conséquent nous demandons que l’eflot 
principal porte sur les constructions aém 
nautiques. 

Je suis qu'un plan quinquennal sera dé 
posé mais, mesdames, messieurs, il aurait 
dû l'être déjà, car aux termes de l'art 
cle {°° de la Loi adoptée le 19 juillet 194, 
en deuxième lécture et promuiguée a 
Journal officiel du 4 août, il est dil: « la 
projet de ce programme quinquennal sem 
déposé par le Gouvernement sur le burew 
de l’Assemblée avant Le 1% septembre 
1949. » 

Il a été dépusé, mais en blanc. Cette pre 
cédure des dépôts en blane est condanm 
ble, surtout lorsqu'il s’agit de fabrications 
industrielles à longue échéance. Comment 
saurons nous, dans ces conditions, 
vortance qu'il faut donner à ce plan de fx 
donc l'importance des crédit 
qu’il faut y affecter ? 

Monsieur le ministre de Ja délens 
nationale, ces 420 milliards vous permet 
tront-ils de lancer les premières tranches 
du plan d'armement ? Je veux l'espérer. 

En tout cas, permettez-moi de considérer 
cette somme comme une hypothèse de 
départ, comme une approximation et, dans 
ce cas, mon vote sera positif. 

Mais si vous me répondiez que, dans le 
cours des mois qui viennent, ce chiffre de 
420 milliards nous serait opposé malgré 
toutes les démonstrations techniques que 
rous pourrions faire, malgré toutes 
menaces que nous pourrions évoquer, & 
ce chiffre de 420 milliards vous paraissait 
comme ne pouvant jamais être dépasst, 
quelles que soient fes conjonetures 
quelles que soient les nécessités vitales de 
la patrie, alors, monsieur le ministre, À 


serais obligé de m'abstenir. (Applaudsst | 


ments sur quelques bancs au centre À 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Fré 
déric-Dupont, 


M. Frédérie-Dupont. Je tiens à attirt 
l'attention de l'Assemblée sur l'insuli: 
sance des effectifs militaires dans les té 
ritoires d'outre-mer autres que l'Ind 
chine. 

Il n’est pas nécessaire de faire de grands 
voyages dans nos territoires d'outre-Mé 


pour constater l'insuffisance notoire d# 
effectifs militaires, 

J'ai constaté avec infiniment de reg'é 
que notre budget prévoyait une réduction 
considérable de ces effectifs. M. le min 
tre de la France d'outre-mer a déclaré 
l'etfectif de 53.700 hommes de 1949 sersk 
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géduit à 12,700 ‘en 1950. Retenez bien ces 
ahiffres. Si vous les comparez à celui de 
où l'effectif des territoires d’outre- 
était Je 60.000 hommes, vous consta- 
Le une réduction, en deux ans, de 16.700 
miles 
u-vous qu'avec 43.700 hommes vous 
viendrez à assurer la Séeurité à Mada- 
Mr en Afrique occidentale française, 
A Afrique équatoriale française, sur la 
ite francaise des Somalis, aux Antilles, 
dns le Pacifique 
uriverez-vous également à assurer le 
nice géographique de ‘l'administration 
gutrale de la France d'outre-mer et les 
grrices annexes ? 
yedames, messieurs, je prétends que ce 
net pas possible et je dirais presque, 
ème, hélas! que ce n'est pas sérieux. 

LA question que je vous pose alors, c'est 
celle de savoir si c'est vraiment le moment 
de dimiouer dans une proportion aussi 
“nsiderab'e @oS eflectifs des territoires 
d'outre-mer. 
Méditez, mes chers collègues, les paroles 
givantes que je tiens à citer au seuil de 
æ d‘hat militaire, Elies ont été pronon- 
ces à Pékin, par une de nos collègues, 
Me Jeannette Wermeersch : 

« Il est incontestable, a déclaré notre 
colegne, que la lutte armée du peuple du 
Yet Nam contre l'impérialisme français 
est d'un grand appui à la classe ouvrière 
et«u mouvement démocratique en France.» 


M. Pierre Métayer. Elle se réjouit donc 
de la guerre. 


M. Frédéric-Dupont. Elle ajoutait: « 1 est 
incontestable que le développement de Ja 
casse ouvriére et du mouvement démocra- 
tique dans les pays impérialistes aide les 
pays coluniaux et semi-coloniaux qui Jut- 
lent pour leur indépendance nationale 
contre l'oppression coloniale ». (A pplaudis- 
ssments à l'ertrême qauche. — Protesta- 
hons sur de nombreux bancs.) 


M. Pierre Métayer. La guerre devient une 
puisqu'elle sert la 
Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Et les vicilles traditions 


Jaures el de Guesde contre le colonia- 


M. Pierre Métayer. Jaurès n'a jamais 
äpplaudi à la guerre. 


M. Frédéric-Dupont. Ainsi, une de nos 
(olegues qui, comprenez cette ironie, par- 
kil au nom des femmes de France, a pu 
lleter les hommes du Viet Minh qui 
dissinent nos soldats et s’est promis de 
renforcer, par une propagande nécessaire, 
€ redoublement et l’organisation des atta- 
dues contre les territoires d’outre-mer 
Nantais, 
 Estce, dans ces conditions, le moment 
“ Téouire de 53.700 à 43.700 les forces 
Au Sont. chargées d'assurer l’ordre dans 
lerritoires de l'Union française ? 

oisicur le ministre de la défense natio- 
(ans une de ces formules dont vous 
1e secret, vous avez bien voulu, jadis, 
très justement que l'Union fran- 


ne comportait pas seulement des 
US, Mais aussi des devoirs. 
. © l'oubliez pas: le devoir essentiel de : 


française, c’est d’abord d'assurer 
aux populations qui en font 
J'affirme que, dans les cireons- 
actuelles, votre budget n’assure pas 
Sécurité, 

Hoi donc l'honneur de déposer un 
de 1.000 franes. Ce sera d’abord, 
hu € voulez bien, la réponse de notre 
\SSern Née à Mme Vermeersch et, ensuite, 
falirmution solennelle de la France qu’elle 


Partie 


assurera, d’une façon formelle, la sécurité 
et la paix dans les pays de l’Union fran- 
caise, la sécurité de tous ceux qui se sont 
placés à l’ombre de son drapeau. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs à 
gauche. — Proteslations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Marcel Hamon. Un conseiller muni- 


cipal de Fétain ne peut pas parler œu nom 


de la France, 


Mme Eugénie Duverneis. C’est la banque 
d'Indochine qui vient de parler. 


M. le président. La parole est à 
M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. Monsieur le ministre, 
aux questions posées par mon arni M. An- 
dré-François Monteil, je voudrais en ajou- 
ter une seule. 

Etant donné qu'en matière de défense 
nationale, le principe fondamental, à mon 
avis, c'est la fixation des missions d’abord 


permettant de les remplir, je vous de- 
mande si les 280 milliards de francs qui 
vous seront consentis vous permetlront de 
remplir intégralement les engagements qui 


ont sans doute été souscrits par France | 


dans le cadre des accords de Bruxe:les ou 
dans les conversations avec nos alliés 
anglo-américains. 


M. René Pleven, ministre de la défense 
nationale. Je Vous répondrai tout à 
l'heure. 


M. le président. MM. Milleret-Joinville, 
Pierre Villon, et les membres du groupe 
communiste ont présenté un amendement 
tendant à remplacer, dans l’artice 3, le 
chiffre de: « 420 miliiards », par celui de: 
« 220 milliards ». 

Je rappelle que chaque auteur d'amen- 
dement et l'orateur intervenant contre ont 
droit chacun à cinq minutes. 


La parole est à M. Villon. « 


M. Pierre Vition. Je vous demande, mon- 
sieur ke président, de faire une petite 
exception en ma faveur en m'accordant 
un supplément de deux ou trois minutes. 
Je vous prie, en effet, de tenir compte 
du fait que, désireux de ne pas prolonger 
le débat, nous n'avons pas profité de 
l'occasion pour parler sur l'article. 


M. le président. Je vous accorderai volon- 
tiers quelques minutes de plus. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
le groupe communiste à repoussé ce ma- 
tin l'amendement de M. Bourgès-Mau- 
noury, dont l'adoption aurait eu pour ré- 
sultat de développer encore la vie chère, 
la mévente, le chômage et, partant, le dé- 
séquilibre budgétaire. (Protestations sur 
certains bancs. à gauche.) 

Les économies que nous vous proposons 


par l'amendement je vais soutenir | 
es économies vérita- | 


sont, au contraire, 
bles, effectives, qui en entraineraient 
heaucoup d'autres, et qui ne sont pas seu- 
lement d'ordre financier, Il ne peut qu’en 
résulter un assainissement de l’économie 
du pays et des finances 

Les crédits militaires réels dépassent de 


, loin les 420 milliards de francs qu’on nous 


demande de voter à l’article 3. 

Les crédits de l’état-major de Fontaine- 
bleau, des services de renseignements, de 
l'état-major de la défense nationale, les 
crédits pour la gendarmerie et les C. KR, S., 
ceux pour la construction de routes straté- 
giques, de l'infrastructure militaire aé- 
rienne, de l'équipement de ports de 


guerre, de l'équipement sanitaire et autre, 
de bases stratégiques, et beaucoup d’au- 
tres crédits de guerre, sont dispersés dans 


les crédits civils et d'équipement, 


| avant tout, une guerre en vue 


Mais, même en limitant notre examen 
aux seuls crédits dont il est question à 
J’article 3 et qui se montent à 420 milliards 
de francs, il est possible de procéder à 
une économie de 200 milliards de franes, 
tout en agsurant l'existence d’une armée 
‘qui serait réellement de défense nationale, 

En effet, il est prévu pour la guerre 
d'Indochine, à la section France d'outre- 
mer, 119 milliards de francs; à la section 
marine, 12 milliards de francs; à la sec- 
tion air, 10 milliards de frames. 

Il résulte de ces chiffres qu’une écono- 
mie de 141 milliards de francs peut être 
réalisée en cessant la guerre contre le 
peuple du Viet Nam qui est aujourd'hui, 
conser- 
ver à l'impérialisme américain une base 
stratégique en Extrème-Orient pour la 
guerre qu'on prépare. 


Les dépenses militaires actuelles sont 


et ensuite la détermination des moyens | 


ne serait plus destinée à être, d’une part, 
une force de police intérieure, d'autre 
part, une force de domination colonialiste 
et, enfin, l'instrument d'une guerre 
d'agression contre notre alliée, l'Union 
soviétique. 

C'est parce que ces trois tâches assignées 
à l’armée n'ont ni un caractère national, 
ni un caractère défensif, que les services 
centraux sont si gonflés et les effectifs de 
carrière si abondants qu'il y a, pour un 
soldat du contingent, trois soldats de 
métier. 

En changeant de politique, il est possi- 
ble de revenir à la notion de l’armée école, 
et de limiter les eflectifs de carrière, les 
armements et les équipements à ce qui est 
nécessaire pour l'instruction des recrues 
et la formation de cadres de réserve. 

Une économie de plus de 100 milliards 
en résulterait. 


Ainsi, avec l’économie à réaliser sur la 
guerre d’Indochine, une réduction de 240 
imilliards serait possible. 

Si nous ne réclamons qu’une réduction 
de 200 milliards, c'est parce que nous te- 
nons compte d’abord des frais d'évacua- 
tion et de rapatriement du corps expédi- 
tionnaire, ensuite des dépenses sunplé- 
mentaires qui résulteraient de certaines 
revendications iégitimes de la troupe et 
des familles des appelés, telles le prêt 
à 30 francs au lieu de 6, l'augmentation 
de ja prime d'alimentation, l'élévation du 
taux des allocations militaires. 

La possibilité technique de procéder à 
l'économie de 200 milliards qua nous vous 
proposons est incontestable. Il reste à sa- 
voir si la condition politique de cette éco- 
nomie est souhaitable. 

Puir vous permettre d’en juger, je rap- 
-pellérai certains faits. 

Le 13 avril dernier, M. Clarence Canon, 
président de la commission des finances 
de la Chambre américaine des, représen- 
tants, déclarait : 

« Tout ce qu'il nous faut maintgnant, 
ce sont les avions pour transporter les 
bombes, équiper les soldats des autres na- 
tions et les laisser envoyer leurs enfants 
se faire tuer, pour que nous n’ayons pas 
à y envoyer les nôtres ». 

Cette déclaration cynique a été confir- 
mée y au fond par le général Bradley 

uand, le 31 juillet, il attribuait aux pays 

‘Europe le rôle de fournisseurs d’armées 
de terre, 

Elle a été confirmée en outre par 
M, Acheson, qui, selon Le Monde du 
10 août dernier, déclarait, devant la com- 
mission sénatoriale, que les opératiens ter- 
restres incomberaient principalement à la 
France. 
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Ainsi, le marché semble bien être celui 
détini par M. Etienne Gilson: « Ce qu'on 
est disposé à nous acheter avec des dol- 
lars, c'est, une fois de plus, notre sang ». 

Ce serait déjà un marché de dupes et 
un crime. Mais c'est pis ençore, Comme 
l'a souligné le président Truman dans son 
message de fin juillet, les pays dibloc de 
Bruxelles dépensent déjà pour les crédits 
militaires beaucoup plus que les crédits 
qui proviennent du plan Marshall. Or, chez 
nous, cette année, avec 420 milliards de 
francs de dépenses de guerre avouées et 
quelque 159 à 200 milliards de francs de 
crédits de guerre camouflés dans les cré- 
dits civils, la France dépense déjà plus que 
ne doivent lui rapporter les crédits du plan 
Marshall et la valeur des matériels, en par- 
tie usés et en tout cas démodés, du pro- 
gramme d'aide militaire. 

Le sens réel du marché est donc qu’on 
nous achète du sang contre des dollars 
ct qu'on nous demande des centaines de 
milliards, par-dessus le marché, pour assu- 
rer ce que M. Truman appelle, dans le 
message déjà cité, la sécurité nationale ; 
celle des Etats-Unis, bien entendu. 

C’est un contingent français de l’armée 
atlantique que le budget dit de défense 
nationale est destiné à entretenir, tandis 
que M. Adenauer se prépare, lui, à cons- 
ütuer le contingent allemand de cette 
même armée atlantique, qu'ii préfère d’ail- 
leurs appeler « européenne » pour rester 
dans la terminologie hitlérienne. 

En proposant notre amendement, nous 
demandons à l’Assemblée d'en finir avee 
une politique qui, poussée à son terme, 
aurait pour conséquence, comme l'a éerit 
le 10 août le Daily Mail que « les hommes 
des trente premicres divisions françaises 
rmiourront dans la boue tandis que les Bri- 
tanniques et les Américains se ramasse- 
ront sur eux-mêmes pour la contre-atta- 
que », ou encore, comme l'a écrit 
M. Henri Pierre dans Le Monde du 10 no- 
vernbre, en réflétant l'opinion américaine 
et en citant des textes américains, de « dé- 
sigucr l'Europe et la France comme ipre- 
mier théâtre d'opérations, » 

En dénonçant le pacte de l'Atlantique, 
en cessant ;a guerre contre le Viet Nam, 
en refusant ainsi la poursuite d'objectifs 
stratégiques américains, vous économise- 
rez à notre pays, non seulement 200 mil- 
liards, mais des deuils, des larmes, da 
sang et des ruines. 

Er proposant notre amendement, nous 
offrons à nos collègues de la majorité une 
nouvelle occasion de se ressaisir sur la 
pente aventureuse où ils ont engagé notre 
pays. 

M. Félix Gaillard. Assez! 


M. Pierre Villon. Vous avez une octa- 
sion nouvelle de vous prononcer pour une 
politique française de démocratie, de sé- 
curité et de paix en adoptant notre amen- 
dement, pour le vote duquel nous deman- 
dons le scrutin. (Applaudissements à l’ex- 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre Ge la défense nationale. 


M. René Pleven, #ninistre de la défense 
nationale. Mesdames, messieurs, vous ne 
serez pas surpris que je vous demande, 
non seulement de repousser l'amendement 
que vient de défendre M. Villon, mais de 
le repousser à une majorité massive. 


M. Félix Gaillard, Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale, 
l ne faut, en effet, laisser aucun doute, 
ni à l’intérieur de nos frontières, ni à 
l'extérieur, sur la volonté de tous les par- 
tis démocratiques du pays de consentir à 


la défense nationale les moyens qui lui 
sont nécessaires à la fois pour protéger 
l'intégrité de l'Union française et pour 
nous permettre d'assumer notre part virile 
dans l'effort de sécurité collective que ies 


démocraties signataires du pacte de 
l'Atlantique ont décidé d'engager en 
commun. 


Il ne s’agit pas, en ce moment, de dis- 
cuter le détail de notre politique militaire, 
Le Gouvernement sera prêt à ce débat et le 
souhaite approfondi, lorsque viendront en 
discussion devant l’Assemblée les budgets 
de la guerre, de la marine et de l'air. 

s'agit aujourd’hui, pour l’Assemblée, 
d'approuver dans la répartition des 
grandes masses budgétaires l'allocation 
que le Gouvernement a faite à la défense 
nationale, de dire que cette allocation est 
raisonnable, et, sur ce point, je voudrdis 
répondre aux appréhensions qu'avec beau- 


coup d’élcquence, a exprimées M. Monteil 


et veprises M. Anxionnaz. 

En temps de guerre, tous les ministres 
de la défense nationale pensent qu'ils 
n'ont pas assez d'hommes. En temps de 
paix, tous les ministres de la défense na- 
lionale pensent qu'ils n'ont pas assez de 
crédits. 


Je le déclare tout de suite, j'aurais ac 


cepté bien volontiers des crédits budgétai- 
res plus importants que ceux que le Gou- 
vernement a pu m'attribuer. Mais je le dis 
pour tous les membres de l'Assemb'ée, 
c'est aussi faire œuvre de défense natio- 
nale que de donner à la France un budget, 
que 
publiques et la stabilité du franc. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Jean-Marie Louvel, Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale. 
C'est parce qu’il me fallait tenir compte de 
ce que M. le ministre de la France d'outre- 
mer devait demander, pour la protection 
de l’Indochine, des crédits supérieurs de 
37 milliards à ceux de l’année dernière, 

ue j'ai dû me contenter, pour ma part, 
d'une reconduction des crédits accordés 
par l’Assemblée nationale pour 1949, c'est- 
à-dire approximativement de 280 miiliarde 
de francs. 


La commission de la défense nationale | 


— M. ‘iriboulet vient de le rappeler élo- 

uemment — à l'unanimité moins les voix 
des commissaires communistes, a estimé 
que ce crédit de 280 milliards ne pouvait 
pas être diminué. ù 

La <ommission des finances — et je l’en 
remercie — par deux fois, s’est refusée, 
elle aussi à l'unanimité moins les voix 
communistes, à appliquer des économies 
ou des retranchements nouveaux aux cré- 
dits de la défense nationale. 


Je vous demande de confirmer ce soir, 
à une majorité écrasante, l'avis qui vous 
a été donné par les commissions des finan- 
ces et de :a défense nationale, 

M. Anxionnaz me demandait tout & 
l'heure si ces crédits me pérmettraient de 
tenir nos engagements internationaux. Je 
lui réponds qu’il ne m'aurait pas été pos- 
sible de me résigner au m@tant de ce 
budget si nous n'avions pu compter, pour 
l'année 1950, sur l’aide mliitaire que nous 
allons pouvoir recevoir, grâce à l'entrée 
en vigueur du pacte de l'Atlantique. 


e défendre l'équilibre des finances : 


J'invite donc tous ceux qui, dans ectte ‘ 


Assemblée, et ils sont l'immense majerilé, 
veulent que la France fasse l'effort néces- 


saire pour probe son indépendance, à | 
ement du parti commu-. 


repousser l’amen 
niste, défendu par M. Villon, et je demande 
un scrutin. (Applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amen, 
dement de M. Villon, repoussé par le Gou- 
vernement. 
Je suis saisi de deux demandes de serg. 
ün, présentées au nom du groupe com. 
muniste et par le Gouvernement, 
Le scrutin est ouvert. 


(Les voies sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne Gemande 
plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouilte. 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du serutin: 


Nombre des votants....,..,. (02 
Majorité absolue..........,,. ‘0 


Pour l'adoption...... 182 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Girardot a déposé un amendement 
tendant à eubstituer à la somme & 
420 milliards de francs la somme de 
295 milliards. 


La parole est à M. Girardot, 


M. Pierre Girardot. Mesdames, messieure, 
comme conclusion de l'intervention de 
mon camarade René Arthaud dans la dis: 
cussion générale, : j'ai déposé, avec mes 
camarades du groupe communiste, un 
amendement tendant à réduire de 125 milk 
liards le crédit actuellement en diseus 
sion, et dans lequel figurent 140 milliards 
de dépenses avouées pour la guerre d'ln 
dochine. Nous ‘aissons ainsi subsister 
crédit de 15 milliards pour le rapatrie 
ment immédia! du corps expéditionnaire, 

Voter notre amendement, c'est voter 
pour la paix au Viet Nam, c'est voter pour 
que cesse cette guerre criminelle qui 
déshonore notre pays. (Erclamatioi: s1 
de nombreux bancs.) 


M. le président. Monsieur Girarol, je 
vous prie de vous exprimer en des terines 
plus parlementaires. 


M. Fernand Bouxom. Et plu: français 


M. Pierre Girardot, Monsieur le prés: 
dent, je ne retire rien de ce que j'ai dit 
Cetle guerre déshonore notre pays, 
faut qu'elle cesse.-(Protestations sur d 
nombreux bancs. —  Applaudisse ments 
à l'extrême gauche.) 


M. le président, Je vous rappelle à l'or 
dre. 


M, Pierre Girardot. Voter notre amer 
dement, c'est retrouver vivants en Frantt 
des milicæs de jeunes gens envoyés à 
mort pour la défense du système col 
nial. (Vives protestations à gauche, & 
centre et à droite), c'est permettre le r& 
tour des militaires maintenus illégalement 
et maïgré eux en Indochine après la fil 
de leur contrat. 

C'est voter pour que finisse la honteust 
romiscuité des S.S., des miliciens et dés 
andits de droit commun, imposée 
jeunes Français, ainsi que la contagion de 
méthodes atroces et dépravanté 
(Nouvelles et vives protestations sur le 
mêmes bancs.) 1 

Voter notre amendement, c'est fait 
échec aux démolisseurs de l'Union fr 
caise qui eacrifient l'intérêt de la Fran 


‘ aux intérêts stratégiques américains, al 


démolisseurs de l'Union française qui af 
cent, contre le peuple du Viet Nam défer 
dant son indépendance nationale, des S 
dats nord-africains et des soldats de l'Afr 
que noire souvent recrutés contre leur \ 
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» des méthodes de violence et de M. Pierre Girardot. Voter notre amende- | développement général des événements 


jonté pa à 
enr, ce qui est l’un des aspects les 
jus crminels de celte guerre. 


M. Eugène Rigal. Vous ne croyez 
ce que vous dites, 

M. Pierre Girardot. Voter notre amende- 
ment, c'est voter pour le retour iramé- 
jt en Afrique de ces hommes, vaillants 
soldats quand ils combattent pour 
auses justes, mais qui ne veulent plus 
ue une guerre injuste à leurs frères 
ÿu Viet Nam. | 
"voter notre amendement, c'est couper 
court aux tractations en cours pour l'uti- 
ton contre la république du Viet Nam 
de mercenaires de Tchang Kaï Chek en 
déroute. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Eugène Rigal. M. Juge, qui est là 
armi vous, Ma dit lui-même que les 
sammunistes ne pensaient pas le premier 
mot de ce que vous avancez. (Rires au 
centre et à droite. — Protestaiions à l'ex- 
éme gauche.) 

M. Antonin Gros. Menteur! 


M. le président. Je vous rappelle à l'or- 
je! Et vous, monsieur Rigal, vous n'avez 
pa la parole. 

M. Pierre Juge. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous la don- 
ner, monsieur Juge, la parole est à M. Gi- 
rardot, 

N. Pierre Juge. Je demande la parole 
la permission de l’orateur. 


M. le président. La parole est à M. Juge, 
“ec la permission de l’orateur, 

M. Pierre Juge. Mis en cause personnel- 
Jement par mon collègue. 


M. Eugène Rigal. Et compatriote ! 


M. Pierre Juge. ...M. Rigal, je voudrais 
lui poser une queslion à laquelle je le 
pre de répondre avec franchise. 

Où el à quel moment ai-je eu une con- 
Veralion avec lui ? 

M. Eugène Rigal. A Beaumont-de-Loma- 
pe. et même dans ies couloirs du Palais- 
Pourbon, 

M. Pierre Juge. Je n'ai jamais rencontré 
M. Eugène Rigal à Beaumont-de-Lomagne. 
Lest son frère que j'y ai rencontré, il y 
à un 2r demi, au cours d’une campagne 
Éleciorale, 

Mais son frère, ce n’est pas M. Eugène 

(Applaudissements à l'extrême gau- 
) 
le président. C'est incontestable! 
| 

L'incident est clos. 

Gresa. Mappelez à l’ordre 


k. Marc Dupuy. Il est avéré qu’il a menti. 
. M Pierre Juge. IL est démontré une fois 
le plus que M. Rigal n'est qu’un menteur 
Fun calomniateur. 
M. le président, 

aVEZ 


Wire ! 


Monsieur Juge, vous 
Pas la parole, je vous prie de. vous 
Frclamations à l'extrême gauche.) 


MN. Marc Dupuy. Ce sont des procédés qui 


#“hcnorent ceux qui les emploient. 
Poimbæuf. M. Juge a peur de 
pur, Seorges Coudray. Il sera quand même 


Fernand Bouxom. C'est ce qui l'ef- 
aye, 


Le le président. Monsieur Girardot, veuil- 
Ja défense de votre amende- 


les : ja banque d’Indochine et des profits des 


dans tout le reste de l'Asie, était 
à un échec. 

En second lieu, la solution politique et 
diplomatique tentée par le Gouvernement 
avec ce que l’on a appelé « l'expérience 
Bao Daï », et qui avait pour but de diviser 
la résistance vietnamienne et d'essayer 
d'en séparer les éléments cathobiques, à 
également échoué. 

On a songé à la médiation hindoue Et 
nous apprenons aujourd'hui par la pressé 
que l'envové de Bao Dai aux Indes est 
qualifié par les autorités hindoues de « per- 
sonnalité distinguée », ce qui, en langage 
diplomatique, n'est pas extrêmement en« 
courageant quant à l'accueil qu'il recevra 
(Sourires à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Métayer. Il est certain qi 
M. Vychinski parle mieux. _ 


M. Gilbert de Chambrun. Enfin, certains 
de nos collègues pensenkqu'il y aurait lieu 
de passer la main aux Etats-Unis si ceux« 
ci le désirent. 

Mais ce serait passer la main à une puis- 
sante étrangère, ce qui de plus ne signi- 
fierait certainement pas la Ân du conflit, 
| La solution proposée par M. le profes- 
seur Rivet est incluse dans une lettre dont 
il est le principal auteur, qui, adressée il 
y à deux ou trois jours à M. le Président 
de la République, est aujourd’hui publiée. 

Cette lettre porte, outre la signature de 
M. le professeur Rivet, celles de personna« 
lités éminentes des sciences, des lettres, 
des arts et de quelques hommes politiques, 
dont nos collègues MM. André Denis, 
l'abbé Pierre-Grouès, Saravane Lambert, 
d'Astier de La Vigerie. 

Elle demande que des contacts soient 
pris immédiatement avec la Résistence 


vietnamienne, qu’une trêve intervienne, 
drocédé es ction 
M. Gilbert de Chambrun. Mesdames, mes- contrôle international, choisi gr rs 
sieurs, M. le professeur Rivet m'a prié de | ties en cause, dans le cadre de l'Organiisas 
l'excuser auprès de nos collègues et m'a | tion des Nations Unies. EM 
demandé de défendre devant l’Assemblée | On peut être ou ne pas être d'accord 
cet amendement qui a pour objet une di- | sur ces modalités, mais personne ne peut 
minution de 5 milliards de francs sur l'en- | nier qu'il s'agisse d’un effort md en 
semble des crédits militaires, essentielle- | faveur de la paix. us 
ment sur les crédits pour la guerre au Viet C'est pour cette raison que j'adjure l'Asa 
Nam. semblée de bien vouloir voter l’amendek 
M. le professeur Rivet s’est proposé, en | ment de M, le professeur Rivet. 
présentant cet amendement, de donner à | , J'ajoute que les cinq milliards de francs 
l’Assemblée nationale l’occasion de se pro- | économisés pourraient être avantageuse- 
nonctr pour la fin de la guerre au Viet en reportés sur des investissements [TO 
| ductifs. 


Nam. 
La modération de l'abattement qu'i pro- ! Je demande un scrutin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


pose répond en même temps à l'argument | 
M. le président. est à M. Ar- 
ma 


ment, c'est permettre la fin de cette guerre 
perdue, ruineuse pour la France, où trop 
de sang français et de sang vietnamien à 
déjà coulé, où il y a trop de tués, trop 
de blessés, trop de mutilés, trop de ma- 
ladies lerribles; cette guerre où trop de 
cadavres se sont amoncelés pour la sau- 
vegarde des dividendes des actionnaires de 


gros planteurs de caoutchouc, cette guerre 
contraire à la Constitution de la France. 

Et pour que chacun prenne ses respon- 
sabilités, nous demandons un scrutin pu- 
blic. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Girardot. 

Je suis saisi d'une demande de seruln, | 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 3 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le ident. Voici le résultat du dé- 
pouillement du serutin : 


Nombre des VOtamts ssssssse 603 
Majorité absolue 


Pour l'adoption ..... 183 
Contre 420 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

M. Paul Rivet a présenté un amendement 
tendant à substituer à la somme de | 
420 milliards de francs, la somme de ! 
415 milliards de frames. 

La parole est à M. de Chambrun, pour 
défendre cet amendement. 


de ceux qui considèrent que, mème en cas 
de cessation des hostilités, une diminution 


de crédits ne peut être que graduelle. | thaud. qui l'a de ée, contre l’amen- 
En eflet, cette réduction de crédit ne ; dement. 
correspond qu’à 1. p. 100 des dépenses J'espère que ce n’est pas par erreur, 


militaires, et je fais observer à M. le ! Est-ce donc bien contre l'amendement que 
ministre de la dim nationale, qui a parlé | M. Arthaud désire intervenir et me s'agit-il 
de l’intangibilité des 420 milliards de crédits | Pas d'un artifice ? (Sourires.) Le: 
militaires, qu'un membre éminent du parti ; 
radical, Mendès-France, a volé la Arthaud, C’est bien 
commission des finances une première fois endement que j'interviens. 

M. de Chambrun vient, au nom de M. le 


our une réduction de 20 milliards de I 

rancs et une seconde fois pour une réduc- | Professeur Rivet, de défendre un amende- 

tion de 30 milliards de francs de ces ment tendant à réduire de LS milliards de 

créêtte. francs les crédits militaires. en donnant 
à cet amendement la signification d'un 


L’amendement de M. le professeur Rivet 
se défend par plusieurs arguments. que au Gouvernement à faire la paix au 
iet-Narm. 


ut de l'affaire du Viet Nam un certain 3 à 

nombre de nos collègues avaient estimée | 

| qi à préent, votre interveation contre 


possible, s'avère d'ores et déjà définitive- | 
amendement paraît singulière (Sourires.) 


ment exclue. 
M. René Arthaud. Les 


contre 


Beaucoup de nos collègues doivent re- 
connaître qu'envisager une solution de 
force dans une région de l’Asie extrême- 
orientale, comme si elle était séparée du | 


ropositions de 


notre collègue traduisent l'émotion gran- 
dissante dans le pays à l'évocation du 


| 
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douloureux calvaire de dizaines de mil- 
hers de mères francaises et vietnamien- 
nes, dont les fils sont tombés pour le pro- 
fit de la Banque d’Indochine et pour la 
dernière tête de pont orientale de la stra- 
antisoviétique de l'impérialisme yan- 
cee. 

Cependant, ces propositions appellent 
ag observations dont je suis obligé 
e faire part à l’Assemblée, d'autant plus 
aro!e, ainsi que M. le 


que j'ai obtenu la ai 
l'indiquer, contre 


résident vient de 
‘amendement. 

La première condition à la conclusion 
de la paix, c’est l'élimination de la sale 
politique de ce souverain fantoche, l'ex- 
empereur collaborateur Bao Daï, que le 
professeur Rivet a qualifié, il y a un an, 
d'empereur des boîtes de auit et qui, 
comme il le reconnaît dans sa lettre même, 
est imposé au peuple vietnamien. 

On ne peut discuter, encore moins trai- 
ter avec un peuple à qui on inflige l'in- 
sulte d'imposer un pseudo-souverain. 

La seconde condition à des négociations 
et à une consultation, c’est qu’elles soient 
réellement libres et sincères. 

Elles ne seront libres et sincères qu'en 
l'absence de moyens de pression et, par 
conséquent, la condition préalable du re- 
trait immédiat du corps expéditionnaire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'expérience de la Corée du Sud est ure 
démonstration évidente de ce que, sans 
celle garantie, on peut attendre d une con- 
sultation, mème organisée sous le contrôle 
de l'O. N, U. 

Il reste que cet amendement témoigne 
de la volonté de paix d’un certain nombre 
de personnalités de plus en plus sensibies 
à la poussée du mécontentement popu- 
Jaire. 

En conséquence, et malgré les réserves, 
nous voterons l'amendement de notre col- 
lègue. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che. — Rires sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de france d'outre-mer. 


M. Jean Letourneau, ministre de la 
France d'outre-mer. Mesdames, messieurs, 
je voudrais définir brièvement la position 
du Gouvernement sur l'ameniement de 
M, Paul Rivet, défendu par M. de Cham- 
brun. 

Mon collègue M. Edgar Faure à dit que 
tout était dans tout, et même dans la loi 
de finances, 

IL est évident qu'on pourrait essayer 
d'engager un débat d'ensemble sur toute 
la politique gouvernementale à propos 
d'un article de la loi de finances. 

J'ai déjà eu l’occasion de dire devant 
les différentes commissions qui ont bien 
voulu m'entendre qu’un débat d'ensemble 
sur le problème d'Indochine figurerait à 
l'ordre du jour de cette Assemblée, à la 
demande du Gouvernement, à l’occasion de 
Ja ratification des accords conclus tant avec 
le Nam qu'avec le Cambodge et le 
Laos, ratification qui doit intervenir dans 
les toutes prochaines semaines. . 

Dans ces conditions, je ne crois pas op- 
portun d'ouvrir aujourd hui un débat d’en- 
semble. 

Je rappelle simplement que tes crédits 
demandés, comme mon collègue M, Ple- 
ven l'a déjà fait observer, sont calculés 
d’une manière extrêémement juste et qu'ils 
pare sans plus, de protéger la vie 
de nos hommes en Indochine, et l’exis- 
tence non seulement des Français qui se 
trouvent là-bas, mais aussi des peuples 
qui ont confié leur protection à la force 

e la France. 

Dans ces conditions, je ne puis accepter 
l'amendement de M. Rivet, 


Mais je n'ai pas besoin de dire à l’As- 
semblée que la France, fidèle à sa mis- 
sion, ne cesse de rechercher, avec l'appui 
de Sa Majesté Bao Dai (Interruptions à l'ex- 
trème gauche), et de Leurs Majestés les 
rois du Cambodge et du Laos, toutes les 
les solutions de paix, afin que l’ordre pur 
blic soit rétabli aussi rapidement que pos- 
sible dans ces contrées, sans que la vie 
des Français soit menacée, dans la dignité 
et dans l'honneur de ces pays dont l'in- 
dépendance a été reconnue, comme aussi 
dans la dignité et dans l'honneur du dra- 
peau français. (Applaudissements au cen- 
tre, à gauche et à droite. — Erclamations 
à l'extrême gauche } 

M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun, pour répondre au Gouverne- 
ment. 

M. Gilbert de Chambrun. Je répondrai 
brièvement à M. le ministre de la France- 
d'outre-mer. 

L'argument selon lequel un débat d'en- 
semble aurait lieu sur cette question me 
peut justifier une dérobade devant des 
responsabilités que nous pouvons légiti- 
mement prendre lors d'un débat budgé- 
taire. 

Vous nous demandez 140 milliards de 
francs pour la continuation de la guerre 
d'Indochine, Nous avons parfaitement le 
droit, à cette occasion, dans l'exercice de 
notre prérogative essentielle, de deman- 
der à l’Assemblée de prendre position 
pour la cessation de celte guerre. 

D'autre part, les raisons exposées par 
M. le ministre dé la France d'outre-mer 
me font craindre que celui-ci ne garde= 
des illusions sur les chances de succès de 
l'expérience Bao Dai. 

Son opinion à cet égard ne me parait 
nullement partagée par la grande majorité 
de notre pays, ni par de nombreux obser- 
vateurs sérieux en France et dans les dif- 
férents pays. 

Enfin, M. le ministre de la France. d'ou- 
tre-mer a parlé de nouveau de l'intangi- 
bilité des crédits militaires. 

Je fais observer qu'il s’agit d'une somme 
de 5 milliards avec une indication pré- 
cise, et je prie l’Assemblée de bien vou- 
loir ne pas se laisser, une fois de plus 
dans cetle affaire, dévancer par les évé- 
nements. 

Je ne prétends pas que ce soit la der- 
nière chance, mais c’est peut-être une des 
dernières chances de faire intervenir une 
solution qui, en ramenant Ja paix, sau- 
vegarde les intérêts de la France, (Apphau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement présenté par M. Rivet et 
défendu par M. de Chambrun, au nom du 
groupe communiste. 

M, Jacques Duclos. Non, au nom du 
groupe de l'union des républicains pro- 
gressistes. 

M. Gilbert de Chambrun. Je demande la 
parole, pour un rappel au règlement. 


M. le président. La parole est à M. de 
Chambrun, pour un rappel au règlement. 


M. Gilbert de Charmbrun, Je me permets 
de faire un rappel au règlement au sujet 
des apparentements administratifs, et de 
faire remarquer à M. le président que, 
notre groupe, comptant quatorze membres 
depuis le 1% janvier 1949, est devenu 
un groupe autonome, comme les autres 
groupes de l’Assemblée. (Mouvements di- 
vers au centre et à droite.) 


M. le président. C'est exact, et je m'ex- 
cuse. 

Je mets donc 
résenté par M. 


aux voix l'amendement 
Rivet et défendu par 


M. de Chambrun., 


Je suis saisi d’une demande de so 
tin présentée au nom du groupe qe 
l'Union des républicains progressistes, : 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne 
plus à voter? 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépoui 


M. le président. Voici le résult. 
dépouillement du scrutin: du 


ne demands 


Nombre des votants..,.,.., 
Majorité 


Pour l'adoption... 183 
Contre ....... sc... “419 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

MM. Billat, Malleret-Joinville, Girardot 
Mmes François et Nédelec ont déposé un 
amendement tendant, dans l'article 3 à 
remplacer le chiffre de « 420 milliards de 
francs » par celui de « 419.999.9990%ÿ 
francs. » 


La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. En proposant cette réduc. 

tion indicative, le groupe communiste en. 
tend formuler quelques observations et 
poser deux questions au Gouvernement 
concernant l'application du régime de sé. 
curité sociale aux militaires. 


Le 16 juin dernier, au moment de h 
discussion des crédits militaires, nous ‘ai. 
sions observer, au chapitre 120, relatif à 
l'application de la sécurité sociale aux mi 
litaires de carrière, aux retraités, aux pen- 
sionnés et à Icur famille, qu'un crédit da 
250 millions de francs seulement élit 
prévu et que ce crédit était insuffisant 
pour permettre l'application de la loi du 
2 avril 1949. 

La part de l'Etat prévue pour les 200.000 
officiers, sous-ofliciers et soldats de car- 
rière, ainsi que pour les gendarmes figu- 
rant à l'eflectif budgétaire, ressortut en 
effet à la somme dérisoire de 123 francs 
par personne et par mais. 

On pouvait conclure dans ces condi- 
lions que les intéressés ne hénélicie- 
raient pas de la sécurité sociale en 19%. 
C'était notre conclusion. 

Mais M. Ramadier, alors ministre de la 
défense nationale, affirmait d'une façon 
péremptoire : « La sécurité sociale sera 
appliquée ». 

Or, répondant à des questions postes 
par un sénateur, lors de la séance du 
15 novembre dernier au Conseil de h 
xépublique, vous avez, monsieur le mir 
nistre de la défense nationale, déclaré : 

« Je ferai tout ce qui sera en mon pou- 
voir pour que, le plus tôt possible, le 
régime de sécurité sociale aux militaires 
passe dans Ja réalité ». 

Ainsi done, en novembre, alors que là 
loi du 12 avril 1949 prévoyait son entreë 
en vigueur au {*% juin, le régime de 
sécurité sociale aux militaires n'était pas 
encore passé dans la réalité. 

Je ne crois pas que nous soyons plis 
avancés en décembre. Dans ces conditions, 
les craintes exprimées en juillet étain 
parfaitement fondées. 

Remarquez toutefois que la loi est p?# 
sée dans le domaine de la réalité sur Un 
point: le payement des cotisations 41 
elles, sont perçues depuis le 4% juin. 

Mais les prestations, en revanche, n'unl 
pas été servies, Les fonds ainsi en 
auront servi à financer d’autres «dcpen® 
militaires, celles de la guerre au Viet M2 
sans doute, 


602 


| | 

| | | 
| 
| | 
| | 
| | 

| 
| 
| | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | | 
| 
| | 

| 


de 

oupe de 

istes, 


demande 


uillement 
sultat dy 


602 
A2 
3 


adopté, 
Girardot, 
éposé un 
licle 3,4 
Hiards de 
99.909.000 


te réduc. 
iniste 
ations et 
ernerment 
ne de sé. 


nt de à 
nous ‘ii 
relatif à 

> AUX Mi- 
aux pen 
crédit de 
nt élait 
asuffisant 
la loi du 


200,000 
s de 
mes figu- 
ortat en 
23 francs 


condi 
bénélicie- 
en 1991. 


tre de la 
ne facon 
jale sera 


posées 
‘ance du 
il de la 
ur le mi- 
éclaré : 
mon pou- 
ssible, le 
militaires 


s que là 
entree 
me de 
‘était pas 


ons plus 
nd | ions, 
t étaient 


est 
é sur un 
ions qui 
lin. 
he, n'ont 
dépenses 


Viet Nam 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 DECEMERE 1949 


7305 


securité sociale fonctionnera-t-elle 
sment pour les- militaires de car- 
militaires retraités, les veuves 
DU res de carrière et leurs familles, 

mvier 1950 ? 
jrestations dues depuis le 1% juin 
réglées sans contlesla- 
pans et sans relards supplémentaires? 
sont ies questions que nous dési- 
runs peer à M. le ministre de la défense 

(Applaudissements à l'extrème 

M. 1 président. La parole est à M. le 
mucte de la défense nationale. 

M, le ministre de la défense nationale. 
jme sera très facile de repondre aux 


questions qui m'ont élé posées. Et puisque 


lueur s'est référé à la réponse que 
j'avais faite, devant le Conseil de ja Répu- 
bique, le 15 novembre dernier, il aurait 
wesque pu se contenter des précisions 
que ‘avais données ce jour-là à l'autre 
Asset 


eflet, j'avais précisé de la manière 
hnus nelle que les raisons pour 
1 sécurité sociale n'avait encore 


en fonclion en faveur des mili- 

lues residaient dans les formalités que 

l'organisation des caisses, 
te réponse, j'ai donné les détails 


Dans 

& pus précis sur là manière dont ces 
vient été conslitnées et j'ai indi- 
dès la fin de celle année, cer- 


tunes seraient ca mesure de .iqu.der les 

oui qu'il en sait, je réponds de la ma- 
nice la plus posilive aux deux questions 
qui m'ont été posées: PTRMUTE 

ur, les prestations seront liquides à 
que du 1e juin dernier, date à partir de 
les cotisations ont été cffective- 
perçues, 

Oui, la sécurité sociale s'appliquera à 
but personnel miitaire en activité el 
à tout le personnel militaire pensionné, à 
emition, toutefois, que les intéressés se 
Sotent s, 


M. le président. La parole est à M. Bil- 
M. Paul Billat, Nous enregistrons les 
kcaritons de M, le ministre, mais nous 
l'on &it mis si longtemps 
stalle caisses de éociale 
\ satisfaction à ceux qui doivent 
en bénéli.er. 
M. l2 ministre de la défense nationale. 
pense que vous reuoncez à votre amen- 
dement ? 
M. Paul Billat. Oui, monsieur le mi- 
M. le président. L'amendement est re- 


(giellens que 
les 


Govoni a présenté un amendement 
knlint, dans l’article 3, à remplacer le 
de 420 milliards par celui de 
francs 

parr'e est à M. Giovoni, 


, M Arthur Giovoni. Je désire attirer l'at- 
Ju Gouvernement sur un pro- 
joint par certains côtés assez particulier. 
Sagit des retards très regreltables ap- 
Portes règlement des droits pécuniaires 
es ncmbres des forces françaises com- 
es le l'intérieur, 
Les droits portent sur la solde de pré- 
Ut sur les primes de libération, sur les 
1e congé de deux mois dues aux 
ils volontaires. 
| es droits, il faut bien le recon- 
clé réglés d'une façon un peu 
"tique, en fonction de l'avancement 


des commissions d'homalaga- 
aussi de l'aptitude des intéressés 
les difficultés administratives 
"02 mullipliées comme à plaisir, 


La plus grande fantaisie a présidé à l'at- 
tribution des primes et des soldes. Je vous 
en épargnerai l'énumération. Mais les 
droits non encore satisfaits sont extrème- 
ment nombreux. Pourtant, ces droits ont 
été solennellement proclamés. 

Pour ne citer que mon département, Ja 
Corse, qui fut libérée un an avant les 
autres départements, grâce à l'héroïsme 
de ses enfants, aucun des combattants 
homologués n’a perçu, à ce jour, ni prime, 
solle d'aucune sorte. 

Pourtant, le 8 juillet 1948, je posais 
déjà cette question. Et M. le miristre des 
forces armées, qui était à l’époque M. Teit- 
gen, que je vois à son banc, me répon- 
dait: « J'ai déjà à plusieurs reprises at- 
l'attention de la commission nalio- 
nale de liquidation. sur la nécessité d'’ac- 
célérer le travail. Klle m'a promis que 
que tout serait terminé le 31 décembre. » 

Il s'agissait du 31 décembre 1948. Or 
nous sommes bientôt au 31 décembre 
1919, I y a des créances qu'on ne pré- 
sente pas volontiers et celle des F. F. I. 
est de celles-là. 

Et c'est parce qu'ils font preuve d’une 
trop grande discrétion que leur voix n'a 
pas encore été entendue. 

Mais il appartient à ceux qui ont en 
l'honneur de les organiser et de les con- 
duire au combat de faire entendre leur 
Voix. 

On nous rappelle à tout propos, et par- 
fois hors de propos, les titres de résis- 
lance de certains membres de cette As- 
semb'ée et de certains membres du Gour- 
vernement. 

Penseut-ils que ces titres de résistance 
leur donnent le droit d'oublier les modes- 
tes revendications des combattants sans 
uniforme, de tourner le dos et en défini- 
tive de trahir l'esprit de la Résistance ? 
(Apmlaudissements à l'extrême qauche.) 

Et, une fois de plus, je pose 1 ques- 
tion très simplement: Avez-vous l'inten- 
tion, out ou non, de satisfaire les droits 
des F. F. EL, et dans quel délai ? (Applau- 
dissements à l'exrlrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le imi- 
nistre de la défen:e nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. 
Je réponds à M. Giovon: qu'en 1949 les 
crédits étaient inscrits au budget du mi- 
nistère de la défense nationale pour la :i- 
quidalion des droits des forces françaises 
combattantes de l'intérieur. Pour 1950, 
ces crédits ont été inscrits au budget du 
ministère des anciens combattants. 

Ses observations auraient done dû 
s'adresser — et elles pourront d'ailleurs 
ultérieurement s'adres-er — à mon <ol- 
lègue M. le ministre des anciens comiat- 
tants, à qui je signalerai 2n attendant son 
intervention. 


M. le président. Mantenez-vous 
amendement, monsieur Giovoni ? 


M. Arthur Giovoni. Je crois devoir main 
tenir mon amendement car le Gouverne- 
ment, étant largement représenté, pour- 
rait définir sa position et déclarer qu'il 
compte vraiment donner satisfaction aux 
/1 


votre 


M. Jacques Duclos. M. le présilent qu 
conseil est même présent. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la défense nationale, 


M. le ministre de la défense nationale. 
La preuve que le Gouvernement a l'in- 
tention de liquider les droits des anciens 
combattants des forces francaises de l'in- 
térieur, c'est qu'il à inscrit au budget les 
crédits nécessaires à la liquidation de ces 
drails, 


| 


Ceux-ci ne dépendent d'ailleurs pas du 
bon ou du mauvais vouloir du Gouverne- 
ment, inais d'une loi votée par 1 Assem- 
blée à laquelle je peux rappeler au sur- 
plus que les inembres du Gouvernement 
ne se sont pas opposés. 

J'ai seulement ait remarquer à M. Gio- 
voni qu'il aurait mieux fait de présenter 
ses observalions à l'occasion de l'article 
précédent ou de les résefter pour le ino- 
ment où M. le ministre des anciens com- 
battants délendra son budget devant l’As- 
semblée. 

C'est un simple renseignement que je 
lui donne et qui ne diminue en rien la 
valeur de ses observations. 

M. le président, 
M. Tourné. 

M. André Tourné, Les questions posées 
par M. Giovoni sont très pertinentes. 

En eflet, des centaines de milliers de 
F. F. L.. (Exclamations à gauche et au 
centre.) 

Parfaitement, des centaines de milliers 
attendent encore depuis quatre ans la li- 
quidation de leur solde et de leurs pri- 
nes, 


M. Arthur Giovoni. Dans le départe- 


parole est à 


ment que ,je représente, ils sont au 
nombre de 8.400. 
M. André Tourné. Cette année, vous 


avez inscrit à un chapitre du budget des 
anciens combattants un crédit de S00 mil- 
lions de francs. 

Ce crédit aurait dû nécessairement f- 
gurer au budget du ministère de la dé- 
fense nationale.° 

Il y a là, en effet. une lacune. 

Des régions militaires entières ont payé 
ce quelles devarent aux F. F. LI qui dé 
pendaient d'elles. D'autres régions mili- 
laires n'ont rien donné. 

Et en se débarrassant aujourd'hui d'une 
charge qui le concerne, le ministère de 
la défense nationale n'arrange pas les 
choses, mais a contraire il les embrouil'e 
et les retarde. 

Notre collègue Giovoni est bien inspiré 
en demandant à l'Assemblée de voter son 
amendement. 

Il convient de protester d’abord contre 
le fait qu'il s’agit d’un crédit militaire qui 
n'a rien à voir avec le ministère des an- 
ciens combaltants, ensuite contre le fait 

ue l'administration militaire veut laisser 
de côté une tâche qui lui appartient en 
propre. 

. En terminant. je veux rappeler toutes 
ieS Manœuvres qui se sont produites ces 
derniers mie €viler l’homologation 
de grade et la liquidation des dossiers de 
déportés et internés dont la situation n'est 
toujours pas réglée. Par une astuce qui, 
vraiment, n'honore pas ceux qui en sont 
responsables, vous vous êtes arrangé pour 
passer cetle affaire, essentiellement d'or- 
dre militaire, au ministère des anciens 
combattants afin de mieux la « torpil'er ». 

C'est en raison de toutes ces considéra- 

tions que M. Giovoni maintient son amen- 
dement. 
La Résistance intérieure française a voté 
à l'unanimité, y compris les représentants 
du M. L. N. et de tous les groupes de 
résistance, contre la décision que vous 
avez prise, monsieur le ministre. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de !a défense nationale, 
Le Gouvernement repousse l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen. 
dement de M. Giovoni, repoussé par le 
Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pa 
adopté.) 
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M. André Tourné. Eli vous faites, en 
méme temps, un cadeau de 200 millions 
de franes aux collaborateurs Berliet! 

M. le président. W Frédéric-Dupont a 

résenté un amendement tendant, dans 

’article 3, à substituer à la somme de 
420 milliards, la somme de 420.000.001.000 
francs. 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. 

M. Frédéric-Duwpont. Je demande à l'As- 
sembliée de considérer mon amendement 


comme un cri d'alarme. 
La sécurité des territoires d’outre-mer 
n'est pas suffisamment assurée, Ce que 


cela signifie, nos amis de Madagascar vous 


Je diront. 

Cette insuffisance se traduit par des 
centaines, des-milliers d'hommes, de feru- 
mes et d'enfants assassinés, au premier 
rang desquels les indigènes les meilleurs 
de l'Union franeaise. 

Ce n’est pas seulement un cri d'alarme 
que je vous demande de jeter avec moi. 
C'est également un sursaut d’indignation 
contre les paroles qui ont été prononcées 
À Pékin (Erclamations à l'extrême qau- 
che) et que j'ai rappelées. C'est aussi, face 
à ces mêmes infâmes paroles, un réflexe 
de défense française. (Applaudissements 
à droite.) 


M. le président, Vous relirez votre 
amendement, monsieur Frédéric-Dupont ? 


M. Frédéric-Dupont. Je 
mon<'eur le président. 


M. le président. La parcle est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je veux rassurer M. Frédéric-Dupont sur 
les effectifs qui sont stationnés dans les 
territoires d'outre-mer autres que l'Indo- 
chine. C'est la question qui m est posée, 
si j'ai bien compris le sens de l’amemde- 
ment. 

Le montant total des crédits nous à 
amenés à opérer une réduction sur ces 
effectifs, Mais je dois dire, en conscience, 
que le chiffre total auquel se trouvent ra- 
menés les effectifs à partir du 1% janvier 
1950 ne fera pas apparaître une réduction 


le maintiens, 


aussi considérable que celle qui peut 
résulter de la rigueur des normbres. 


En effet, sur le second semestre de l’an- 
pée en cours, des opérations de réduc- 
tion avaient déjà pu être effectuées, en 
particulier à Madagascar. M. Frédéric- 
Dupont n'ignore pas ce fait. 

En définitive, c'est une. réduction de 
5.000 unités seulement qui sera effectuée. 

Je puis donner à M. Frédéric-Dupont 
l'assurance que, si ces chiffres m'avaient 
semblé incompatibles avec le minimum 
de securité nécessaire dans l'ensemble de 
nos territoires d'outre-mer, le ministre 
qui est à ce banc pour l'instant, ne S'y 
serait pas trouvé. 

M. le président. Je me permets de con- 
seiller à M. Frédéric-Dupont de retirer son 
amendement qui, aux termes de Parti- 
cle 17 de la Constitution, n’est pas rece- 
vable, 

M. Frédéric-Dupont. Je 
monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. Tourné et les membres du groupe 
communiste/ont présenté un amendement 
tendant à éompiéter l’article 3 par l'ali- 
péa suivant: 

« Sur le montant de ces crédils, une 
somme de 1.752 millions sera affectée à 
l'augmentation du prêt ». 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné, Mesdames, messieurs, 


à l'occae.on de cet amendement, je veux 


n'insiste pas, 


rappeler la nécessité d'augmenter le prêt 
aux soldats, En eflet, le taux du prêt n’a 
pas varié depuis cinq ans. 

À Foccasion des fèles de Noël, nous 
avons déposé une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder une prime de 1.000 francs à 
tous les soldats du contingent, afin de Leur 
permettre de se rendre chez eux. M. le 
président du conseil a répondu que notre 
proposition ne pouvait venir en discus- 
sion, trop de projets étant en instance 
sur le bureau de l’Assemblée, surtout au 
moment de la discussion budgttaire. 

En somme, M. le président du conseil 
n'a pas dit non, mais il n’a pas accepté 
que discute de l'opportunité de cette 
mesure. 

Nos soldats ne percoivent que G franes 
par jour, Avec une telle somme, on ne 
peut pas faire gran@’chose, Quand 
ont payé leur labac — sur lequel ils ont 
vourtant une réduction de prix — il nè 
A reste plus rien. 

Un seul exemple illustre le bien-fondé 
de notre proposition. Le prix de certains 
produits qui intéressent nos soldats a dé- 
cuplé. En 1915, lorsqu'un soldat écrivait 
à sa fiancée, à sa femme ou à sa maman, 
il pouvait, avec ! franc 50, se procurer un 
tmbre-poste; son prêt étant de 6 francs 
ar jour, il pouvait acheter quatre tim- 
bres-poste. 

Aujourd'hui, la situation est différente. 
Le prêt est toujours &e 6 france par jour, 
mais le prix du timbre est de 15 franes, 
Ainsi, un soldat est obligé d’attendre deux 
jours et demi pour pouvoir acheter un 

Je pourrais, par d'autres exempies aus- 
si éjoquents, montrer combien il est juste 


d'augmenter le prèt de nos soldats. En 
réduisant substantiellement l'effectif des 


soldats de carrière, le Gouvernement se 
proeurerait des crédits bien supérieurs à 
ceux qui lui seraient nteessaires pour 
augmenter le prèt et améliorer le sort de 
nos malheureux soldats, (Applaulisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je dois opposer l'article 48 du règlement 
à l'amendement de M. Tourné, 


M. le président de la commission. L'ar- 
ticle 48 est parfatement applicable en la 
circonstance 


M. le président. Je me permets de relire 
le texte de l'amendement: 

« Compléter cet artiele par l'alinéa sui- 
vant: 

« Sur le montant de ces crédits, une 
somme de 1.752 millions de franes sera 
affectée à l'augmentation du prèt. » 

I ne s'agit pas là d'une augmentation 
mais bien d'une affectation spéciale de 
crédit 


M. le président de la oommission. Ce 
sont des dépenses nouvelles. 


M. le président, En raison du libellé de 
l'amendement, je ne crois pas que Île 
Gouvernement puisse maintenir sa de- 
mande de disjoæction. 

Je mets aux voix 
M. Tourné. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté. 

M. le président. M. lourné el les mem- 
bres du groupe communiste ont +8 ei 
un amendement tendant à compléter Far- 
ticle 3 par un alinéa ainsi concu: 

« Sur le montant de ces crédits, une 
somme de 2? milliards 625 millons sera 


l'amendement de 


aflectée à l'augmentation de Ja pi 
d'alimentation des sections commune 
guerre et marine. ». An 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messie, 
au cours de la dernière discussion sur | 
crédits militaires, M. Max Lejeune A, 
taire d'Etat à la guerre, en réponse à un 
question posée, s’exprimait, ainsj qu'en 
fait foi le Journal officiel du 17 juin to 
page 3507, de la facon suivante: b, 

« J'ai personnellement visité de ts 
nombreux corps de troupe au cours des 
dernières semaines et j'ai constaté que k 
prix de revient de l'alimentation, par jour 
et par homme, tel qu'il est évalué par le 
sous-officier chargé de l'ordinaire, vario 
entre 125 et 135 franes, et représente, en 
moyenne, un chiffre voisin de 130 frans ; 

M. le secrétaire d'Etat à la guerre ajon- 
tait qu'il était possible de.mieux nourrir 
les soldats du fait que le prix des légy 
mes avait baissé et que les pommes 
terre se vendaient à des p'ix excessive 
ment bas, C'était vrai à l’époque puisque 
les inlendances payaient les pommes de 
terre 4 et 5 franes le kilo. 

Aujourd'hui, la siluation est renverse. 
Les légumes et la pomme de terre, qui 
sont la base de la nourrilure des soldats, 
ont auginenté de prix. H en est de même 
pour le suere, le café et Les autres den 


rées nécessaires à l'alimentation. 
Or, la prime d'alimentation est 4 
131 fr. 50 par jour. Sur cetle somme, 


6 franes sont retenus au titre de résene 
régionale, de sorte que l’intendance ne 
dispose plus que de 125 fr. 50 par jo 
pour nourrir un homme de vingt ans, 
Avec cette somme, on doit normalement 
donner le matin du café sueré et un esse 
eroûte, à midi un repas composé d'un 
hors-d'œuvre, d'un plat de viande, d'un 
plat de légumes et d'un dessert, et le suir, 
un potage, un plat de légumes, un plat de 
viande ou de poisson et un dessert, le 
tout comp'été par un quart de tre de 
vin. 

A ceux de nos collègues qui ne sont pas 
membres de la commission de la défense 
nationale, je conseille de demander lau 
torisation de se rendre dans les camps €t 
dans les casernes pour interroker les sal 
dats, Mieux encore: ils n’ont qu'à se pe 
cer vers midi à l'entrée d’une caserne de 
Paris, de Lyon, de Marseille ou de Tou- 
louse. verront les soldats pénéhet 
avec un pain sous le bras, parce que l'or. 
dinaire ne suffit pas à leurs vingt ans & 
surtout, aux efforts physiques qu'on leur 
demande. Le système d'entrainement mi- 
litaire est, en effet, plus actif, plus rapide 
et plus fatigant aujourd'hui que cel 
qui nous étail imposé il y à une quin7ang 
d'années, 

n'est pas possible de bien nourrir 
soldats avec 125 francs par jour. Dans un 
restaurant modeste, il faut compier a 
moins 200 ou 250 francs pour un repas. 

L'augmentation de la prime d'almen- 
tation que nous réclamons permell 
d'améliorer l'ordinaire et d'éviter ‘#7 
laines maladies auxquelles 
de nourrilure prédispose. 

Je demande aussi que l'on accorde à 
nos so dats un demi-litre de vin par jour: 
C'est la ration qui leur était attribué 
avant guerre. A où l'on ne pei 

lus vendre le vin qui s'emmagasine ds 
es caves des producteurs, on n'accorde 
qu'un quart de litre à nos soldats. I 2” 
rive même parfois que ce vin n'est D 
bon. 

Telles sont, mesdames, messieurs, ! 
quelques expications qu'il était de 
devoir de vous donner. J'espère que tellè 
fois-ci, vous n'obéirez pas à l'aveusit"" 


— 
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d'ordre de M. le ministre de la 
nationalé, va invoquer je ne 
quel article pour s'opposer à ce que 
oidats soient mieux nourris. Je vous 
demande de comprendre combien il est 
et nécessairé d'améliorer le « rata » 
de nos soldats, de nos aviateurs et de nos 


Je Jemande le scrutin sur mon amen- 
dement, 
e.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement 


M. le ministre de la défense nationale. 
Le Gouvernement à l'amendement 
de M. Tourné l’article 48 du règlement. Il 
l'oppose d'autant plus que, si le groupe 
communiste veut voter, un peu plus tard, 
l'article 39 du projet de loi, il nous sera 
joisible, dans le cadre du budget mili- 
tire, de procéder à toutes les améliora- 
tions que peut souhaiter M. Tourné. 


M. le président. Le Gouvernement op- 
pose à l'amendement de M. Tourné l'ar- 
ticle 48 du règlement. * 
a disjonction est de droit. Elle est pro- 
noncée. 

MM. Barrachin, Lambert, Michel et 
Darou ont déposé un amendement ten- 
dant à compléter l’article 3 par l'alinéa 
suivant : 

« Sur ces crédits, un milliard 200 mil- 
lions seront affectés au payement des 
soldes dues aux caporaux-chefs, sous-offi- 
giers, officiers, anciens prisonniers de 
guerre. » 


La parole est à M. Barrachin. 


M, Edmond Barrachin. Mesdames, mes- 
seurs, l'amendement que da l'honneur 
de defendre devant vous a été déposé par 
des collègues appartenant à des groupes 
bien différents. 

Je rappelle que l'ordonnance du 11 mai 
15 avait limité, dans son article 14, des 
versements de solde aux officiers, sous- 
officiers et gradés à solde mensuelle, pri- 
sonniers de guëerre rapatriés en 1945. Elle 
prévovait une -avance dont la limite 
Mmaxirna variait entre 1.500 francs et 4.000 
francs par année de captivité et, ulté- 
neurement, un complément dont les li- 
miles et les modalités de payement de- 
vaient être fixées par décret. 

Le décret du 29 juin 1945 relatif à l'ap- 
plication de cette ordonnance a prévu 
dans son article 4 que les officiers, sous- 
offers et  gradés perçoivent, outre 
l'ävance prévue à l’article 13 d2 l’ordon- 
nice du 11 mai 1945, par année de cap- 
livilé où fraction d'année de captivité, 
une somme variant de 10.000 à 34.000 
francs pour les militaires de certaines 
falésories et de 20.000 à 10.000 franes 
es militaires appartenant à d’autres 
talégories, 

Var la suite, une proposition de loi a été 
déposée sur le bureau de l’Assemblée, le 
(2 décembre 1946, par M. Devemy, en vue 
le reconnaître les obligations de l'Etat 
our là liquidation intégrae de la solde 
officiers, sous-officiers et gradés 
Soie mensuelle, et aux prisonniers de 
sure, Cette proposition a fait l’objét d’un 
apport de M. Lambert, qui a été adopté à 
‘üninimité par la commission des pen- 
Sons, le 5 février 1947. Les prisonniers de 
pierre rapatriés de 1945 sont lésés par le 
fcret du 11 mai 1945, alors que les rapa- 
rés de 1940 à 1945 ont joui de la plénitude 
de leurs droits. 
amendement s'inspire d'un prin- 
n'est pas discutable. 11 ne sollicite 
rie dépense supplémentaire puisqu'il 
l'affectation d’une somme de 1.200 

“100$ à prélever sur le montant global 


(Applaudissements à l'extrême 


des crédits ouverts pour les dépenses mi- 
litaires qui s'élèvent à 420 milliards. Je 
demande le serutin. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement? 

M. le ministre de la défense nationale. 
J'ai le regret d’opposer l'article 48 du œè- 
glement à l’amendement de M. Barrachin. 

M. Edmond Barrachin. Monsieur le prési- 
dent, je suis étonné que vous ne fassiez 
pas à M. le ministre de la défense natio- 
nale ja même réponse que vous lui avez 
adressée à l’occasion de l’amendement de 
M. Tourné, car il s’agit du même cas. 

Je ne demande pas un supplément de 
dépenses, Je demande une ventilation de 
crédits. 

M. le président. La jurisprudence est très 
discutée, 

M. Edmond Barrachin. Alors, je demande 
le renvoi à la commission et, sur le renvoi, 
je demande un scrutin. 

M. le président de la commission. La 
jurisprudence n’est pas discutée ou, plutôt, 
elle n’est discutée que depuis quelques 
instants. Elle est surtout controversée par 
vous-même, monsieur le président, per- 
mettez-moi de vous le dire respectueuse- 
ment. 

Il est de fait que le transfert de crédit 
permet l'ouverture d’une autre ligne de 
C'est donc une dépense nou- 
velle, cas qui tombe sous le coup de l’ar- 
ticle 48 du règlement. En conséquence, cet 
article est opposable à l’amendement de 
M. Barrachin comme il était opposable tout 
à l’heure à celui de M. Tourné. 

M. Edmond Barrachin. Je demande la 
parole. 

M. le président. fe ne puis vous donner 
la parole, M. Guyon n’élant pas ministre 
mais président-de la commission. 

M, Edmond Barrachin. Alors, je demande 
la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
rachin pour un rappel au règlement, 

M. Edmond Barrachin. Je veux rappeler 
les termes de l’article 17 de la Constitution. 
Le deuxième alinéa de cet article est ainsi 
conçu : 

« Toutefois, aucune proposition tendant 
à augmenter les dépenses prévues ou à 
créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être présentée lors de læ discussion du 
budget, des crédits prévisionnels et supplé- 
mentaires. » 

Je ne demande aucune dépense neuvelle. 
Mon amendement vise un chapitre qui 
existe, puisqu'on a déjà payé les soldes de 
cèrtains prisonniers de guerre rapatriés. 

Il m'apparaii que l’on abuse de l’appli- 
cation de l’article 17 de la Constitution et 
de l’article 48 du règlement. Je ne serais 
pas fâché que la commission du règlement 
se saisisse de cette question. 


M. le président. Puisque vous la prési- 
dez, vous êtes tout qualifié pour le faire. 

M. Edmond Barrachin. Je vous remercie 
de votre suggestion, monsieur le prési- 
dent: je vais l'appliquer. 

M. le président. La commission du règle- 
ment sera saisie et pourra inviter l’Assem- 
blée à se prononcer. 

Pour aujourd'hui, je ne puis m'opposer 
à l'interprétation donnée par M. le ministre 
de la défense nationale et par M. le prési- 
dent de la commission. 

M. Edmond Barrachin. Ne puis-je deman- 
der le renvoi à la commission ? 


M. le président. Non, monsieur Barrachin. 

Il ne peut s'agir que de l'application de 
l’article 48 du règlement. L’amendement 
est disjoint. 

-Je vais mettre aux voix l'ensemble 
de l'article 3, 


| 


M. André Tourné. Nous demandons le 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 

La parole est à M. Palewski pour expli- 
quer son vote. 

M. Jean-Paul Palewski. Nous nous abs 
tiendrons dans le vote sur l’article 3, qui 
fixe le montant des crédits militaires à un 
chiffre que je ne discute pas, car js le 
trouverais plutôt insuffisant, 

Je tiens à déclarer que, jusqu'à présent, 
aucun texte législatif n’a précisé xt mis- 
sions que devra remplir l’armée française 
en vue d'assurer la défense de notre ter- 
ritoire. Je tiens également à faire observer 
qu'aucun projet relatif à l’organisation de 
l'armée n'a encore fait l’objet d’un vote 
du Parlement. Je veux, enfin, faire remar- 
quer que le vote des crédits s’élevant à 
420 milliards est susceptible d'engager 
toute la politique militaire de la France 
sans que l’Assemblée ait été en mesure 
de faire connaître son sentiment. 

Dans ces conditions, sans contester le 
montant des crédits qui nous sont deman- 
dés et que, je le répète, je trouverais plu- 
tôt insuffisant, je tiens à marquer par mo- 
tre abstention ie fait que nous désirons 
voir s'engager le plus tôt possible les dé- 
bats nécessaires pour que soit défini enfin 
un statut de l’armée française ainsi que 
les missions qu'elle devra remplir afin 
d'assurer la défense de la métropole et 
des territoires d'outre-mer. 


: — le président. La parole est à M. Guy 
etit. 


M. Guy Petit. Tout en nous associant 
aux observations présentées par M. Pa- 
lewski, mes amis et moi volerons l'ar- 
ticle 3. 

Toute réduction de crédits sur cet ar- 
ticle, telle qu'elle avait été envisagée à 
un certain moment à la commission, no- 
tamment par nos collègues du mouvement 
républicain populaire, ne peut être ac- 
ceplée par nous que s’il est établi qu'elle 
ne compromet ni la sécurité de la France 
en Europe, ni la sécurité des Français ré- 
sidant dans les territoires d'outre-mer, en 
particulier de ceux qui sont en Indochine. 

M. le président. La parole est à M. Tein- 
pie. 

M. Emmanuel Temple. Le groupe des in. 
dépendants votera, sans aucune absten- 
tion, l’article 3. 

Nous ciscutons en ce moment la loi des 
maxima et il est étonrant que nous nous 
complaisions dans l'examen des détails 
alors que ce sont des chiffres d'ensemble 
qui sont à débattre. C'est donc sur eux 
que nous devons nous prononcer. 

Or, bien que les membres -du groupe des 
indépendants ne renoncent point à la posi- 
tion qu'ils ont adoptée lors du vote de 
confiance — je tenais à le souigner — 
nous nous faisons un devoir de voter les 
cœédits militaires, 

Nous savons, d’autre part, que M. le mi- 
nistre de la défense wmationaic a fait de 
louables efforts pour obtenir un budget 
qui concilie le respect de léquilibre fi- 
nancier et notre sécurité, et nous lui sa- 
vons gré de ses intentions. Nous voterons 
donc l’article 3. 

M. le président. La parole est à M. Rau- 
lin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. En mon 
nom personne! et en celui de certains de 
mes collègues, je déclare que, malgré les 
insuffisances de crédits, nous voterons 
l’article 3. 

M. le président. La narole est À M 
déric-Dupont. 
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M. Frédéric-Dupont, l'unanimité, le 
du parti républicain de la liberté 


Cette attitude ne signifie pas, d'aiileurs, 
que nous ayons Impression de 
2 \eu AV nt ja 
rité. Je me souviens d avoir, peu 4 ani 
guerre, appelé l'attention de la Chambre 
< r les déliciences de notre système mi- 
litaire et je me souviens, hélas! avoir en- 
tendu des réponses optimistes qui M on 
semblé alors bien légères et auxquelles 
j'ai bien souvent repense depuis. 


M, Gaston Auguet. Vous disiez aussi que 
les chars soviétiques étaient en carton. 

M. Frédéric-Dupont. J'espère que l'ave- 
nir ne pérmettra pas d assister aux 
mêmes douloureuses expériences. 

Nous ne votons donc pas avec une. Im 
pression de sécurité. Nous avons 
moins l'espoir que le Gouvernement s’ef- 
forcera, dans les prochains Mois, de 
dégager les crédits nécessaires pour àassur 
rer, non seulement à la 
écilement à tous les territoires de l'Union, 
la sécurité à laquelle ils ont droit. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. le président. Je mels aux VOIx l'ar- 
icle 3. 
. Suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.… 

Le serutin est clos. ARE 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


587 


ymbre d es votants. 994 


Majorité absolue 
404 


Pour l'adoption see - 
183 


Contre 
L'Assemblée nationale a adopté. 


[Article 


M. le président. Nous arrivons à l’arti- 
cle 4. J'en donne lecture : 


& 2. — Réparation des dommages de guerre 
et investissements productifs. 


« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres, 
pour le payement en 1950 des indemnités 
et des travaux afférents à la réparation 
des dommages causés par la guerre, des 
crédits dont le montant maximum est 
tixé globalement à 329 milliards de francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence d'un maximum de 
957 milliards de franes aux opérations de 
la caisse autonome de la reconstruction 
et à la mobilisation des titres émis par la 
caisse autonome de la reconstruction en 
application de l’article 11 de la loi n° 48- 
1973 du 31 décembre 1948; 

« À concurrence d’un maximum de 
72 milliards de franes à la reconstitution 
de la flotte de commerce et de pêche et 
de la flotte rhénane ainsi qu'à la reconsti- 
tution du réseau de la Société nationale 
des chemins de fer français; 

« Conformément au développement qui 
en est donné par la loi relative aux 
dépenses d'investissement pour l’exer- 
cice 1950 (réparation des dommages de 
guerre). » 

La parole est à M. Tribouiet, rapporteur 
pour avis de la commission de la recons- 
truction et des dommages de guerre. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis, Mes chers collègues, je m'excuse 
d'abuser de la tribune ce soir comme rap- 


porteur pour avis de deux commissions 
aifférentes, 
Je ne suis pas intervenu au début da 


ce débat comme rapporteur avis, 
me réservant de formuler les obser- 
valione de la commission de la recons- 


truction et des dommages de guerre sur 
l'article 4 et les articles 47 et suivants — 
les derniers articles du projet — qui in- 
téressent celte commission. 


Au seuil de la discussion de l'article 4, : 


jindiquerai que la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre, à 
l'unanimité, jugé que les crédits réservés 
à la reconstruction, c'est-à-dire 251 mil- 
liards, auxquels s'ajoutent 6 milliards des- 
üinés à payer Ja première échéance .d’an- 
nuilé sur'les titres émis l’année dernière, 

La commission de la reconstruetion et 
des dommages de guerre a envoyé au 
Gouvernement une motion émise à l’una- 
nimité qui lui a valu la réponse suivante 
du ministre des finances: 

« J'ai exposé lundi dernier à l’Assem- 
blée les conditions dans lesquelles a été 
déterminé le montant des erédits de re- 
construction inscrits au projet de budget 
pour l'exercice 1950 et les raisons qui 
m'empêchent, à mon grand regret, de don- 
ner satisfaction au vœu émis par la com- 
mission de la reconstruction et des dom- 
mages de guerre. » 

Or, je me suis reporté au compte rendu 
de cette séance de lundi et voici la dé- 
claration que j'ai trouvée dans la bouche 
de M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques : 

« Pour des raisons sentimentales qui ne 
se discutent pas, on se refuse à demander 

uelque sacrifice que ce soit au budget 

es dommages de guerre. » 

Je vous fais observer, mes chers collè- 
gues, per dehors des raisons sentimen- 
tales, il existe des raisons techniques très 
valables qui se discutent parfaitement et 
que je défendrai d’ailleurs devant vous, au 
cours de la discussion de l’amendement, 
présenté au nom de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 

Pour ces raisons, non seulement il ne 
faut pas diminuer le budget des dommages 
de guerre, mais il faut l’accroitre, 

Mais lorsque M. Maurice-Petsche a parlé 
de raisons sentimentales, ii est évident que 
cette expression n'avait dans sa bouche 
aucun sens péjoratif et qu'il pensait à ce 
sentiment de solidarité nationale qui fait 
qu'aucun Français non sinistré ne devrait 
pouvoir s'estimer satisfait tant qu'un 
Français vivrait encore dans les ruines et 
dans la misère. 

Ce sentiment de solidarité, mes chers 
collègues, est appuyé sur de très tristes 
réalités, J'ai l'impression que même 
les plus pitoyables d’entre vous, s’ils n’ont 
pas vu les misères qui subsistent dans les 
ays sinistrés, peuvent très difficilement 
es imaginer. 

Je me bornerai simplement, au nom de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre à vous lire quelques 
sg re d'une leltre datée du 20 décem- 
pre; que j'ai reçue du maire de Cristot, 
petite commune de la plaine de Caen. 


Le maire de Cristot répond à une lettre | 
où je lui signalais la misère d’une famille | 


de six personnes vivant dans une seule 
ièce. IL m’écrit — et je pense qu’en vous 
lisant cette lettre, je vous ferai pour ainsi 
dire toucher du doigt à tous la situation 
des sinistrés, plus de cinq ans après la 
bataille de Normandie: 

. « Il est exact que les six personnes de 
la famille L. B. couchent dans la même 
pièce. 

« Malheureusement, je ne puis rien faire 
pour améliorer cette situation. 


« Et j’ajouterai même que j'ai, q 
commune, des personnes qui 
mal logées que les L.-B. 
« Cristot comple ce cas-à : 


| ans ma 
| 
| pauvre vieille qui s’est réfugite dans Jes 
| 
| 


sont pl 


lus 


ruines d'une maison’ à abaltre, qui 
pu évidemment être remise hors d'air #t 
d’eau. C'est un très lamentable tan. 
dis. Comme elle était propriétaire d'un 
maison, cette pauvre vieille est titulaire 
d'un pavillon qui, logiquement, sera cons. 
truit en 1950. F 

« À côté, j'ai deux jeunes ménages qui 
se sont bâti leurs bicoques avec des boîtes 
de conserve anglaises » — ce n'est pas Ja 
seul cas; dans notre région, vous tro 
verez de nombreuses masures construites 
ainsi en boîtes de, conserve datant de 
l’époque du débarquement — « et il nait 
des enfants dans ces logements-lÀ, Je vou. 
drais avoir des baraquements libres pour 
les leur donner. | 

« J'ai une autre famille dont la maison 
a été sinistrée totale, Elle e’est réfugiée 
en rentrant d’exode dans une maison qui 
était libre depuis longtemps et non en. 
tretenue. J'ai pu obtenir, il y a deux ans, 
en travaux d'office, la mise hors d'air et 
hors d’eau de cette maison, Malheureuse. 
ment, il existe maintenant de grands trous 
dans la partie chaume et la solidité des 
bois ne permet pas, paraît-il, de répara- 
tions de fortune. L’unique pièce commune 
| est, de ee fait, très difficile à chauffer, et, 
le plus grave, c’est la famille qui est 
| mère logée est malade. Le père tousse, là 


mère est déficiente et les trois enfants 
— le dernier a un an et demi — devraient 
être dans un préventorium. 

« Autre cas: la doyenne de Cristot — 
quatre-vingt-neuf ans — vit avec sa fille 
et ses deux petits-enfants dans des con- 
ditions également déplorables. 

« Si tout se passe comme le prévoit 
le ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, il y aura de gros travaux 
de faits en 1950, mais, en attendant, que 
de détresses! » 

Mes chers collègues, je n’ajoute aucun 
commentaire. Je voudrais que tout s 
passe comme l'avait prévu le minister 
de la reconstruction et de l'urbanisme, 
qui, vous le savez, dans le projet qui 
avait présenté à M. le président du conseil, 
avait demandé des crédits très supérieurs 
à ceux qui nous sont proposés ce soir. 

Je pense qu'il y a là un appel à k 
solidarité nationale et, au nom de la com- 
mission de la reconstruction et des dom 
mages de guerre, je vous demanderai tout 
à l'heure de vous inspirer de cet esprit € 
votant les amendements que nous soutien 
drons. (Applaudissements sur 
bancs à gauche, au centre. et à droite.) 


M. Etienne de Raulin-Laboureur, Je de 
mande la parole. 


«M. le président, La parole est à M. ü 
Raulin-Laboureur. 


M. Etienne de Raulin-Laboureur. Je me 
demande ce que les gros capitalistes de 
Normandie, dont beaucoup ont réalisé des 
fortunes considérables pendant l'oc"up# 
tion, attendent pour faire les avances nt 
cessaires à la reconstruction de leur pi 
vince. 

M. le président. La paroe est à M. Cane. 


M. René Cance. Je désire présenter que” 
ques observations sur le budget de la Të 
‘construction, mais auparavant, je Veux 
\ quelques mots sur la reconstruction dû 
Havre qui n’est pas un problème 
lier. 
| Je crois que le malheur de ïa vi? du 
Havre, dont 5.000 habilants ont été tués al 
| cours des bombardements, dont 55 p- 


| 
| | 
| 
| | 
| | 
| 

| | 

| | | 

| | 
| | 
| 
| 
| 
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des maisons ont ét édétruites, peut se tra- 
duire en quelques autres chiffres que je 
voudrais citer à l’Assemblée. 

Au Havre, il y a eu 85.000 sinistrés. Sur 
nombre, 20.000 seu:ement sont relogés 
dune de mauvais baraquements. Mais 
90.000 à 35.000 ont été chassés par les 
Allemands, certains il y à déjà huit ans. 
En quelques heures, fs ont dû tout aban- 
donner: maison, meubres, vêtements. Huit 
ans avrès, ils sont encore dans des dépar- 
iements d'accueil, D'autres habitent à 40 
ou 50 kilomètres du Iavre. Parmi eux se 
twouveut des manœuvres des tréfileries du 
Havre, qui gagnent 12.000 francs par mois, 
et font chaque jour 100 kilomètres pour 
trouver un abri dans la campagne, près 
d'Yvetot et de Fécamp. 

Ces ouvriers quittent leur maison à 
guitre heures du malin et ne rentrent 
chez eux qu'à neuf ou dix heures du soir. 
Js doivent consacrer 20.000 francs par an 
à leurs dépenses de chemin de fer. 

Eulin, 30,000 ouvriers restent dans la 
cit, accrochés à leur ville, parce qu'ils y 
ont leur famille et leur travaii. 

Vous avez du, mesdames, messieurs, 
l'appel tragique du comité du logement du 
Havre, On a honte de dire que 3.000 per- 
sonnes vivent encore chez des parents ou 
des amis, Cinq, six ou dix personnes habi- 
tent dans la même pièce ou logent dans 
des buanderies, des blockhaus, des caves 
ou dans des cabanes de jardin. 

ces sinistrés peuvent-i:s au moins espé- 
- que leur sort sera amélioré en 1950 ? 


Le 27 août dernier, à la commission dé- 
tementale de reconstruction de la Seine- 
nirieure, il a été donné connaissance 
d'une lettre du ministre de la weconstruc- 
ton. Cette lettre indiquait que, pour la 
Sene-Inférieure, les crédits d'engagement 
éhient réduits de 1.125 millions de francs 
et que les 500 millions de francs seulement 
aieciés en 1949 aux dommages mobiliers 
éluent réduits de 125 millions de franes. 


Dr, si un crédit de 251 milliards de 
francs figure bien au budget de 1950, 
Millards de francs seulement servi- 


Iont à la construction de maisons, qui se- 
lonl commencées en 1950, c'est-à-dire 
2.0 p. 409 d'un budget qui s'élève à 2.260 
nullards., D'autre part, on refuse de déblo- 
quet les 36 milliards de francs qui étaient 
Inscrits au budget de 1949. 

AVeZ-Vous que, dans la ville du Havre, 
qui comptait avant guerre 175000 habi- 
lants, aucun immeuble d'une certaine im- 


Us nce n'est, en ce moment, terminé ? 
2, lil significatif qui traduit toute une 


on peut affirmer aujourd'hui 
que le premier immeuble qui sera cons- 
Havre sera un immense building. 
au centre de Ta ville, qui couvrira 2.500 
Iue'res carrés, Ce sera un building améri- 
celui de l'United States lines. 

M'Y a peu de temps encore, Le Havre 
Ctplait plus de 5.000 sinistrés mobiliers 
ä His de 50 p. 100, qui n'avaient pas en- 
Core louché un sou de leurs dommages. 


chiffre que personne ne viendra 
Ontester, 

ALL à les résultats de la politique du 
vuuvernement. 


“vsire présenter une deuxième obser- 
mec . L autre jour, à la tribune de F'As- 
on s'est livré à une débauche 
ucntations hypocriles sur la misère 
on _répéta ce qu'on répète 
“it les sinistrés, Pour faire oublier la 
"itque qu on à toujours soutenue, pour 
Oublier ses propres responsabilités, 
laine oublier qu'on a voté tous les 
mr. mg de la guerre, On à usé d'argu- 
JU ON peut qualifier de basse dé- 
(Rires au centre et à droite.) 


On dit ici, comme on dit, au Havre: 
« C'est la faute du M.R.U. et des urbanis- 
tés ». On affirme ici: « C’est la fante de la 
S, N. C. F. qui a réparé les petites gares 
de notre département et construit de trop 
grands ateliers à Sotteville », 

On essaie même, parfois, de dresser les 
sinistrés les uns contre les autres. 

On a dit, encore, à cette tribune, qu'on 
avait construit trop de maisons pour les 
mineurs ! 

La vérité, c'est qu'on veut 
l'immense colère des sinistrés. 

On r'a pas l'honnêteté de dire qu'on me 
reconstruit pas le Havre — comme les au- 
tres villes simistrées de notre pays — pour 
trois raisons dont je puis donner l'assu- 
rance que les sinistrés du Havre les com- 
prennent fort bien. 

D'abord, on ne veut pas faire payer aux 
Allemands les réparations qu'ils nous 
doivent. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) Et c'est pourquoi on reconstruit 
Hambourg avant le Havre ! 

En second lieu, notre Gouvernement dé- 
pense 600 milliards de francs pour une 
guerre dont les Havrais ne veulent pas et 
qu'ils ne feront pas, vous pouvez en étre 
certains. 

Enfin, on ne veut pas reconstruire ume 
ville dont on pense que, demain, elle 
pourra être de nouveau détruite, dans 
une nouvelle guerre, aussi parce qu on 
veut transformer notre port — nous le 
constatons tous les jours — en une base 
militaire de débarquement, en un port 
franc. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, 
de lire attentivement le projet gouverne- 
mental sur les zones franches. Vous Y 
constaterez, par exemple, que rien ne peut 
interdire à M. Clayton — ancien ministre 
de M. Truman — dont l'agence au Havre 
recoit 66 p. 100 du coton débarqué, de 
devenir demain ke concessionnaire, c'est-à- 
dire le véritable propriétaire du port du 
Havre. 

La vérilé, c'est que la reconstruction 
est abandonnée au profit de la préparation 
à la guerre. Je vous assure que nos popu- 
lations compremnent bien cela et qu'elles 
voient parfaitement où sont les véritables 
responsables de leur situation, Le simple 
bon sens leur dit que, tant que nous au- 
rons un budget de guerre monstrueux, 
tant que nous aurons le même Gouverne- 
ment, on ne reconstruira pas leurs mai- 
sons. 

C'est pourquoi Ta population havraise 
s'unit et agit, en ce moment, pour faire 
échec à cette politique de misère et de 
guerre. 

Et je veux saluer, en terminant, les cinq 
mille dockers havrais qui ont refusé de 
charger du matériel de guerre, saluer aussi 
l'union locale des syndicats du Havre qui, 
à l'unanimité de ses quarante et un syn- 
dicats, vient de constituer un comité d'ac- 
tion pour lutter effectivement pour la 
paix et pour que le Havre reste un port 
français. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Georges Bidault, président du conseil. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je désire dire 
simplement que tout ce qui est excessif ne 
compte pas. (Applaudissements au centre, 
à gauche et à droite. — Exclamalions à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Ductes. Les dérobades me 
complent pas non plus, monsieur le pré- 
sident du conseil, et les pirouetles sont 
indignes d'un chef de Gouvernement, 


détourner 


M. le président, Je dois poser à l'Assem- 
blée la question de savoir si elle entend, 
ou non, poursuivre la séince au dela de 
minuit, 


M. Michel Peytel. À neuf heures, demain 
matin ! 

M. le président. Piusieurs de nos collté- 
gues, sicgeant sur lous des bancs, ont ap- 
pelé mon attention sur lintérèt qu'il y 
aurait à suspendre cette séance à minuit, 
étant donné que nombreux sont ceux qui 
ont voyagé la nuit dernière et n'envisa- 
gent pas sans inquiétude d’avoir à siéger 
durant toute celle-ci. 

Par ailleurs, M. le ministre des finances 
m'a fait part de son émotion à l'idée que 
celle séance pourrait être suspendue à mmi- 
nuit. Il m'a indiqué que cette éventualité 
posait pour jui un grave problème et qu'il 
avait le devoir de demander à l'Assemblée 
de poursuivre maintenant ses travaux. 

En conséquence, je vais consulter l’As- 
semblée. 


. M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je demande le scrutin. 


M. Charles Schauffler. Je demande la 
parue. 

M. le président. 
M. Schauffler, 

M. Charles Schauffler. Mes chers collè- 
gues, je comprends parfaitement le désir 
du Gouvernement d'en terminer le pius ra- 
pidement possible avec l'examen du bud- 
get. Mais je ne crois. pas qu'il soit de 
bonne méthode de continuer à siéger cette 
nuit. 

Sans rappeler ies dépenses qui vont dé- 
couler, d'une, de deux,-et peut-être de 
trois séances supplémentaires, dont on 
dira encore dans le pays qu'elles sont vou- 
lues par nous parce que nous en protitons 
— car, je l'ai déjà dit, cette légende court, 
soigneusement entretenue par <eux qu 
ont intérêt à nous diseréditer — je fais 
observer que, si nous siégons celle auit, 
nous ne pourrons libérer ni le personnel, 
ni les représentants de la presse, qui ont 
encore d'autres nuits de travail en 
peclive, et qu'au surplus nous ne 
drons pas séance demain matin. 

Je crois donc qu'il serait préférable de 
lever la séance maintenant et de repren- 
dre l'examen du budget matin à 
neuf heures au lieu de seize heures, voire 
vingt et une heures. Ce serait plus logi- 
que, plus économique. (Avplaudissements 
t droite.) 

M. le président du conseil. Je demande 
la parole, 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du corseil. 

M. le président du conseil. Je me rends 
parfaitement compte du caractère un peu 

M. Maurice Briliouet. Exces-il ! 

M. le président du conseil. ...des disposi- 


La parole est à 


hen- 


demain 


lions que, selon notre devo nous de- 
mandons à l'Assemh'ée nationale de 


Car elle a décidé, je me permets de le 
lui rappeler, qu'elle siègerait sans désom- 
parer, ce qui à un sens en francais et 
signifiait que le débat serait conduit jus- 
qu'à son terme, 

Je concois qu'un grand nombre de nos 
collègues aient accompii au lendemain de 
Noël, un vovage de relour physiquement 
fatigant, et j'admets, de surcroît, que ces 


débats constituent, pour partie, une 
épreuve morale. 

Mais je suis contraint de vous dire, 
mesdames, messieurs, à minuit, entre le 


26 et le 27 que le Gouverne- 


lécembre, 


> dans es | 
d'air à | 
| | 
| 
| 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
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ment et ie Parlement ont en commun le 
devoir de donner au pays, le plus tôt pos- 
sible, des comptes en ordre. 

Je vous conjure d'accomplir le sacrifice 
nécessaire pour Inener sine désemparer, 
comme vous l'aviez décidé ce matin, jus- 
qu'à un terme que j'espère heureux, 
l'ensemble de ce débat. (Applaudisse- 
anents au centre.) 

M. Fernand Bouxom. De toules facons, 
il! est minuit passé! 

M. Henry Bergasse. Je demande la pa- 


role. 
M. le président. La paro:e est à M, Ber- 
gasse, 


M. Henry Bergasse, L'essentiel est que 
la discussion du budget ait lieu ‘sur un 
mode sérieux. 

Or, demain, vers dix heures, ce débat 
n'étant pas épuisé, le Gouvernement se 
trouvera devant un hémicyele à peu près 
vide. Le vote du budget en sera peut-être 
facilité, mais pourra-t-on dire que le texte 
aura été sériensement discuté ? 

En sacrifiant cette nuit, au contraire, 
noùs pourrions occuper utilement l’inté- 
gralité de la journée de demain et siéger 
sans discontinuer, au besoin, pendant la 
nuit suivante. Demain, en effet, une telle 
séance de nuit ne dérangera personne et 
tout le moade pourra êlre présent, (4p- 
plaudissements à droite et sur certains 
bancs à gauche.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le renvoi de la suite du débat à de- 
main matin. 

Le Gouvernement demande 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes, (Erclamations.) I va être pro- 
cédé à cette opération dont le résultat sera 
proclamé ultérieurement. 

En conséquence, la séance continue, et 
je donne la parole à M. Gouge, sur lar- 
licle 4. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Henry Gouge. Mesdames, messieurs, 
la diminution des crédits ouverts pour la 
reconstruction de notre flotte marchande 
et de notre flotte de pêche souiève une 
très vive inquiétude. 

Les 42 milliards de francs prévus, pour 
1950, pour la reconstruction de ces flottes, 
représentent, en réalité, un chiffre global, 
duquel il faut déduire 2 milliards 800 mil- 
hons pour la remise en état des navires 
et 200 millions pour la flolte rhénae. En 
réalité, 39 milliards seulement de crédits 
sont affectés par Ja loi de finances à Ja 
reconstruction. 

Singulière facon de procéder que de 
réaliser des économies sur le prix de la 
construction de notre flotte marchande : 
D'une part, vous prétendez qu'il faut 
abaisser nos prix de revient par un rende- 
ment plus élevé et, d'autre part, vous frei 


le scrutin. 


nez la mise en chantier de tranches de 
construction permellant cet abaissement 
des prix. 


La construction navale française doit 
être alimentee chaque année par des com- 
imandes portait au moins sur 180:000 ton- 
neaux, Ce rythme, au-dessous duquel il 
nest pas possible d'améliorer le prix de 
revient, ne pourra pas êlre atteint avee la 
diminution des crédits que vous proposez. 

Pour assurer la poursuite des travaux 


cn cours ot procéder aux opérations nou- 


velles de l'année 1950, il manque 11 mil- 
lisrds de francs, De pius, la construction 
d'unités navales s'éche'onne sur de nom- 
breux mois; un manque de perspective 
dans l'établissement di programme de 
constructions de 1951 troublera considéra- 
blement la cadence de noire production. 
L'activité de nos chantiers en sera très 
fortement atleinte. On enregistrera un ra- 
lentissement du travail et un accroisse- 
ment du chômage 

Ce n'est ni « l'inviltalion » — que vous 
adressez aux armaleurs — à verser en ré- 
glement anticipé 3 milliards de soulte en- 
viron — « susceplibles d'être versés », pré- 
cise votre texle, ce qui n'assure absolu- 
ment rien — ni Ja demande faite aux chan- 
tiers de constructions navales de consentir 
l'avance des termes échus en 1950 qui 


apporteront les solutions indispensables, 


c'est-à-dire les crédits attendus. 

Les exigences du Gouvernement ne sont 
pas impératives à l'égard des armateurs 
et des constructeurs comme elles le sont 
pour le personnel, ouvriers, techniciens et 
marins ! 

Cette politique à courte vue, s'agissant 
de la reconstruction de notre floite, ne 
procède pas d'un fait isolé. C’est la con- 
séquence des abandons successifs de 
notre indépendance nationale. 

Le pavilon français est loin d'assurer 
la totalité des transports nationaux. En 
1949, les dépenses escomptées sont éva- 
luées à environ 275 miilions de dollars, 
dont 60 p. 100 en zone dollar et le reste 
en monnaie européenne. 

I y a intérêt, pour notre pays, à assu- 
rer le plein emploi du pavillon français 
et à mettre en chantier les constructions 
nécessaires, 

Un navire rapporte ou économise cha- 
que année le quart environ de son prix 
de construction, en devises étrangères, Il 
rapporte donc, durant Ja période de navi- 
gation, 6 fois et plus ce prix de construc- 
tion. 

Votre projet de budget ne veut pas 
tenir compte de ces éléments, faute de 
quoi notre floïte marchande risque de ne 
plus pouvoir faire face aux besoins de la 
France, de ne plus pouvoir soutenir la 
concurrence étrangère, 

Avec les 39 milliards prévus vous ne 
pouvez mellre en chantier aucune nou- 
ve.le commande et vous ralentissez et 
même sloppez complètement certaines 
constructions en cours. Il faut envisager, 
à brève échéance, l'arrêt de la corstruc- 
tion de près d'une douzaine de navires, 
source de chômage pour des dizaines de 
milliers de travailleurs. 

Dix chantiers de constructions navales 
ont déjà fait connaître les dates aux- 
quelles, au cours de l'année 1950, il leur 
faudra fermer leurs portes et licencier 
ouvriers et techniciens, 

A ces inquiétantes perspectives s'ajoute 
la menace d'écrasement de notre industrie 
navale par da remise en pieine activité 
des chantiers navals allemands, Déjà, lors 
de la discussion du précédent budget, M. le 
migistre de marine marchande s'élevait 
contre mes déclarations d’où il résultait 
que les constractions navales allemandes 
jouissalent de la complaisance des repré- 
sentants du Gouvernement de la France. 

Le protocole signé à Petersberg, le 22 
novembre 1919, par les hauts commis- 
saires alliés et le président du Gouverne- 
ment de l’Aliemagne occidentale, décide 
bien, en fait, un relèvement de ces cons- 
tructions au détriment de nolre pays. 

Les travailleurs de nos chantiers, qui 
pratestent contre l'abandon de la recons- 
truction de notre flotte marchande, savent 
que les nouveaux hangars construits ac- 


tuellement à Saint-Nazaire et les visites 
des Américains à la Rochelle — ;xits 
dénoncées ce malin par M. Gosnat — fo 
partie de votre plan d'armement et d'in 
tallalion de places fortes en vue de h 
guerre contre l’Union soviétique. 

Cela expique le ralentissement de 
reconstruction de notre marine mar. 
chande, l'arrêt de son développement 
Les travailleurs sont vivement opposés À 
votre politique de misère et de guerre, 
is veulent du travail pour assurer leur 
existence et celle de leurs familles, 

Mais vos soucis sont d'un autre ordre. 
En même temps que vous réduisez au 
chômage les travailleurs des ports et des 
constructions navales, Vous voulez appor- 
ter devant les ruines de leurs maisons 
non encore reconstruites les armements 
américains destinés à équiper ceux que 
vous rejetez de la production. 

Les travaileurs n'accepteront jamais de 
procéder au déchargement d’un 
destiné à une guerre contre l'Union sovié. 
tique et les démocraties populaires. 

es populations laborieuses sont ferme. 
ment résolues à faire échec à votre pol. 
lique. Elles mettent déjà en pratique leur 
résolution de s'opposer à vos préparatifs 
de guerre et, par leurs actes, elles affir. 
ment qu’elles ne feront jama:s la guerre 
à l’Union soviétique. (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gui- 
guen. 


M. Louis Guiguen. Mesdames, messieurs, 
le 9 mars de cette année, j'avais présenté 
à celte tribune quelques observations à 
l'adresse de M. le ministre de la marino 
marchande et si, aujourd'hui, le tilu'aire 
du département ministériel a changé, la 
politique suivie est restée la même. 

Je rappelais notamment le cas des pe- 
tits palrons pêcheurs qui, ayant perdu 
leurs bateaux pendant la guerre, n'ont pu 
encore les faire reconstruire, parce que 
les crédits qui leur sont alloués sont insuf- 
fisants. 

Voici, à ce sujet, un cas précis 
parmi d’autres semblab:es : 

Un patron pêcheur avait eu son navire 
réquisitionné en octobre 1940, alors que 
celui-ci était estimé à 102.000 francs, Un 
an après, cette réquisilion, transformte en 
réquisition-achat, a donué lieu au payt- 
ment de la somme de 80.000 francs. 

Première anomalie: pour la réqui<ilion 
de son instrument de travail, le pêcheur 
touche une indemnité ne représentant que 
SO p. 100 de la valeur du bäliment, et ce 
un an après, alors que, du fait de la déva- 
luation, le prix de remplacement à aug- 
menté. D'autre part, il n’a perçu aucune 
ademnité pour privation de jouissance dé 
son ben pendant ces douze mois. 

IH n'a pu, évidemment, reconstituer 
bien en 1941, car il n’était pas pos<ibe, 
pendant l'occupation, de construire de 
navires, et même si cette possibilité avait 
il n'aurait pu le faire pour S0.0N 
rancs,. 

A la libération, il récupère son navire 
en Belgique et le fait remettre en élit 
avec l’aide du Crédit mutuel maritime, qui 
lui avance 469.000 frames, çoût de 
reconstitution. 

IL pensait obtenir une indemnité con 
plémentaire gu titre des dommages de 
suerre, afin de rembourser le crédit mi- 
ritime mutuel. Mais les services du m1“ 
tère de la reconstruction et de 


pris 


nisme ont rejeté cette demande, en 
férant à l’article & de la loi du 28 octobrè 
1916, prévoyant que les dommages qui ont 
donné lieu au versement de sommes de 
tinées À couvrir l’ensemble du donmift 
subi sont exclus du bénéfice de celte 10! 
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; l'application rigide de la loi donne 
jeu, dans de nombreux cas, à des injus- 
ie; au détriment des petits propriélaires 
de bateaux de pèche. 

par contre, les gros armateurs ont été 
VOrISES. 

rippelle encore le cas de l'armement 
autier, de Lorient, qui avant la guerre 
wsstdait de vieux cha:utiers dont cer- 
‘ms avaient la Coque renforcée par des 
placards en ciment, Ces bateaux, qui cons- 
un danger permanent pour l’équi- 
pige, a'auraient pas dû naviguer. Aujour- 
Thu, l'armement Gautier dispose d'une 
tte des plus fhodernes, qui à remplacé 

Je demande done à M. le sous-secrétaire 
lEtt à la marine marchande de prendre, 
sn accord avec M. le ministre de la recons- 
action et de l'urbanisme, des disposi- 
ans alin que l’on tienne compte des cas 
dunes d'intérêt, semblables à celui de ce 
mit patron pêcheur dont je viens de don- 
ner connaissance. 

Par a mème occasion, on pourrait eXxa- 
miner d'un peu plus près pour quelles 


Ain 


rusons certains gros armateurs ont pu 
senrchr d'une manière scandaleuse et 


wec quelles complicités. 

on pourrait ainsi faire rendre quelques 
cntanes de millions de francs à certains 
requins » pour les donner aux petits pa- 

pecheurs sinistrés. 

\vant de terminer, je désire présenter 
quelques observations concernant 
l'artic'e 4 de Ha loi de finances. 

imars 1949, sur ma proposilion, l'As- 
smbce nationale, au cours de la diseus- 
sion de la Jai sur :es dépenses d'investisse- 
ment, adoptait un article additionnel 
{9 bis ainsi libellé : 

Les travaux effectués pour la reconsti- 
ulon de la flotte de commerce et de pêche 
levoont être confiés aux chantiers français 

nstructions navales et aux arsenaux 
nurtnes, dans le cadre de reronver- 

Ur, il a été signalé à cette tribune qu'une 
menice grave de chômage pèse sur nos 
choters de constructions maritimes. parce 
que les crédits destinés à la reconstitution 
de notre flotte sont nettement insuffisants, 
ans: que l'ont demontré nos amis Hamon, 
lipportcur de la commission de la marine 
et Gouge. 

Mais cela ne suffit pas à ceux qui ont dé- 
le Hquider notre industrie de la cons- 
uiehon navale, gage de notre indépen- 


danre nationale. 
dans Le Monde du 9 de 


ons 


L'on pouvait li: 
un entrefilet qui nous annonce 
jue S.XN.C.F. vient de commander aux 
(antiors danois Halsingor Skibswaerft og 
Mask nbYggeri, à Elseneur, un ferry-boat 
Ilonnes destiné à la ligne Dun- 
“Douvres, pour une somme de 
de couronnes danoises, soit 
%)milions de francs au cours officiel. 
Vis, non seulement on commande à 
he rer un navire que nos chantiers ma- 
UHeS peuvent construire, mais encore on 
au prix fort, c'est-à-dire au cours 
de la couranne danoise, soit à rai- 
Son 4e 50 francs environ la couronne, 
qu'au marché libre celle-ci cest cotée 
IC à 40 francs. 
meme moment, à l'arsena: de Lorient, 
faire effectuer des heures supplé- 
aux ouvriers ponr réparer Îles 
destinés à la sale guerre d'Indo- 
‘ne, el l'on fait peser des menaces de 
suinent sur ceux qui travaillent à Ja 
de la flotte. 
Pendant, ‘es ouvriers et les ingénieurs 
senal de Lorient sont capables de 
vire un ferry-hoat et — j'en suis 


IE — pour moins de 700 millions de 


ke: 


Vous vous préparez, messieurs du Gou- 
vernement, à les jeter au chômage au 
moment même où vous passez des com- 
mandes à l'étranger. Vous espérez ainsi, 
par celle manœuvre de chantage, obliger 
nos ouvriers des arsenaux à travailler 
pour votre sale guerre d’Indochine et pour 
celle que vous préparez contre l'Union 
soviétique. 

Je sais que cela ne vous fait pas plai- 
sir d'entendre la vérité, Pourtant, vous 
n'avez pas fini de l'entendre à celte tri- 
bune et dans le pays. 

M. le président. Monsieur Guiguen vous 
avez épuisé votre temps de parole. 

M. Louis Guiguen. Chaque jour, l'union 
et l’action de tous les travailleurs se ren- 
forcent. 

Fidèles à la tradition du mouvement ou- 
vrier, ils sé dresseront pour empêcher vos 
misérables plans. Les travailleurs de l'ar- 
senal de Lorient, comme les dockers de 
Marseille, da Brest, de Dunkerque, du Ha- 
vre, de Lorient et de Rouen, traduiront 
par des aëles le serment du peuple de 
France qui veut que cesse la guerre d'In- 
dochine et qui ne fera jamais la guerre à 
l'Union soviélique, 

Tenez-vous le pour dit, messieurs du 
Gouvernement. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Nisse. Le 23 décembre de l'an- 
née dernièrs, M. le ministre de la recons- 
truction afhrmait, avec raison, que la loi 
d'octobre 1946 sur les dommages de 
guerre ne pouvait pas être appliquée nor- 
imalement sans un plan de financement et 
de priorité. 

M. le ministre des finances, alors secré- 
taire d'Etat, se disait d'accord pour pré- 
senter un plan de financement de la re- 
construction avant le 20 juin 1949. 

Ce plan n'a pas encore été déposé, bien 
que l'article 12 de la loi des maxima du 
31 décembre 1948 en ait fait obligation au 
Gouvernement. 

Les sinistrés sont en droit de se deman- 
der s’il est dans les intentions du présent 
Gouvernement de déposer un jour un plan 
de financement de la reconstruction. 

L'exposé des motifs de la loi de tinances 
insiste, en effet, sur « l'effort fiscal impor- 
tant » consenti en faveur de la réparation 
des dommages de guerre. « Tout nouvel 
effort de dépense dans ce domaine, ajoute- 
t-il, devra, à l'avenir, sous peine de por- 
ter un préjudice grave à l'ensemble de 
l'économie et de constituer un leurre pour 
les sinistrés, s'accompagner d'un nou- 
veau prélèvement fiscal ». 

IH y a huit jours, dans la séance du 
19 décembre, M. le ministre des finances 
disait que « l'impôt est le seul moyen 
que conserve le Gouvernement pour faire 
codé la charge de la reconstruction 
à la nation ». 

Cette déclaration est d'autant plus stu- 
péfiante que, dans le même discours, M. le 
ministre des finances affirmait que « les 
économies sur les investissements ne se 
traduiraient pas par des réductions d'im- 
pôts, puisque, ajoutait-il, la totalité de Ja 
dépense est gagée soit sur l'aide améri- 
caine de 250 milliards de francs, soit sur 
des ressources d'emprunts », 

Je serais curieux de cennaitre quel texte 
interdit de demander qu'une pros de 
l’aide américaine soit affectée à la répara- 
tion des dommages subis, du fait de la 
guerre, par des biens productifs, ainsi que 
cela se passe dans beaucoup d'autres 
pays, en Hollande par exemple. 

La réparation de beaucoup de dommages 
de guerre est source de richesse et de 
production, tout comme les juveslisse- 
ments productifs nouveaux, 


_ On ne voit vraiment pas sur quoi le 
Gouvernement se base pour déclarer que 
la réparation des domimages de guerre 
doit être couverte par l'impôt, et les in- 
vestissements, par l'aide américaine et 
par l'emprunt, 

Le Gouvernement ne dit plus: « Nous ne 
pouvons pas faire d'emprunt pour les si- 
nistrés ». Il dit maintenant: « Nous ne 
voulons pas faire d'emprunt pour les si- 
nistrés ». 

Les sinistrés craignent que les justes 
droits qui leur avaient été reconnus ne 
soient aujourd'hui menacés, 

Dès le 4 octobre dernier, les organi- 
salions de sinistrés avaient perçu le dan- 
ger et toules — confédération nationale 
des associations de sinistrés, fédération 
nationale des associations professionnelles 
des industriels et commerçants sinistrés 
de guerre, confédération nationale des si- 
nistrés agricoles, fédération nationale des 
associations populaires de sinistrés et ré- 
fugiés — Ont, à cette date, fait connaître 
‘eur attachement à la loi d'octobre 1946 
sur les dommages de guerre, 

Le projet de loi qui nous est soumis 
peut faire craindre, hélas! que leurs in- 
quiéludes étaient fondées. Nous deman- 
dons que le Gouvernement dépose le plus 
rapidement possible un plan de finance- 
ment de la reconstruction et accepte enfin 
la discussion des interpellations qui ont 
été déposées à ce sujet. 

Ce a'est pas à la génération actuelle, 

qui à si durement souflert dans sa chair, 
dans ées aflections et dans ses biens, à 
supporter la totalité de la charge finan- 
cière de la reconstruction du pays. 
Pour être supportable, cette charge doit 
être répartie dans le temps. Elle doit done, 
au premier chef, être largement supportée 
par l'emprunt. C'est, constatons-le, le seul 
moyen d'en terminer rapidement avec !a 
reconstruction.  (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche et à droite.) 

M. le président. MM. Joseph Laniel 
Crouzier, Hénault, Max Brusset, July, Xa- 
vier Bouvier ont déposé un amendement 
ainsi concu: 

« Dans le troisième alinéa de l’article 4 
cempiacer le chiffre de 257 milliards par 
le chiffre de 357 milliards. 

« En conséquence. dans le premier ali- 
néa, remplacer le chiffre de 329 milliards 
par le chiffre de 429 milliards. » 

La parole est à M. Crouzier pour sou: 
tenir l'amendement. 

M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, 
cet amendement, qui correspond à un vœu 
émis par votre commission de la recons- 
truction, a pour objet d'augmenter de 
100 milliards les crédits affectés à la ré- 


paration des dommages de guerre — opé- 
rations de la caisse autonome de la re- 
construction — par prélèvement sur les 


crédits prévus pour les investissements. 

Suivant la méthode appliquée dans la 
loi des maxima, il s'agit d'un virement 
global qui, s'il est adopté, modifiera les 
développements qui nous seront soumis 
u:térieurement. 

Je veux, très brièvement, justifier la 
de ce virement de crédit à l’in- 
térieur du même chapitre de la loi de 
finances. 

J'ai indiqué, lors de la discussion géné- 
rale que, si l'on voulait terminer la re- 
construction privée de la France daus un 
délai de dix ans, il était indispensable 
de lui affecter chaque année un crédit 
de 400 milliards environ. Or, le budget 
de-1950 n'en prévoit que 251, alors que 
les investissements bénéficient d'une do- 
tation de 408 milliards. 

Il est à craindre que, pour determiner 
ces investissements que l’on à qualifiés 


nécessité 


| 
| | 
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de « productifs », il n’ait pas été tenu 
un compte suffisamment réaliste des be- 
soins et des possibilités du pays, pas plus, 
d'ailleurs, que du caractère de rentabilité 
de certaines installations particulièrement 
coûteuses. 


M. Joseph Laniel, Très bien! 


M. Jean Crouzier, J'en ai donné quelques 
exemples mercredi dernier, Je pourrais 
multiplier ces exemples. 

Qui n’est au courant, d'ailleurs, des tra- 
vaux somptuaires, des véritables gaspil- 
lages de la S. N, C. F. et des nombreuses 
entreprises nationalisées ? 

Est-il admissible, mesdames, messieurs, 
qu'en 1950 ces sociétés soient dans l’im- 
ssibilité de financer leur complément 
L'équipement ? 

Où en serait notre économie nationale 
si les sociétés privées avaient adopté les 
mêmes méthodes, c'est-à-dire ei elles 
avaient fait et continué de faire appel à 
l'Etat pour leur équipement ? 

Certes, aussitôt après la libération, des 
priorités absoiues s'imposaient pour cer- 
taines de nos grandes entreprises natio- 
nalisées et, notamment, pour la S. N. C.F. 

Ces priorités, admises par tous sans dis- 
eussion, devaient permettre la remise en 
route, dans un temps record, de notre 
économie. Grâce à elles, il faut le dire, un 
véritable miracle a pu être réalisé et nous 
avons étonné le monde par la rapidité de 
notre redressement. 

Mais, aujourd'hui, la situation est tout 
autre. Elle se trouve, en quelque sorte, 
renversée, La reconstruction doit mainte- 
pant revendiquer une priorité qui, jus- 
qu'alors, à juste titre, je l'ai dit, lui avait 
été refusée, Elle doit enfin avoir le pas sur 
certains grands travaux dont je ne mé- 
connais certes pas l'utilité, mais qui pour- 
raient être entrepris plus tard, lorsque le 
relèvement de nos ruines serait devenu 
un fait accompli. 

Il faut maintenant avoir le courage de 
dire: « Avant de construire, il faut re- 
construire. » (Très bien! très bien! à 
droite.) 

C'est ce que sont en train de faire un 
certain mode. vd de pays étrangers, comme 
on le rappelait il y à un instant. 

Et puis — je crois l'avoir démontré à 
celte tribune — la reconstruction consti- 
tue en elle-même un investissement parti- 
culiérement productif, Elle est, en eflet,. 
rentable, d'abord parce qu'elle enrichit 
le patrimoine national, ensuite parce 
qu'elle permet au Trésor d’encaisser, sous 
forme de taxes et impôts divers, 20 p. 100 
environ des dépenses qu'elle engendre. 


M. Pierre André. Très juste! 


M. Jean Crouzier. Les travaux du bâti- 
ment sont ceux dont la répercussion est 
la plus étendue sur tous les secteurs de 
l’activité nationale. 

Par ailleurs, ils contribueront, si on les 
développe, comme nous le souhaitons, si- 
non à résoudre, du moins à améliorer ce 
problème du logement qui se pose en 
France avec une acuité toute spéciale et à 
la solution duquel M. le ministre de la 
reconstruction s'attache tout particulière- 
ment. 

C'est l'évidence même que, pour régler 
ce y-oblème angoissant et urgent, il est 
logique, d'abord, de réparer et de recons- 
truire ce qui a été détruit pendant Ja 
guerre, C’est là l'intérêt du pays, qnoi 
qu’en disent les farouches défenseurs d'un 
plan dont l'application qui, jusqu'en 1948, 
échappait au Parlement, est loin d'être 
exempt de critiques, critiques qui pour 
ètre sévères n’en sont pas moins parfaile- 
ment justifiées, ainsi que le prouvent les 
documents officiels, 


Le Gouvernement se dit résolument dé- 
cidé à promouvoir une politique favorable 
à la famille. 

Je lui demande donc si la base d’une 
telle politique ne doit pas consister avant 
tout à assurer le logement aux jeunes 
ménages, heureusement de plus en plus 
nombreux. (Très bien! très bien! à droite.) 

Les arguments développés dans l'exposé 
des motifs de la loi de finances pour jus- 
tifier l'importance des crédits destinés aux 
investissements ne sont nullement perti- 
nents. 

Je prétends que si l’on 3e décide à re- 
noncer aux investissements non rentables 
ou sompluaires ou, encore, à ceux qui ne 
présentent pas un caractère d'urgence ab- 
solue, on ne peut sérieusement soutenir 
que le transfert de crédits que je propose 
soit de nature à causer un préjudice quel- 
conque à notre économie nationale. 

Au surplus — on le rappelait encore il 
y à un instant — la détresse des sinistrés 
dont certains sont, depuis dix ans, logés 
dans des conditions effroyables, ne peut, 
par ailleurs, nous laisser insensibles. 

N'oubliez pas le caractère essentielle- 
ment social de la reconstruction. Ce ca- 
ractère, à lui seul, suffirait à justifier 
l'amendement que j'ai l’honneur de dé- 
fendre et que je demande à l’Assemblée 
d'adopter. (Applaudissements à droite.) 

M. Lionel de Tinguy, sous-secrélaire 
d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je demande Ja parole. 


M. André Lenormand. Monsieur le pré- 
sident, d'autres amendements avant Île 
mème objet que celui de M. Crouzier ont 
été déposés et devraient être soumis à 
une discussion commune. 

M. le président, Avant d'appeler ces 
amendements, je donne la parole à M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. Je crois que 
l'amendement défendu par M. Crouzier est 
le plus typique de ceux qui ont été dé- 
posés à cet article. 

M. Crouzier, au nom de ses collègues. 
a présenté des observations tendant à faire 
valoir que les crédits aflectés à la re- 
construction seraient insuffisants, 

Peut-être, sur ce point, le Gouvernement 
pourrait-il accepter une part de l'argumen- 
lation que M. Crouzier a développée à la 
tribune. Mais celte argumentation implique 
une réduction corrélative brutale de 1060 
milliards des crédits d'investissement, ré- 
duction qui ne se trouve justifiée dans les 
faits par aucune statislique, par aucune 
analyse, du problème des investissements 
et il né nous a été apporté aucune pré- 
cision sur les investissements à supprimer. 

M. Joseph Laniel, C'est la méthode des 
maxima. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, Le Gouver- 
nement a estimé que chacun de ces inves- 
tissements était nécessaire. 

M. Crouzier ne s’étonnera done pas que 
nous ne puissions accepter sa thèse — 
bien qu'il ait fort bien défendu les inté- 
rêts des sinistrés — parçe qu'elle pour- 
rait nuire gravement aux indispensables 
investissements productifs, 

Aussi bien, quant au fond, le Gouver- 
nement repousse-t-il l'amendement de 
M. Crouzier. 

Il croit devoir le faire aussi du point 
de vue juridique, en application des ter- 
mes de l’article 17 de la Constitution qui 
prévoit qu’ « aucune proposition tendant 
à augmenter les dépenses prévues ou à 
créer des dépenses nouvelles ne pourra 
être présentée lors de la discussion du 
budget. » 


Bien que, dans l'exposé sommaire des 

motifs qu'il a développé à la tribune 

M. Crouzier ait déclaré qu'une réduction 

corréialive de crédits devait être prévue 

à Particle 5, il se bomme à prévoir une 

majoration des dépenses. 

Dans ces conditions, les dispositions de 
l'article 17 de la Constitution, que nous 
invoquons, impliquent le rejet, 

M. le président, La parole est à M. Crop. 
zier. 

M. Jean Crouzier. Sur le premier point 
que vous avez soulevé, je me perme!tni 
de vous faire remarquer que je m'en sui 
tenu à ia méthode qui a été apyliquée 
dans la loi des maxima, qui ne comprend 
que des masses. 

Vous invoquez, par ailleurs, l'article 48 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques. I!l ne s'agit 
pas de l’article 48 du règlement, mais de 
l’article 17 de la Constitution. 

M. Jean Crouzier. Vous l'avez applique 
à d’autres amendements qui créaient de 
nouveaux postes de dépenses. Mais mon 
texte vise tout simplement à opérer un 
virement à l'intérieur d’un même chapi 
tre, ce qui est tout à fait différent. 

J'estime donc que l'article 17 ne lui est 
as applicable et je proteste une nouvelle 
ois, comme l'ont fait d’autres collègues, 
contre l'application qui est faite de cet 
article-guillotine, qui tend à réduire de 
plus en plus, pour ne pas dire à suppri- 
mer, une partie des prérogatives parle. 
mentaires que nous tenons de la Constitu. 
ion. (Applaudissements à droite.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, Pour r'pon- 
dre à M. Crouzier, je me bornerai à lire 
son amendement qui prévoit, au p'emir 
ainéa, le remplacement d’un crédit de 
dépenses de 329 milliards par un crédit 
de même nature de 429 milliards, et, au 
troisième alinéa, une dépense de 257 mil 
liards, par une autre de 357 milliards. 

s'agit donc iudiscutablement d'une 
augmentation de dépenses. 

M. le président. Au cours du début au 
quel prirent part M. le président du con- 
seil et M. le ministre des finances, d'une 
part, et M. le président de l’Assemblée, 
d'autre part, la jurisprudence a été conlir- 
mée. 

La discussion n’est donc plus permise. 

L'article 17 de la Constitution est invo- 
qué à juste titre. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Monsieur le président. 

M. le président. Sur le fond, il n’y à pas 
de discussion. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pour 
avis. Mais, monsieur le président. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, 
l'article 17 de la Constitution est invoqué, 
il ne peut pas y avoir de débat. 

M. Raymond Triboulet, rapporteur pou 
avis. Je demande simplement que la com 
mission des finances soit consultée en là 
ersonne de son rapporteur général, caf 
e cas n'est absolument pas le même que 
celui qui a été invoqué tout à l'heure. 

M. le président. L'article 17 est invoqu® 
par M. le ministre. 

L'amendement est disjoint. 

L'incident est clos. 

Voici le résultat du dépouillement 
serulin vérifié sur le renvoi de la suile 
de la discussion à la séance de demail 
raatin : 


604 
303 


Nombre des votants.,.,.,.…, 
Majorité absolue ........,.. 


Pour l'adoption .... 321 


L'Assemblée nationale à adopté. 
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ficheux que nous ayons débordé 
yheure limite d’une demi-heure parce que 
h depense est tout de même engagée. 
M. Pierre André. Il fallait faire procéder 
au vote à vingt-trois heures trente. 

M. le président. Ne rappelez pas le prési- 
jent à l'ordre. (Sourires.) 
‘ J'a posé la question à différents minis- 
tros avant de la poser à l’Assemblée. 
‘j| n'y a aucune difliculté de ce côté, 
monsieur André. 

M. le rapporteur général. Puisque les 
frais sont engagés, je demande à l'Assem- 
ble si elle ne consentirait pas à siéger 
encore pendant une heure ou une heure 
et denie pour reprendre ses travaux à 
neuf heures ou neuf heures et demie. 
demain matin. (Protestations sur de nom- 
breux bancs. — Réclamations à droite.) 
M. le président (s'adressant à la droite), 
J'avais l'impression que l’Assemblée me 
faisait confiance pour mener ce débat. 

L'incident est clos. 

la suite de la, discussion est renvoyée 
à demain matin. 


3 


INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR 
DE DISCUSSIONS D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 
# décembre 1949, k président du conseil 
a demandé la discussion d'urgence: 

Du projet de: loi | institution 
d'une taxe. additionnelle à la taxe à 
l'achat en remplacement de la taxe sur 
ls céréales qui alimente le budget an- 
nexe des prestations familiales agricoles ; 

2 Du projet de loi et de la lettre recti- 
faative au projet de loi relatif à la taxe 
locale additionnelle aux taxes sur le chif- 
tre d’affaires. 

la commission des finances a tacite- 
accepté l'urgence. 

Conformément au 1 de l’ar- 
ticle 65 du règlement, l'urgence est ac- 
quise de plein droit. 

La commission n'a pas fait distribuer 
fon rapport dans le délai réglementaire 
de trois jours francs et ne m'a pas fait 
connaitre qu’elle était prête à rapporter. 

conséquence, les discussions d’ur- 
genco sont inscrites, d'office, à l’ordre 
du jour du prochain jour de séance, à la 
de celles déjà inscrites. 
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RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission de la fa- 
Mille, de la population et de la santé pu- 
lique demande à donner son avis sur 
le projet de loi (n° 8093) adaptant aux 
départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
Mon les dispositions de la loi n° 46-860 
du 20 avril 1946 portant création d’un 
fonds d'investistement pour le dévelop- 
Permet économique et social des territoi- 
res l'outre-mer, qui a été renvoyé pour 
Da au fond à la commission des fi- 
alices 

Conformément à l'article 27 du règle- 
Menl, l’Assemblée voudra sans doute 


Rononcer ce renvoi pour avis. (Assen- 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


président. J'ai reçu de M. le mi- 
les finances et des affaires écono- 
projet de loi portant aména- 


Ements fiscaux dans Jes départements 
Outre-mer, 


M. le 
histre 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8845, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le pro- 
tocole additionnel au traité d'union doua- 
nière entre la France et l'Italie. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 8851, distribué et, s'il n'y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission des affaires 
économiques. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Ber- 
gasse une proposition de loi tendant à 
modifier et à compléter la loi n° 49-874 du 
5 juillet 1949 relative à diverses disposi- 
tions d’ordre économique et financier. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8843, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 

osition de loi ayant pour but de réprimer 
e travail clandestin appelé communément 
travail noir. 

La proposition de loi sera re sous 
le n° 8847, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Mazuez et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à faire déclarer incompatibles avec le 
mandat législatif les fonctions de directeur 
de publication de tout journal ou écrit 
périodique. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8852, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des pé- 
titions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une pro- 
position de loi modifiant la répartition des 
traitements de la Légion d'honneur et des 
autres décorations. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8854, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


# 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. P.-0. Lapie 
une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à associer la na- 
tion française aux manifestations et aux 
cérémonies commémorant le dixième anni- 
versaire de la campagne de Norvège et de 
la victoire de Narvik. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8844, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de MM. Bayrou et Malbrant une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à prendre d'urgence les 

mesures qui s'imposent pour améliorer le 
fonctionnement de la justice en Afrique 
équatoriale française, 

a proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8848, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. Béné une proposition de 
résofution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire honorer la mémoire des vic- 
times du travail et du devoir. 

La proposition de résolution sera impri- 


| mée sous le n° 8849, distribuée et, s'il n'y 


a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delahoutre et plusieurs 
de ses collègues une proposilion de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux planteurs de betteraves les 
plus éprouvés par la campagne désastreuse 
de 1949-1950 des délais pour l'acquit de 
leurs impôts. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8853, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 


—— 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Mouchet 
un rapport, fait au nom de la commission 
des pensions, sur la proposition de réso- 
lution de M, Chautard et plusieurs de ses 
collègues tendant 4 inviter le Gouverne- 
ment à revaloriser le montant de l’indem- 
nité versée aux médecins-experts pour 
l'étude des dossiers qui leur sont confiés 
par le tribunal des pensions. (N° 6581). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 8850 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président, J'ai reçu, transmis par 
M. le président de l’Assemblée de l'Union 
française, un avis donné sur la proposi- 
tion de loi de M. Lamine-Gueye et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à rendre 
applicable dans les territoires d'outre- 
mer où elles ne sont pas encore en vi- 
gueur, différentes lois relatives à l’ins- 
cription maritime et organisant dans ces: 
territoires le fonctionnement de l'adminis- 
tration de l'inscription maritime (n° 1847). 

L'avis sera imprimé sous le n° 8846 et 
distribué. 


10 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mardi 27 décerne 
bre, à neuf heures et demie, première 
séance pub:ique :- 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi de finances pour l'exercice 1950 
et de la lettre rectificative audit projet de 
loi 8336, 8425, 8789, 8808, — M, Jean- 
Raymond Guyon, président de la commis- 
sion des finances, rapporteur) ; 

Suite de la discussion d'urgence: I. du 
projet de loi relatif aux conventions collec- 
tives et aux procédures de règlement des 
conflits collectifs du travail; IF, des propo- 
sitions de loi : 1° de M. Joseph Dumas ten- 
dant à un retour de la liberté des salaires 
dans le cadre des conventions collectives : 
2° de M. Lespès modifiant la loi n° 46-2924 
du 29 décembre 1946 relative aux conven- 
tions collectives de travail; 3° de M. Pati- 
naud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant au rétablissement de la liberté des 
salaires dans le cadre des conventions col- 
lectives et à la détermination d’un salaire 
minimum garanti (n° 8444-6377-6921-8597- 
8566-7130-8615. — M. Moisan, rapporteur) ; 

Discussion d'urgence : I. du projet de loi 
tendant à mettre fin au régime des réqui- 
sitions de logement: IL des propositions 
de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
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collegues tendant à modifier l'ordonnance Discussion d'urgence du projet de loi ,s’élevant à la somme totale ; 
n° 43-2304 du 11 octobre 1945 instituant | portant institution d’une taxe addition- | 12.182.934.523 francs, montant de cré 
d inesures exceptionnelles et tempo- | nelle à la taxe à l’achat en remplacement | conslaiées sur ces exercices. 
ra Le I vue de rer d r à la Crise du de la taxe sur les céréales qui alimente … « Ces crédits demeurent répartis par 
10g nt; 2° de M. Pflimiin tendant à m le budget añnexe des prestations fami- | vice, conformément à 
{ r l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octo- liales agricoies (n° 8424); la présente ‘oi. 

bre 1949 instiluant des mesures exceplion Discussion du projet de loi portant ou- « Les ministres sont, 
nel tempora s en ue remédier verture de crédits et autorisation d enga- autorisés à ordonnancer ces créant es sur 
IL, ui hené gement de dépenses au tire du budget les chapitres spécia de dépenses ouvert 
Coly tendant à suspendre, dans COM- | sénéral de l'exercice 1949 (subventions au it 
di linéa de l’article 27 de | ordon- clos ÉTCICeg 


15 3394 du 11 octobre 1945 ins- 


Utuant des mesures exceptionnelles et tem- 
oraires en vue de remédier à la crise du 
ogement: 4° de M. Frédéric-Dupont avant 


pour objet de permettre aux sociétés d'ha- 
bitations à bon marché d'imposer à leurs 
locataires des échanges d'appartements en 
vue d’une meilleure utilisation familiale ; 
5° de M. Angeletti et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter et à rendre 
applicable l'ordonnance n° 45-2394 du 
11 octobre 1945 instituant des mesures ex- 
ceptionnelles et temporaires en vue de re- 
médier à la crise du logement; 6° de Mme 
Péri et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 18 de l’ordonnance du 
41 ôctobre 1945 relative aux locaux insuffi- 
samment occupés; 7° de M. Mondon ten- 
dant à modifier les arficles 7, 21 et 30 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945 sur la lo- 
cation des locaux à usage d'habitation ou 
professionnel; 8° de MM. Frédéric-Dupont 
et Bergasse tendant À modifier l’artic'e 3 de 
la loi n° 48-1978 du 31 décembre 1948 pro- 
rogeant. l'ordonnance du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles en 
vue de remédier à la crise du logement; 
9° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à proroger et à modäier 
l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise 
du logement; 10° de M. Chautard et Mme 
Poinso-Chapuis tendant à assurer une meil- 
leure utilisation des immeubles à usage 
d'habitation; IL. des propositions de réso- 
lution: 1° de M. Burlot tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier le décret insti- 
tuant une taxé sur les locaux insuffisam- 
ment occupés, en assimilant le départ d’un 
enfant au décès de l’un des conjoints; 
2e de M. Delachenal tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 4 du dé- 
cret du 11 octobre 1943 relatif à la taxe 
gur les locaux insuffisamment occupés 
(dispositions tendant à proroger les attri- 
butions d'office de logement en cours à 
la date du 31 décembre 1949) (n°s 6895- 
997-1186-1703-2684-2876-3724 - 4516-R080-8395- 
8539-3691-41988-7535-7587-8719-8817. — M. Ga- 
ret, rapporteur); 

Discussion d'urgence en deuxième lec- 
ture de la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 6 de l’ordonnance du 
4 décembre 1944 modifié par l'artiele 2 
de la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, sur 


le statut du fermage 8785, 8826, 
M. Lamarque-Cando, rapporteur) ; 


Discussion d'urgence en deuxième lec- 
ture de la proposition de loi tendant 
à modifier l'article 19 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 modifié par l’article 15 de 
la loi n° 46-682 du 43 avril 1946, sur, le 
statut du fermage (n° 8786, 882, M. La- 
marque-Cando, rapporteur) ; 

Discussion d’urgence en deuxième lec- 
ture de la proposition de loi, après décla- 
ration d'urgence, tendant à modifier la 
loi n° 49-737 du 15 juin 1949 relative au 
cumul des exploitations agricoles (n°* 
8787, 8828, M. Lucas, rapporteur) ; 

Discussn d'urgence du projet de loi 
de la lettre rectificative au projet de 
rélatif à la taxe locale additionnell: 

sur Je chiffre d’affaires (n°* 


et 
loi 
aux 
8734. 


taxes 


8839) : 


d'outre-mer (F. I. D. E, S.) et au 
fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des départe- 
ments d'outre-mer (F. I. D. O. M. 
8059, 8776. — M. Burlot, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif à 
la contribution des patentes et à diverses 
dispositions eoncernant . les impositions 
départementales et communales (n° 8763) ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de 
l'allocation de vieillesse des personnes non 
salariées et la “substitution de ce ré- 
gime à Celui de l'allocation temporaire 
(no 8715). 

A seize heures, 
blique : 


res 


deuxième séance pur- 


Vote du projet de loi créant un service 
social dans les prisons (N°* 6247-8430- 


8728 — M. Yves Péron, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait-pas débat); 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à 
cinq minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PauL Laissy. 


zéro heure trente- 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 1" séance du 22 décembre 1949. 


Page 7130, 1" colonne, — 3 —, dépôt 
avec demande de discussion d'urgence de 
propositions de loi: 

I. — 2° alinéa: 

Au lieu de: « 8812 », 

Lire: « 8810 », 

IL, — 4° alinéa: 

Au lieu de: « 8810 », 

Lire: « 8812 », 


Erratum 


au compte rendu in extenso 
de la 17° séance du 22 décembre 1949. 


OUVERTURE DE CRÉDITS SPÉCIAUX D'EXERCICES 
CLOS ET PÉRIMÉS (L. 2168) 


Page 7130, 3° colonne, supprimer le 
1e alinéa et le remplacer par les suivants: 

« Pour l’article 

« Il est ouvert aux ministres, au titre du 
budget généra! ‘dépenses ordinaires des 
services civils) en augmentation des restes 
à payer des exercices clos 1946, 1947 et 
1948, des crédits extraordinaires spéciaux 


| 


« (L'article 1% est réservé jusqu'au vote 
de l’état A.) » 


| 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du consei 
et par la commission des moyens de 
communication et du tourisme à la dis. 
cussion d'urgence demandée par M, Pe. 
noy pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures néces. 
saires à l’affiliation des employés des 
entreprises des transporis routiers à la 
caisse autonome de retraite des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, d'intérêt local et des tramways 
(n° 8793). 


1. Avis motivé de l’opposilion formutée 
par M. le président du conseil, 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communique 
la demande de discussion d'urgence déposée 
au début de la séance du 21 décembre 1949 
par M. Penoy re sa proposition de réso. 
lution tendant inviter le Gouvernement à 
mars d'urgence les mesures nécezsaires à 
‘affiliation des employés des entreprises des 
transports routiers à la caisse autonome de 
retraite des agents des chemins de fer secon- 
daires d’intérêt général, d'intérêt local et des 
tramways. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le présl- 
dent, à l'assurance de ma très haule consi 
dération, 

Signé: G. BIDAULT. 


II. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission des moyens de com- 
Mmunicaion el du tourisme. 


21 décembre 1919 
Monsieur le président, . 


En vertu des disposilions du 3% alinéa de 
l’article 62 du règlement, qui spécifie que 
l'urgence ne peut être valablement accepleo 
par la commission qu'à la suite d'un vole 
émis à la majorité absolue des membres la 
composant, j'ai l'honneur de vous informer 
que la commission des moyens de Comrmunr 
cation et du tourisme, dans sa séance du 
mercredi 21 décembre 1949, n'a pas valable- 
ment adopté la demande de discussion d'ur- 
gence de la proposition de résolution (n° 87%) 
de M. Penoy tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre d'urgence les mesures nt 
cessaires à l’affiliation des employés des en 
treprises des transports routiers à Ja caisse 
autonome de retraite des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, d'intért 
loca: el des tramways 

Je vous prie d'’agréer, monsieur le pie 
dent, l'assuranre de ma haute considération, 

Le présilent de la commission, 
PIERRE BEAUQUIER, 
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AYIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et la commission de la production indus- 
trielle à la discussion d'urgence deman- 
dée par M. Pouyet pour sa proposition 
de loi tendant à accorder aux carburants 
agricoles un dégrèvement de 33 p. 100 
(n° 8812). 


— Avis motivé de l'opposition 
formulée par M. le président du conseil. 


26 décembre 1949. 


Monsieur le président, 

Yous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 décembre 1919 pour 
le rapport n° 8812 sur la proposition de loi 
de M. Pouyet, tendant à accorder aux carbu- 
rants agricoles un dégrèvement de 33 p. 100. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émeltre un avis défavorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé- 


ration. 
Signé: G. BIDAULT. 


I. — Anis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la production in- 
dustrielle. 

22 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la commission de la produclion industrielle, 
duns la séance qu'elle à tenu ce jour, n'a pu 
adopter valablement la demande de discussion 
d'ursence de la proposition de loi (n° 8812) de 
M. Pouvet tendant à accorder aux carburants 
agriroles un dégrèvement de 33 p. 100, quinze 
voix seulement s'étant prononcées pour el 
deux contre. 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération. 


Le président de la commission, 
LOUVEL, 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


iormuiées par M. le president du conseil 
et la commission du travail et de la 
sécurité sociale à la discussion d'ur- 
sence demandée par M. Garcia pour sa 
proposition de loi tendant à augmenter 
les allocations familiales versées aux 
iravailleurs indépendants en les calcu- 
lant sur la même base que celles des 
Salariés à compter du 1” octobre 1949 
(n° 8810). 


— Avis motivé de l'opposilion formulée 
par M. le président du conseil, 


26 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
déinde de discussion d'urgence déposée au 
ipéol de la séance du 22 décembre 1949 pour 
de rene 8S10 sur la proposition de loi 
cations à augmenter les allo- 
indépend versées aux travailleurs 
s en les calculant sur la même 
de Cclle des salariés à compter du 

1949. 
die honneur de vous faire connaitre que, 

Pie lenu de l'ordre du jour actuel de 


l’Assemblée nationale, le Gouvernement me 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celle demande de discussion d'urgence. 
Je vous pris de croire, monsieur le pré- 
sident, à l'assurance de ma très haute consi- 


dération. 
Signé: G. BImAULT, 


Il. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par la commission du travail et de la 
sécurité sociale, 

22 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, dans la séance qu’elle a tenue ce 
jour, n’a pu adopter valablement la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de 
loi (n° 8810} de M. Garcia, tendant à aug- 
menter les allocations familiales versées aux 
travailleurs indépendants en les caleulant sur 
la même base que celles des salariés à comp- 
ter du 1 octobre 1949, 13 voix s'étant pr.- 
noncées pour et 7 contre. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
à l'assurance de ma haute censikléra- 
ion. 

Le président de la commission, 
IOUIS BEUGNIEZ. 


AVIS MOTIVES DES CPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil 
et par la commission du travail et de 
la sécurité sociale à la discussion d’ur- 
gence de la proposition de loi de Mme 
Claeys et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux familles, pour les 
fêtes de Noël et du Nouvel An, un trei- 
zième mois d'allocations familiales 
{n° 8502). 


I. — Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


26 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous_avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence dépose au 
début de la séance du 22 décembre 1%419 pour 
le rapport ne 8502 sur la proposition de loi 
de Mmes Claevs, Darras, elc., tendant à ac- 
corder aux familles, pour les fêtes de Noël 
et du Nouvel An, un treizième mois d'alloca- 
tions familiales, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
comple tenu de l’ordre du jour acluel de 
l’Assemblée nationale, le Gouvernement re 
peut qu’'émeltre avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute consi- 
déralion. 

Signé: G. BmauirT. 

I, — Avis motivé de l'opposition formu- 
lée par la commission du travail et de 
la sécurité sociale. 

22 décembre 1949. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
la commission du travail el de la sécurité 
sociale, dans la séance qu'elle a tenue ce 
jour, n'a pu adopter valablement la demande 
de discussion d'urgence de la proposilion de 
loi (ne 842) de Mme Claeys tendant à accor- 
der aux familles, pour les fêtes d° Noël et du 
Nouvel An, un treizième mois d'allocations 
familiales, 14 voix s'étant prononcées pour, 
3 contre æel 3 commissaires s'étant abhestenus, 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haute considération 

Le président de la commission, 
LOUIS BEUGNIEZ. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et 
la commission de l’agriculture à la dis- 
cusssion d'urgence demandée par M. Gui- 
guen pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre d'urgence les mesures de pro- 
tection contre l’envahissement de la mer 
à Gâvres et à Larmor-Plage (Morbihan) 
(n° 8811). 


1° Avis motivé de l'opposdion 
formulée par M. le président du conseil. 


26 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 22 décembre 1949 pour 
le rapport no 8811 eur la proposition de réso- 
lution de M. Guiguen, tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre d'urgence les me- 
sures de proteclion contre l’envahissement 
de la mer à Gâvres et à Larmor-Plage (Mar- 
bihan). 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
compte tenu de l'ordre du jour actuel de 
l'Assemblée nationale, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de celte demande de discussion d'urgence. 


Je vous prie de croire, monsieur le président, 
à l'assurance de ma très haule considéralion, 


Signé: GEORGES BIDAULT 


20 Avis motiré de l'opposition formulée 
par la commission de l'agriculture. 


23 décembre 1949. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaitre que 
dans la réunion de ce jour, la commission de 
l’agriculture a repoussé, par 12 voix contre 
8 et ? abstenlions, la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
(n° SS11) de M. Guiguen et plusicurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre d'urgence les mesures de protection 
contre lenvahissement de la mer à Gâvres 
et à Lamor-Plage (Morbihan). 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de ma haute considération, 
Le président de la commission, 
MOUSSU. 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 DECEMBRE 1919 
(Application des articles à 97 du règlement} 


« Les questions doivent être très sommat- 
rcineng rédigées el ne contenir aucune imput- 
laiion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bhiées à la suile du commte rendu in exienso, 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
étre publiées. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 26 


DECEMERE 1949 


«a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à ture exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
» 


AFFAIRES ETRANGERES 


12766. — 26 décembre 1919, — M. Albert 
Forcinal demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si la loi du 7 mai 1916, tendant à 
l'expulsion des nationaux français prononcée 
au profit de sujets étrangers, peut être consi- 
dérée comme une loi de droit privé visée par 
la convention diplomatique franco-américaine, 
a-cordant aux citoyens américains des droits 
identiques, dans le domaine du droit privé, 
aux nationaux français. 


ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


12767. — 26 décembre 1919. — M, Jacques 
Bardoux expose à M. le ministre des anc'ens 
combhatiants et victimes de la guerre que 
cerlains invalides de guerre, candidats à des 
emplois réservés, ayant subi avec succès, le 
3 juillet 1947, l'examen prévu pour l'emploi 
de commis d'ordre à la Banque de France, 
attendent toujours, depuis près de deu* ans 
et demi, leur affectation à cet emploi, la liste 
des candidats aux emplois réservés n'’élant 
pas entore parue au Journal officiel. F lui 
demande s’il peut indiquer à quelle dat» cette 
liste sera enfin publiée au Journal officiel. 


12768. — 26 décembre 1919 — M. Jacques 
Bardoux expose À M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le Cas 
d’un ancien sous-officier rengagé qui a paséé 
l'examen d’aplitudes techniques spéciales 
pour l'emploi de commis d’ordre à la Banque 
de France, au titre invalide de guerre, en 
janvier 1919; qui a reçu l'attestation du gou- 
verneur de la Banque de France sanctionnant 
cet examen, ui demande: 1° s'il peut 
primé, dans Ja nomination définitive, par un 
auxiliaire titularisé; % dans l'affirmative, s'il 
ne pense pas que cette violation du stalut des 
gous-officiers de carrière est contraire au texte 
et à l'esprit de la Joi et peut avoir, pour leur 
recrutement, des conséquences fàcheuses. 


12769. — 26 décembre 1919 — M. Roger 
Duveau demande à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes Ge la guerre 5'il 
trouve normal que les anciens comballants en 
résidence outre-mer soient obligés d'attendre 
deux ou trois ans avant d'obtenir leur titre 
de pension, et quelles mesures il compte 
prendre pour leur donner sans plus tarder lee 
gatisfactions auxquelles ont droit. 


142770. — 26 décembre 19:19. — M. Jean Méde. 
cin expose à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les 
organismes représentalifs des fils des lués se 
sont émus de la situation faite aux jeunes 
orphelins de guerre qui ne peuvent trouver 
un emploi: et lui demande si le Gouverne- 
ment n’envisage pas, dans le cadre de Ja loi 
de 1924 relative aux emplois obligaloires dans 
l'industrie privée et de da loi de 1946 sur les 
emplois réservés, d'accorder une priorité légi- 
time à ces orphelins. 


DEFENSE NATIONALE 


12771. — 26 décembre 1919. — M. Paul Antier 
demande à M, le ministre de la défense natio- 
nale: 1° le nombre total des tués, blessés et 
prisonniers dans la campagne 1939-1910 jus- 
qu'à l'armistice; 20 le même renseignement 
pour la période du 10 mai au 31 mai 1910 et 
du fer juin au 17 juin 1910; 3° l'effectif. des 
troupes sous les armes dans la France mélro- 
polilaine le jour de l'armistice. 


12772. — 26 décembre 1919, — M, Louis 
Marin indique à M. le ministre de la défense 
nationale que, par un mème libelké qui 
semble être un :ommiuiqué officiel, la presse 
vient d'annoncer que le jugement condam- 
nant le soldat Burel, meuririer du colonel 
Charly, était cassé par la chambre criminelle 
de la cour de cassalion; et demande à quelle 
juridiction l'affaire à été renvoyée, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12773. — 96 décembre 1919. — M. Paul An- 
lier demande à M, te ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° le montant, 
par année, des crédits du plan Marshall al- 
loués à la France au 31 décembre 1919, en 
distinguant les dons et les prêts; 20 Ja part 
de ces crédits allouée à chacune des activités 
nationales suivantes: E. D. F., gaz de France, 
houillières, Sociéié nationale des chemins de 
fer français, agricullure; 3° Ja forme sous 
laquelle ces crédits ont été alloués aux entre- 
prises nationalistes (dons, avances rembour- 
sables ou prêts à intérêts). 


12774, — 96 décembre 1949, — M, Jdean- 
Fernand Audeguil expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, 
depuis cinq ans la recette municipale de Ta- 
ience est indiquée comme devant être sup- 
primée au départ du titulaire, pour être 
rattachée à 1a perpection; que le receveur 
municipal de Talence demande à être nommé 
receveur percepleur de la 7 division de Bor- 
deaux, poste actuelleinent vacant; que Ja 
direction de la comptabilité publique refuse 
de ie nommer et prétend affecter à ja 7e per- 
ception un percepleur venant d’un autre dé- 
parlement, Or, la suppression de la recette 
municipale de Talence procurera au Trésor 
une économie annuelle de près d’un million 
Il lui demande: 1° si l'administration des 
finances, qui demande à tous les services de 
faire des économies, ne doit pas donner 
l'exemple en réalisant les suppressions re- 
connues utiles par elle-même; 2° quelles sont 
les raisons qui s'opposent à la suppression de 
la recelte municipale de Talence. 


12775. — %6 décembre 1949 — M. Jean-Paul 
David expose à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques que les frais pro- 
lessionnels des travailleurs à domicile sont 
déterminés tantôt par un abattement de 15 à 
20 p. 100 sur le prix de façon brut, tantôt 
par le versement mis à la charge de l'em- 
ployeur, d'une majoration de 5 à 15 p. 100 du 
salaire fixé par l'arrêté préfectoral, IL de- 
mande si, dans l'un et rautre cas, les frais 
professionnels ainsi délerminés doivent éire 
compris dans la base du versement forfai- 
taire de 5 p. 100. 


12776. — 26 décembre 1919. — M. Joseph 
Denais demande à M, le ministre des finances 
et des aftaires économiques à quelle dale est 
prévue la publication du décret permettant à 
la caisse intercoloniale de faire bénéficier ses 
reseerlissants de Ja péréquation des pensions 
aux les termes de la loi du 20 septembre 
1918. 


12777. — 26 décembre 1919. — M. Roger 
Duveau demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, les mesures qu'il 
compte prendre pour rendre applicable, dans 
le plus bref délai possible, la loi adoptée par 
l’Assemblée nationale le 12 juillet 1919, qui 
revise certaines rentes viagères constituées 
par les compagnies d'assurances, par la caisse 
nationale des retrailes pour la vieillesse et 
par des particuliers, moyennant l'aliénalion 
de capitaux en espèces, et, nolamment, à 
quelle date il comple prendre le décret prévu 
à l’article 4 de ladite loi. 


FONCTION PUBLIQUE 
ET RÉFORME ADMINISTRATIVE 


12778. — 2% décembre 1949. — M, Pn 
Farine expose à M. le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme ad. 
ministrative que la publicalion des injices 
résullant de la réforme des cadres de l'ensri. 
suement du second degré n’a pas encore CAT 
aite; et lui demande les raisons de ce relarg 
el dans quels délais il compte pouvoir pro- 
céder à celte publication. 


12779. — 26 décembre 1919. — M. Maurice 
Rabier expose à M. le secrétaire d'Etat charge 
de la fonction publique et de la rétorme 
administrative le cas d’une femme fonction- 
naire, réunissant vingt-trois ans et 
demi de services eflectifs à la date du 4er dé. 
cembre 1913, passant de la position d'activité 
à celle de congé sans traitement à compter 
du décembre et de cetle dernière 
posilion à celle de disponibilité pour conve. 
nances personnelles pendant cinq ans, À 
compter du fer décembre 19%, position à 
l'issue de laquelle elle est admise, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la re- 
traite proportionnelle. Il demande si elle 
verra sa pension liquidée d’après les échelles 
de traitements prévues par la loi du 3 août 
1943, soit 19.090 francs dans le cas présent, 
ou sur la base des traitements résultant 
de la deuxième tranche de reclassement affé- 
rents à l'emploi occupé le 4e décembre 1943, 
soit 209.000 francs. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


12780. — 2% décembre 1919. — M. Maurice 
Bayrou demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° la référence des textes légaux 
créant la caisse de retrailes prévue au décret 
du 20 juillet 1949 fixant les modalités de mice 
en application des statuts du personnel des 
régies ferroviaires de la France d'outre-mer; 
2 s’il est exact que la C. I. R. se soil déjà 
dessaisie au profit de la caisse des retraites 
de l'O. F. E. , O. M. des dossiers des 
agents des chemins de fer de la France d'ou- 
tre-mer admis à faire valoir leurs droits à 
pension, ainsi que des dossiers des veuves 
des agents des chemins de fer de la France 
d'outre-mer dont les draits à pension re- 
connus étaient déjà en instance de liquida- 
tion dans ses services. 


12781. — 26 décembre 1919. — M. Maurice 
Bayrou demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si, pour répondre aux vœux du 
personnel du cadre des coloniaux versé dans 
les régies ferroviaires de la France d'oulre- 
mer, 11 serait possile de faire publier au 
Journal dfficiel de la République française, 
ainsi qu'aux Journaux officiels des territoires 
intéressés, le texte des nouveaux statuts appli 
cables au personnel des régies. 


12782. — 26 décembre 1949. — M. Jean-Paul 
Palewski expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, que la régie industrielle de là 
cellulose coloniale (R.EC.C.), dont le but de- 
vait être « l'étude et les essais d’exploiialion 
à l'échelle industrielle des produits de la f0- 
rêt africaine, notamment en vue de la fabri- 
cation de la pâte à papier » poursuit là °ons- 
truction d’une usine à proximité d'Abidjan; 
que le budget de la régie est alimenté par 8 
FIDES; que la construction de l'usine nest 
pas achevée à l'heure actuelle, alors qu'euë 
devait démarrer le 45 juillet 4949; qu'il appi- 
rait notamment que celte affaire n'est Dis 
menée comme devrait létre une entreprise 
industrielle ; que le prix de revient du part 
est très élevé. IL Jui demande quelles Mt 
sures il compte prendre en vue d'assurer Un 
avenir à cette industrie naissante et éviter, 
en toute hypothèse, que le Trésor publie n° 
fasse les frais d’une opération qui pourrait $0 
révéler coûteuse et inutile 
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INTERIEUR 


1783. — 26 décembre 1919. — M. Auguste 
aionneau demande à M. le ministre de l'in- 
prieur: 1° le montant annuel des pensions 
griies par l'Elat aux sapeurs-pompiers vo- 
pwntaires atteints, en service commandé, d'une 
incapacité permanente ; 20 le montant annuel 
&æs pensions servies par l'Elat aux veuves 
& sapeurs-pompiers volontaires décédés des 
suites d'un accident ou d'une maladie sur- 
wnus en service commandé, y compris la 
majoration pour charges de famille. 


12784. — 26 décembre 1919. — M. Edouard 

Barrachin demande à M. le ministre de l'in- 
térieur, au moment où il prépare le statut 
pariiculier du corps des conseils de préfec- 
lure appelés à être prochainement érigés en 
juridictions administratives de droit commun, 
si n'estime pas que l'intérêt supérieur de la 
justice exige la suppression de la disposition 
&rt, 4) du décret du 5 mai 1931 aux termes 
de laquelle les postes de techniciens particu- 
jrement expérimentés et avertis du contlen- 
tntieux administratif comme du con!tentieux 
fecal que sont les présidences de conseils de 
préfecture interdépartementaux peuvent être 
attribués, et pour un tiers, à des fonction- 
naires étrangers au cadre, que rien ne qua- 
life pour assumer la charge et la responsabi- 
lité de fonctions dont l'exercice a une in- 
fuence décisive sur la qualité de la juridic- 
lon en cause, fonctions où ils ne peuvent, 
au surplus, que se montrer inférieurs à leur 
mission pendant un long apprentissage et où 
is sont, cependant, appelés à disposer, en les 
notant, de l'avancement de collaborateurs 
pus expérimentés sur qui repose, en défini- 
live, le bon fonctionnement du tribunal, — 
fant, en outre, observé: d’une part, que le 
décret organique du 6 septembre 1926 qui a 
séé les conseils de préfecture interdéparle- 
mentaux avait spécifié, en son article 5, que 
ks présidences de ces importantes juridie- 
tions seraient réservées « exclusivement aux 
conceillers de 4re classe inserits au tableau 
d'avancement pour ce grade », et d'autre part, 
que la commission d'administration générale 
de la chambre des députés chargée d'exa- 
miner le projet de loi tendant à la ratifica- 
lon du décret précité du 5 mai 1934 n'ayant, 
audition d’un rapport remarquablement 
motivé d'un de ses méMbres (et publié an 
lournal officiel du 18 novembre 1936, p. 667 
# 668, annexe no 7047), conclu à la ratifica- 
lion de ce décret que « sous réserve de Fabro- 
galon de l'article 4 en tant que ledit article 
si inopportunément modifié le reerulement 
des présidents de conseils de préfecture inter- 
départementaux tel qu’il était réglé par l'ar- 
file 5 du décret du 6 sentembhre 1926 », le 
décerne! précité du 5 mai 4994 n'a jamais élé 
nié par le Parlement. à la différence de 
œlui du 6 septembre 1926. 


JUSTICE 


12785, — 926 décembre 1919, — M. Paul 
Anlier dernar.de à M. le ministre de la justice 
3, à son avis, les lois conslitulionnelles sont 
Supérieures aux lois ordinaires, et s'il pense 
Qu'en cas de contradiction entre une disposi- 
{on constitutionnelle et une loi ordinaire, 
le circeil d'Etat ou la cour de cassation son! 
fmptentes pour trancher le conflit, à la 
“manle des intéressés. 


12786, — 26 décembre 19:19. — M. Albert 
Forcinal demande à M. te ministre de la jus- 
lice :i la loi du 7 mai 1946 tendant à faire 
à l'expulsion des Kcalaires de natio- 
Nil: française prononcée au protit de sujets 
linters, pent être considérée comme s'in- 
dans Ja iégislation des loyers, et cons- 
Fa en conséquence, une loi de droit privé 
amer se prévaloir les ressortissants 
en vertu de la convention diplo- 
MiUqte qui leur assure des droits identiques 
droite français dans l'exercice des 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12787. — 26 dé-embre 1919 — M. André 
Tourné expose à M, te ministre des postes, 
télégraphes et téléphones la silualion sui- 
vante: fo les contrôleurs principaux, issus de 
concours inférieurs à celui du surnumérarial 
arrivent au maxinum de 331.000 avec effet 
pécuniaire du 1 janvier 19:9 et promesse 
de 382.000 avec effet pécuniaire du 1% jan- 
vier 1919 pour ceux d'entre eux qui passeront 
contrôleurs principaux elasse exceplionrelle 
(Circulaire P 1 du 13 juillet 1949, document 
315, P. 1%); 20 les inspecteurs adjoints issus, 
dans une très forle majorité, du surnuméra- 
riat arrivent au maximum de 315.000 (à partir 
de quarante-cinq ans d'âge) de 333.000 (moins 
de quarante-cinq ans d'âge); et lui demande, 
les inspecteurs adjoints étant infériorisés pé- 
cuniairement par rapport aux contrôleurs 
principaux el aux contrôleurs principaux 
chasse exceptionnelle, ce qu'il comple faire 
pour la réparation de cette injustice. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


12783. — 25 décembre 1919. — M. Joseph 
Denais demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme comment se 
concilient avec la loi at les règlements géné- 
raux relatifs aux travaux de reconstruction, 
d'amélioration et d'extension des bâliments 
et services publics dans les communes sinis- 
trées, le protocole arrêté le 20 avril 1917 entre 
son département et le ministère des travaux 
publics, notamment lorsque certains fonelion- 
naires dénomment « travaux d'Etat » des 
travaux classés communaux par l'ordonnance 
du 8 septembre 1915, se désignant eux-mêmes 
comme maitres de l'œuvre ayant droit à des 
honoraires sur les fonüs d'Etat dépensés au 
profit des communes, et confondent en leurs 
personnes, Se prélendant illégalement délé- 

ués du ministre, les fonctions désinléres:sées 

e contrôleurs d'Etat et les fonctions réinu- 
nérées d'agents d'exécution, 


12789, — 26 décembre 1919, — M. René 
Kugehn demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme quels on! été, 
pour chacune des « guillotines » effectuées en 
application du décret n° 48-6 ju 2 janvier 
1948, de Ja Joi n° 48-141937 du 14 septembre 
1918 et du décret n° 49-986 du 25 juillet 1919: 
1° le nomhre d'emplois supprimés : 2° Je nom- 
bre d'emplois vacants; 3e ie nombre d'agents 
effectivement licenciés. 


12790. — 26 décembre 1949 — M. René 
Kuehn expose à M. le ministre de la recons- 
tructioa et de l'urbanisme que la n° 19-56 
portant répartition de l'abattement giobol 
opéré sur le budyzet de la reconstruction et de 
l'urbanisme à prescrit un abattement g'obal 
de 265 millions de francs sur ies dépenses de 
personnel; et demande si les condilions dans 
lesquelles ont été appliquées es disposliions 
de la loi n'auraient pas compromis le résu'lal 
financier attendu, par suijle de la 
parution tardive du décret a’applicalion et du 
fait qu'au lieu de « guilloliner » les postes va- 
cants, les avancements prévus au tableau ont 
été effectués et si, en conséquence, il serait 
possible de connailre, pour chaque sorte d'em- 
pioi ainsi supprimé, le montant de la dépense 
supplémentaire payée, tant pour le salaire 
que pour les indemnités de licenciement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12791. — 26 décembre 1919. — M. Jacques 
Bardoux:4dermanie à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelles formalités 
doit accomplir un homme âgé de pus de 
soixante-cinq ans qui bénéticie de l'allocation 
aux économiquement faibles, qui change de 
résidence et va demeurer dans un autre dé- 
partement, pour continuer à toucher son al- 
location de 18.060 francs par an. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


12792. — 25 décembre 1919. — M. Jean-Paul 
David expose à M, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la 
Société nationale des chemins de fer français 
a transformé la gare d'Orsay en un garage 
pour camions; et demande s'il ne serait pas 
possib'e de trouver une utilisation plus ration- 
nelle d’un éditice silué au cœur de ja capi- 
lale et qui, comme de nombreux organismes 
commerciaux et industriels, en ont exprimé 
le désir, pourrait servir de cüdre à l'organisa- 
lion de salons et expositions. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


12162, — Mile Marie-Madeleine Dienesch de- 
mande à M. le ministre de l'éducation natio. 
nale si, une part, un membre de l'en-eigne- 
ment pablic, pourvu qu'il soit parfaitement 
neutre dans sa classe. est effectivement libre 
ou non d’appartenir à tout groupement poli- 
tique, phi:osophique ou religieux et de consa- 
crer le lemps que lui laisse sa tâche profes- 
sionnelle à telle activilé de son choix en rap- 
port avec ses opinions, et si, d'autre part, ses 
aclivités antérieures, telles que celle qu'il a 
pu exercer à la J. E. C. ou autre organisation 
de jeunesse, peuvent être de nalure à empé- 
cher sa lilularisation ou <on avancement, de 
semblables motifs ayant élé parfois invoqués 
et paraissant contraires à la Constitution 
(Question du 22 novembre 1949.) 


Réponse. — Les membres de l’enseignement, 
comme tous les citoyens français, sont libres 
de leurs opinions et de leurs croyances, Hs 
ont donc le droit d'appartenir, extérieureinent 
à leurs fonctions, à tout groupement pollique 
ou confessionnel Ge leur choix et d'utiliser 
comme ils l’entendent les loisirs que leur 
laisse l’accomplissement de leur tâche profes- 
sionnelle. D'autre part, la titularisation ou 
l'avancement d'un membre de l’ensegnement 
public ne dépend que de ses mérites profes- 
sionnels, dans le cadre des lois el dérrels qui 
fixent les conditions de tiluiarisation et d'avan- 
cement. 


JUSTICE 


12539. — M. Pierre Chevalier demande à 
M. le ministre de la justice pour quel molif 
les visileurs du sexe masculin, agréés pour 
la visite des détenus dans les prisons, ne sont 
pas autorisés, quel que soit leur âge et leurs 
garanties, à visiter dans un parloir, même 
vitré, Les femmes détenues, même âgées, alors 
que ‘es visiteurs du sexe féminin sont admis 
sans restriction aucune à visiter les détenus 
du sexe masculin; si celle rège est provisoire 
ou définilive, et si l'on n'envisage pas qu'elle 
reçoive quelque assouplissement, (Question du 
13 1919.) 


Réponse. — L'administration pénilentliaire à 
fait siennes lea disposilions du règiement inté.… 
rieur de l'œuvre de la Visile Ges détenus dont 
relève la grande majorité des visiieurs, aux 
termes desquelles lex visiteurs du sexe mas- 
culin doivent s'abstenir de voir les détenues 
du sexe féminin. Il a été considéré, en effet, 
qu'il était préférable de mettre les intéressés 
à l'abri de toutes criliques et de toules suspi- 
cions. Cetle difficulté ne se présente pas en 
ce qui concerne les dames, les assistantes 
sociales prisons étant depuis pusieurs 
années en cont'art avee la population mascu- 
line sans que cela ait suscité de criliques. 


12563. — M, Pierre Chevalier demande à 
M. le ministre de la justice si les personnes 
détenues dans le< établissements pénitentiaires 
peuvent oblenir des permissions exceplion- 
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nelles de sorlies à l’occasion d'événements 
familiaux ou d'intérêts pécumiaires importants. 
Dans l'affirmative, comment sont r'glemen- 
tées ces autorisations et quelle est l'autorilé 
compélente pour les accorder, (Question du 
43 décembre 19:19.) 


Réponse, — Une circulaire signée par le 
garde des sceaux et le minisire de l’inlæicur 
en dale du 23 septembre 1919 permet &'auto- 
riser cerlains délenus à sortir exceplionnelle- 
ment, pour un temps très limité, des établis- 
sements où ils purgent leur peine au cas du 
dérès de leur conjoint, de leur père, de leur 
mère ou d'un enfant, et au cas où l'une de 
ces amcimes personnes se trouverait dans un 
élat de santé désespéré. Seuls peuvent béné- 
filcier «e mesure: 19 les détenus pri- 
maires condamnés à une peine inférieure à 
un an el un jour, sans égard à Ja durée de 
la peine restant à courir; 20 tous les délenus, 
quelle qu'ait été leur condamnation et quels 
que soient leurs antécédents, qui n'auraient 
pas à subir plus d'un mois de délention. C'est 
le préfet du département où est située Ja 
prison qui est compétent pour accorder l’auto- 
risalion, laquelle ne peut êlre donnée que si 
l'intéressé demande à se renûre sur le terri- 
toire de ce département. La durée de cette 
permission ne peut excéder quatre jours. 


celle 


12564, —— M. Pierre Chevallier demande à 
M. le ministre de la justice dans quelles 
conditions et limiles les personnes détenues 
dans les élablissements pénitentiaires du 
Loiret et des départements limitrophes (Loir- 
et-Cher, Eure-et-Loir, Seinc-et-Oise, Seine-et- 
Marne, Yonne, Nièvre et Cher) sont aulori- 
sées à recevoir des colis alimentaires et ves- 
timentlaires et à envover et recevoir des 
lettres et articles d'argent. (Question du 13 dé- 
cembre 1949.) 


Réponse, — Plusieurs circulaires de la chan- 


cellerie dont la plus récente est celle du 
2% décembre 1948 autorisent l'envoi à tout 
délenu d'un colis de vivres mensuel d’un 


poids maximum de » kilogrammes. Les colis 
de linge sont admis sans limilation sous ré- 
serve d'un contrôle sévère de ladministra 
tion. La circulaire du 6 septembre 
(art. 28) permet aux condamnés de 


pondre avec leurs parents ou alliés directs 


el mème, s'il y onl été aulorisés expressé- 
ment, avec d'autres personnes, En c<ce qui 
concerne les envois d'argent, tout détenu 


peut êlre autorisé soit à envoyer des secours 
à sa famille à recevoir du numéraire 
pour l'achat de vivres en cantine. Le béné- 
fice de ces d positions qui s'étend à tous les 
détenus incarcérés dans les établissements de 
la mélropole peut être reliré pour raisons dis- 
Ciplinaires 


TE 
SOIL à 


12565. — M. Pierre Chevallier demande à 
M. le ministre de la justice si les personnes 
entrant régulicrement en rapport avec les dé- 
tenus el en parliculier les défenseurs peu- 
vent accepter de transmeltre, sans passer par 
le visa du directeur de l'établissement, Îles 
lettres écrites par détenus aux auto: 
rités judiciaires au civiles que le même direc- 
teur ne serait pas autorisé à retenir. (Ques 
lion du 13 decembre 1949.) 


lesdits 


Réponse, — Aux termes de l’arlicle 44 d’une 
circulaire de la chancellerie du 6 septembre 
49419, tout détenu a:la faculté de s’adresser, 
par lettre, sous pli fermé, aux autorités admi- 
nistratives ou judiciaires, Ces requêtes qui 
doivent être enregistrées au greffe de l’éta- 
blissement, sont acheminées à leur destina- 
taire par les soins de l'administration péni- 
tenliaire, Sous aucun prélexte elles ne peu- 
vent êlre remises à des particuliers, visiteurs 
du détenu, même s'ils ont la qualité de dé- 
fenseurs. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10917. — M. Fernand Bouxoem expose à 
M. ie ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale que, par lellre du 28 février 1949, l’un 
des plus importants groupements industriels 


1948 | 
corres- | 


| attributions de 


prise, 


lui a fait connaître sa décision de ne pas tenir 
comple des interprélalions qu'il a bien voulu 
donner à plusieurs reprises au sujet du tarif 
applicable aux médecins du travail, dans les 
circonscriptions dans lesquelles il existe un 
larif départemental et un tarif grande ville 
plus favorisé; et lui demande quelles disposi- 
lions réglementaires il entend prendre, afin 
d'éviter les difficultés d'interprétation qui se 
précisent, dans le sens le plus défavorable, 
entre médecins du travail et employeurs. 
(Question du 14 avril 1919.) 


Réponse. — L'arrêté du 29 novembre 1948 
relatif au mode de rémunération des méde- 


| cins du travaii précise que: « Les appointe- 
| ments minima des médecins du travail seront 
| calculés sur la base d’un nombre variable de 


consullalions au tarif applicable dans le dé- 


| parlement le plus favorisé de la circonscrip- 


üion de chaque caisse régionale de sécurité 
sociale: », Mon administration a toujours in- 
terprété cette disposition (voir.notamment la 
réponse écrite n° 8699, posée le 18 janvier 1919 


bar M. Fernand Bouxom, parue au Journal 


u/ficiel, Débats parlementaires, du 26 février 


: 1919) comme conduisant à prendre en consi- 


déralion le tarif le plus favorisé du départe- 
ment le plus favorisé de la circonscription de 
la caisse régionale de sécurité sociale prise 
en considération, ce tarif étant, dans certains 
départements qui ont deux tarifs différents, 
l’un que l’agglomération principale, l'autre 
pour le reste du département, celui de l’ag- 
glomération. Cette interprétation qui est con- 
forme à l'esprit et aux termes du texte est 
émise sous réserve de l’appréciation souve- 
raine des tribunaux, I! appartiendrait aux mé- 
decins du travail de soumettre les difficultés 
qu'ils pourront rencontrer auprès de leurs 
employeurs pour la correcte application de 
l'arrêté susvisé du 29 novembre 1948 aux ser- 
vices de l'inspection du travail qui, le cas 


| échéant, dresseront procès-verbal à l'encontre 
| des employeurs en cause. 


11935. — M, Jean Villard dernande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
si, comple lenu de l'article 2 de la loi du 
16 avril 1946 fixant les attributions des délé- 
gués du personnel dans les établissements 
industriels et commerciaux, il entre dans les 
ces délégués d'assister leurs 
camarades devant quelque juridiction, ou 
quelque commission que ce soit, et, plus Spé- 
cialement, devant la comänission départemen- 
tale de la main-d'œuvre chargée d’examiner, 
en appel, les décisions prises par l'inspection 
du travail concernant les embauchages et les 
licenciements, (Question du 27 octobre 1949.) 


Réponse. — 11 ressort des dispositions por- 
tées à l’article 2 de la joi du 16 avril 4916 
que les délégués du personnel ont pour mis- 
Sion générale de veiller à l'application des 
lois et règlements du travail à l'égard du 
personnel de l’entreprise. L'assistance de sa- 
lariés de l'établissement devant une juridic- 
lion ou commission — et notamment devant 
la commission consultative d'appel en 
tière d'embauchage et de licenciements — 
apparaît comine la prolongation normale de 
ce rûie. À ce lilre, et bien que cette assis- 
tance ne soit pas spé'ialement réservée aux 
délégués, elle semble pouvoir entrer dans 
leurs attributions et donner lieu à indemni- 
sation dans la limite du crédit horaire prévu 
par la loi ou, en cas de dépassement, avec 
l'accord de l'employeur. 


12225, — M. Adrien Mouton expose à M. le 


ministre du travail et de la securité sociale 


ouvriers de la société C. ©. 
n'ont pas perçu leur salaire dans la 
période d'activité de cette entre- 
avant sa mise en faillite. Une inter- 
vention de l'inspection du travail auprès du 
liquidateur syndic de la faillite, demandant le 
payement des sommes dues aux salariés, au- 
rait eu un résultat négatif, ce liquidateur esti- 
mant que la société n'ayant pas obtenu de 
concordat, les réalisations d'actifs se trou- 
vaient absonbées par les créances privilégiées, 
Il Jui demande quelle mesure il compte pren- 


que des 
R À, 
dernière 


dre pour que les salaires dus par cette 
soient payés aux intéressés, 
22 novernbre 1M49.) 


(Question du 


Réponse. — Les ouvriers, les employés, ] 
voyageurs ek représemants de commerce 
les marins de commeree bénéficient en s. 
de faillite ou de liquidation judiciaire de Je 
employeur, d’un privilège Spécial établi 
l’arlicle 47 a, ajouté au livre Ier du code + 
travail par le décret-loi du 8 août 19%, + 
ainsi Conçu : « Les disposilions des an. 
cles 2101 du eode eivi), 491 et 549 du code de 
commerce ne s'appliquent pas à la fraction 
insaisissable des sommes restant dues sur Les 
salaires effectivement gagnés par les ouvriers 
pour les quinze derniers jours de Lravail, oy 
par les employés pour les trente derniers 
jours, sur les commissions dues aux 
geurs et représenlanis de commerce pour les 
quatre-vingi-dix derniers jours de travail et 
sur les salaires dus aux marins de commerce 
pour la période de payement. A celle fre. 
lion insaisissable représentant la différence 
entre les salaires et commissions dus et ka 
poriion saisissable de ces salaires et commis 
sions lelle qu'elle est délerminée par l'art 
cle 61 du présent livre s'applique la procé. 
dure exceplionnelle suivante: les fractions des 
salaires el commissions ainsi désignées pour 
faire l’objet d'une mesure d’exception, de- 
vront êlre payées nonobstant l'existence de 
toule aulre créance, dans les dix jours qui 
suivent le jugement déclaratif de faillile ou 
de liquidation judiciaire et sur simple ordon- 
nance du juge commissaire, à la seule condi- 
tion que le pe ou le liquidalteur ait en 
mains les fonds nécessaires, Au cas où celte 
condition ne serait pas remplie, lesdiles frac- 
tions de salaires et commissions devront être 
acquitiées sur les premières rentrées de 
fonds, nonobstant l'existence et le rang de 
toute autre créanee privilégice ». La bi 
no 19-971 du 21 juillet 1949, publiée au Journal 
officiel du 22 juillet 1949, a ajouté au livre & 
du code du travail un article 47 b aux termes 
duquel: « Les dispositions de l'article 41 4 
s'appliquent à la fraction insaisissable des in- 
demniltés de conzé payé prévues aux arli- 
cles 54 j, 54 k et 54 m du livre 1! du présent 
code », Les créances visées par les dispositions 
légales ei-dessus reproduiles, doivent donc 
être réglées par préférence à toutes les autres 
créances privilégiées, IE appartient aux sala- 
riés intéressés de provoquer, par la voie d'une 
requête adressée au juge commissaire, l'ap- 
plication des privilèges institués par les arli- 
cles 47 a et 47 b. Les prorédures de faillite 
et de liquidation étant exclusivement d'ordre 
judiciaire, le ministère du travail ne peul, ai 
cours de ces procédures, faire acte d'autori 
en vue du règlement des. créances de salaires. 
Les difficultés qui peuvent surgir au sujel de 
ce règlement relèvent de M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice. Néanmoins, le 
minisière du travail, lorsque la demande lu 
en est présentée, fait intervenir le service de 
l'inspection du travail en faveur des salariés, 
mais ces interventions, de caractè:e purement 
officieux, ne peuvent avoir pour effet dim- 
poser une obiigslion quelconque au 
teur ou au syndic. 


12375. —- M. Frédéric-Dupont demande À 
M. le ministre du et de la sécuril® 
sociale motifs justifiant 
« gens d: maison » du bénéfice de la prime 
exceplionnelle de 3.000 franes prévie 
l'arrêté interministériel du 3 novembre 4919 
(Question du 29 novembre 19%.) 

Réponse.— I n’a pas été estimé opportun 06 
comprendre le personnel domestique au 
bre des bénéficiaires de l'arrêté du 3 novel 
bre 1919 portant atribution d'une prime unt 
que et exceptionnelle en raison du fait que 
ces salariés jouissent pour Ja plupart d 3" 
lages en nature (nourriture el logement}. 
est rappelé que l'évaluation de ces aVantan? 
a été maintenue au taux de 80 francs pe 
jour fixé, à compter du 4e décembre [9 
par l'arrêté du 31 décembre 1947 portant Ti 
vement des salaires, Cette évaluation n'a doné 
pas varié avec le coût de la vie, Une Par 
de la rémunéralion du personnel don Ep 
doit ainsi être considérée comme consliluan 
une échelle mobile de sahire. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
3 séance du lundi 26 décembre 1949. 


SCRUTIN (N° 2047) 
er l'unendement de M. Joinville (Alfred 
"marcret) à l'article 3 du projet de lui de 


s (Réduction de 


militaires). 


200 milliards des 


\ re des 604 
M 
Pour l'adoption. 132 
422 
L'i:semblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Me Archimède, 
arlhaud. 
istier "de La Vigerie(d”}. 
se t-Oise. 


(Denise), 


e (Florimond}. 
Bourbon. 

Mme Bo utard 

int, 


Brat 
Mme 1jeleine Braun. 
uet. 


Cacnin 


Marcel): 


Cart ier (Marius}, 
Haute-M: irpe, 
Casanova. 
Castera 

Ce rmolacce. 

mbeiron. 

Jhar imbrun (de), 
ne CharbonnelL 


Cherrier. 

Citerr.e. 

Mme 

Alfred), Seine. 
jerre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 


| 
fol. 


Croizat 

Darras. 

Dasson ville. 

pa 

Vienne. 

Ime Douteau. 

‘fu Schmidt, 

Du (Jacques), 

Duclos Jean), 
œine-et-Oise, 

Ur. 

Du met (Jean-Louis). 

pr it 


Buts puy, Gironde. 


D uvernois. 
Etienne), 
Félix. Te] icava, 
Fievez. "7" 
François, 


Ve 


Genest, 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge. 

Greifier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel); 
Mme Hertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 


Hugonnier. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 


Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


L'Huillier (Waïdeck). 
Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 


Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
zôte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol 

Mokhtari. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mine Nedblec. 

Noël ‘’Marcel). 

Patinaud. 

Paul ’Gabriel), 
Finistère 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 


Aube 


Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aibert), Seine. 
Peyrat. 

Piérrard. 

Pirot. 

Poumadère. 
Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 


Prot 

Mme Rabaté. 
Ràmette. 
tenard. 

Mme Reyraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche, 


2 


Bulle. 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell 

Servin. 

Signor. 

Mme Sporlisse, 

Thamier 

Thorez (Maurice}, 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Arnai. 
ASseray, 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 
Aujoulat. 
AuMeran. 
Babet (Raphaël), 


- Bachelet, 


Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Qu rles}, 
Maine-e Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aly Chérit, 

Benchennouf. 

Béné {Maurice}. 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret. 

Be:sac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau't (Georges). 

Bil'ères,. 

B'not. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet 

Boganda, 

Elouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouney (Jean), 

Boulet (Paul), 


Bour 

Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Fle-et-Vilaine 

Bouvier - 
Mayenne, 


O'Cottereau, | 


Bouxom. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abdelkader), 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Castellani, 

CÇato:re. 

Catrice. 

Caycux (Jean), 
Cayo. 

Cerc] 1er. 

Chaban-Delmas, 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing 

Chast tellain, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger 

Chevalier (Louis), 
Indre 

Chevallfe 
Loiret. 

Chrishaens. 


er (Pierre), 


Clemenceau (Michel}. 


Clostermann. 
Coffin 
Colin 
CondatMahaman. 
£ordonnier. 
Coste Floret (Alfred), 
flaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Parou 

David ‘Jean-Paul). 
seine-et-Oise. 

David {Marcel}, 
Landes 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte 

Mme Degrond. 

Deixonne 


Delachenal, 
Delahoutre. 
Delbos {Yvon). 
Delcos 

Denais (Joseph} 
Depreux (Ed94ard 


Deshors 
Desjardins. 
Desson, 


Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Dixmier 

Dominjon. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis {José}, 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon 

Faraud, 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fanvel, 

Félix. 

Finet. 

Fon!upt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet ‘Maurice). 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galiet 

Galv-Ga sparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay Francisque). 

Gazier. 


(Yves), 


Geoffre (de), 
GerTnez. 
Gervalino. 
Giacobbi, 
Godin. 

Gorst 

Gosset 

Gouin ‘Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 


Rhône, 
Gue-:don. 
Guilbert, 
Guillant (André). 
Guille 
Guillou (Louis), 

Finistère. 
Guissou (Henri), 
Guitton. 
Guyormard. 


Guyon {Jean- Ray- 
mond\, Giron 

H2!hout. 

Henault. 


Hennesuelle, 

Horma Ould Babana. 

Huzues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André). Seine. 

Husse! 

Hutin-Descrèes, 

Ibue!. 

Jacquinot 

Jaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmat 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 


Kir 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 


Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Ermile- 
Louis), Doubs, 

Miie Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (J »seph}. 

Lapie (Pierre-Olivierÿ. 

Laribi 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Eran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),S2mmés ; 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche, 
Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze! 

Mazier 

Mazucz (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médet ir 1 

Mehaignetr je. 

M: 

Mendès-Francé. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métaver 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch {Jules}. 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Montcil (André), 
Finisiè re. 

Montel Pierre). 

Montullot 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mousen 

Moustier 

Moynet 

Muller (André, 

Nazi Boni 

Ninine. 


Nisse 


| | | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 
Benoist (Charles}, | 
Berger, 
Besset, 
Billat. 
| 
| 
| | 
| 
ins, le 
de Jui 
| | 
= | | | | 
| | 
| | 
curilé 
| | 
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Noël (André), Scherer (Marc). 


Puy-de-Dôme. Schmidt (Robert), 
Noguères. Haute-Vienne. 
Olmi Schmitt (Albert), 
Orvoen. Bas-Rhin. 
Ouedraogo Mamadou. | Schmitt (René), 
Polewski. Manche. 
Pantaloni. Schneïter. 
Penoy. Schuman (Robert), 
Pelit (Eugène-Clau- Moselle. 

dius). Sc humann (Maurize}, 
Petit (Guy), Nord. 

Basses- rénées. Segelle. 

Mine Germaine Senghor. 

Peyroles. Serre. 

Peytel. Sesmaisons (de). 

Plimiin. Siefridt. 

Philip (André). Sigrist. 

Pierre-Grouës. Silvandre. 

Pinay. Simonnet. 

Pineau. Sion à 

Pleven (René). Sissoko (Fily- Dabo}. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chaputs. 

Poirot (Maurice). et. 

Poulain. ailiade. 
ourtier. Teitgen (Henri), 
lle Prevert. Gironde. 


Teitgen (Pierre), 


Prigent (Robert), Nord. llle-et- Vilaine, 


Prigent (Tanguy), 


Finistère, 
Terrenoire. 
y Theetten. 
Rabier. Thibault. 
Ramadier. Thiriet. 
Ramarony. Thomas (Eugèneÿ. 
Ramonet. Thora!. 
Raulin-Laboureur (de). | Tinaud (Jean-Louis). 
Raymond Laurent. Tinguy (de). 
Reeb. Toublanc. 
Regaudie. Triboulet. 
Reille-Soult. Truffaut. 
Rencurel. Valay. 
Fony Révillon. Valentino. 
Reynaud (Paul). Vée 
Ricou, Vendroux. 
Rigal (Eugène), Seine. | Verneyras. À 
Rincent. Very (Emmanuel). 
Roclore. Viard 
Rollin (Louis). Viatte. 
Roques. Villard. 
Roulon. Viollette (Maurice). 
Rousseau. Vuillaume. 
Saïd Mohamed Cheikh. | Wagner. 
Saravane Lambert. Wasmer. 
Sauder. Mlle Weber. 
Schaff Wolff. 
Schauffler (Charles). Yvon. 


N'ont pas pris part au vole : 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Lécrivain-Servoz. 
Mezerna. 

Oopa Pouvanaa. 


MM. 
Boukadoum. 
Denis (André), 

Dordogne. 
Derdour. 


Ne peuvent prendre part äàu vote : 


MM. Ravoahangy. 
Rabemananjara. Recy (de). 
Raseta. 


Excusés ou absents par congé : 


Naegelen (Marcel). 


MM. 
Chevigné (de), Ribe yre (Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 
ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été 
e: 


Norabre des votants. 603 
Majorité 


421 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés contormément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de M. 


2048) 
Girardot à l'article 3 


du projet de loi des finances (Réduction de 


420 à 295 milliards. 


Nombre des votants.......,..... 


Pour l'adoption. 


Contre 


— Crédits militaires), 


597 
299 


183 


414 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 
/ M, Girardot, 
Airoldi, Gosnat. 
Alliot. Goudoux, 
Mlle Archimède. Gouge. 
Arthaud. Greffier. 
Astier de La Vigerie (d"}). | Grenier (Fernand), 
Auguet, Gresa (Jacques). 
Balionger Gros. 
Seine-et Mme Guérin (Lucie), 
Barel. Seine-Inférieure. 
Barthélémy. Mme Guérin (Rose), 
me Béstide { e uiguen. 
noire Guifon (Jean), Indre- 
noist (Chærles), et- 
Berger. Guyot (Raymond), 
Besset. Seine. 
Billat. Hamani Diori, 
Billoux. Hamon (Marcel). 
Biscarket. [Mme Hertzog-Cachin. 
Bissol, Houphouet-Boigny, 
Blanchet. Hugonnier. 
Boccag Joinville 
Bonte (Fiorimond}), 
Bourbon. 
Mme Boutard, ian (Gaston), 
Boutavant. Hautes-Alpes. - 
Brault. Kriegel-Valrimont. 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cacain (Marcel), 
Calas. 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de), 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. . 

Mme 

Cogni 

(Alfred), Seine. 

Pierre 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croiza!. 

Mme Darrss. 

Dassonville, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

(Jacques), 


Sein 
(Jean). Sefne- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet {Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy, Gironde. 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fayet. 
Félix-Tchicaye. 
Fievez. 
Mme Fran 
Mme Galicier, 


Lambert (Lucien), 

Bouches-du-Rh ne. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère, 

reppe. 

Lavergne, 

Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand, 

(de). 
L'Huillier 
Lisette. 

Llänte. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert, 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Michaut (VictorY, 

Seine-Inférieuré. 
Michel. 

Midoi. 

Mokhtari. 
Montagniek. 
Môquet. 

Mora. 

Moranc. 
Mouton, 

Mudry. 
Musmeaux, 
Mme Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Finistère. 
Paumier. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 
Petit (Albert), Seine 
Peyrat. 

Pierrard. 

ouma 
Pourtalet, 


Pouyet, 


Pronteau. Servin. 
Prat Signor. 
Mme Raba Mme Spor 
enard. orez (Mauri 
Mine H2yraud. Thuillier cel 
Riga! {Albert}, Loiret | Tillon (Charles), 
Touchard, 
Roca Toujas. 

Rochel (Waldeck}, Tourne. 
Rosenblatt. Tourtaud, 
Roucaute (Gabriel). Tricart. 

Gard. Mme Vaillant. 
Roucaute (Roger), Couturier, 

Ardèche, Vedrines, 
Ruffe. Vergès. 
Mile Rumeau, Mme Vermeerseh, 
Savand. Pierre Villon. 
Mme £chell. Zunino. 

Ont voté contre : 

MM. Capdeville, 
.Abelin. (Renéy, 
Aku. Caro 
Allonneau. Cartier {Gilbert}, 


Amiot (Octave}s 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
on (d'}, 
chidice. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguif. 
Augarde. 
meran, 
Babet Raphaël}, 
Bachelet. 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles}, 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 


Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid, 
Baudry d’ASson (dej. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 

èche 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (MauriceŸ, 
Bentaieb. 
Béranger (Andre), 
Lergasse, 
Bergeret. 

Bessac. 

Betoiaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

ault c0rges 

Billères 

Biondi. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 
Borra. 
Bouhey (Jeanÿ, 
Boulet (Paul), 


Bour 

Bouret (Henri), 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 

Brusset (Maf), 

Bru 

Bur 


Buron 
Cadi (Abdelkader), 
Caillavet, 


Seine-et-Oise, 
Cartier (Marcel), 
Castellai, 

Catoire. 
ue 

ayeux an). 
} 


Chaban-Delmas. 
Chamant. 

Charlot (Jean), 
Charpentier, 
Charpin. 

Chassaing. 

Chastell 

Chautard, 

Chaze. 

evallier (Jacques), 


iger 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Ch:'stiaens. 
Clemenceau (Michel), 
Clostermann, 
Coffin. 
Colin. 
Coucat-Mahaman, 
rdonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Couston, 
Crouzier, 
Dagain. 
Daïladier (Edouard), 
Damas. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


David (Marcel), 


Landes. 
Defferre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Degrmnd. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Deiahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard/, 
Deshors. 
Desjardins, 
Desson. 
Devemy, 
Devinat. 
Dezarnaulds, 


Dhers 
Diallo 
Mile Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon, 
Douala, 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas ({ 
(J0s6 


Giro 
purro 
pusse 
puveë 
Evrer 
Fagon 
Fau 
Félix 
Finet 
nlt 
forci 
| Fréde 
- 
| From 
Fura 
| Gabe 
| Gabo 
| Qaill 
| (alle 
Gara 
Gare 
Gau 
Gavi 
Gay 
Cerclier. 
Ger 
Giac 
God 
fou 
Goz 
Gr - 
Gré 
RI 
Que 
Gui 
Camphia. 
1! 
Gui 
Gui 
Cu: 
Gui 
il 
Hal 
Hu 
| Hu 
Hu 
| Hu 
Hu 
| + 
Je: 
] 
Ju 
Ju 
K: 
ki 
Li 
| Li 
L: 
L: 
L 
M 
| L 
L 
Garaudy, 
Garcia. L 

Gautier. 
| Genest. 

Ginestet. 
Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 


eh 
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pupuy ! Marceau), 
ronde. 

puquesne. 

purroux. 

pusseaulz. 

puveal. 

pain. 

grrecart. 

Evr rard. 


Philippe). 


Far! 

rè (Edgar). 
pauvel 

Félix 

rinet. 
For cinal 

Fou 

Frédéric - -Pupont. 
Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furard 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini 

(Francisque). 

Gazier 

pur (de}, 

Ger 

nbbi. 

Godin 

force. 

Gosset 

fun 

fourdon 

Gozard 

Grmaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gueaton. 

Guilbert 

Guille 

Guillou Louis}, 
Finistère. 

Guissou (Henri) 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon :Jean-Ray- 
mond!, twironde. 

Halbout 

Henauit 

Henneguelle 

Horma Ould Babana 

Huzues 
\pes Maritimes. 


Félix). 
Giles}. 


(Joseph- - 


André), 
Fulin 
Hussel 
Desgrèes. 

huël 

‘quinot, 
Jean-Moreau. 
Jinmot. 
Joubert 
Géraud). 


iles-Julien, Rhône 
Lis 


seine. 


Kiutfmann. 
Kir 


Kreger Alfred). 


Rihn ‘René 
Librosse 
Lac (Henri). 

iMmarque-Cando 
Lit nl 


Doubs 
Mile Lamblin. 
mi ne-(; uèye 
niel ph\. 
Line (Pierre. Olivier 


aur 

Cant 1i 

(Augustin), 
Nord. 


Le Bail, 


(CamiHes, 


rt (Emile-Louls\, 


Lecourt. 

Le Coutaller. 
eenhardt (Francis). 
Mme Letebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Letèvre-Ponlalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour, 

Lescorat. 
spès. 

Letourneat, 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

LouveL 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamba 

Marcellin. 


IMarc-Sangnier. 


Marie (André). 
Marin Louis). 
Maroselli. 


IMartel Louis). 


Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel, Séine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Neck. 

Médecn. 

Mehaignerir. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon 

Mercier {André-Fran- 
Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch {Jules}, 
Moisan. 

Mallet (Guy). 

Mondon. 

‘Monin 

Monjaret. 


Mont. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (lierre). 


 Montillot. 


Morice. 
Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu 

Moustier (de). 

‘Movnet 

Mutter {André}. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
de-Dôme, 

Noguères. 

Orveen 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski 

Pantaloni. 

Penoy. 

Potit (Eugène- 
Claudius). 

Petit :Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyreles. 

Pevytel 

Primlin. 


Puy- 


Philip tAndré). 
Pierre- Grouës, 


Pinay. 

Pineau 

Pleven “uené). 
Poimbæutf. 

Mme Poinso-ha puis. 
Poirot (Maurice). 
Poulu n. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

(Robert), 


Prigent (Tanguy}, 
Finist ère. 

Queuille. 

Quilic. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Rencurel. 

Tony Rivillon 

Reynaud (Paul). 

‘Eugène, 
eine 


Rincent. 

Roclire. 

Rollin ‘Loulis}). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau, 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

£cherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt {Albert}, Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


N'ont pas pris 
MM. 
Ben Tounes. 
Mlie Bosquier. 
Boukadoum 
Chevalier (Fernand\, 
Alger. 


Chevallier (Louis). 
Indre. 


‘Courant. 


Schuman (Robert), 


Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Ségelle. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigri st. 

Silve andre. 

Simonnet. 

Sion 

Sissoko !{Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre). Ille- 
et-Vilaine. 

Tempie. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 


lThiriet. 


Thomas (Eugène). 
Thorai. 

Tinaud (Jean-Louis). 
Tnguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very Emmanuel}. 
Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote : 


Denis {André}, 
Dordogne, 

Derdour 

Guillant (André). 

Khider 

Lamine Debaghine. 

Oopa Pouvinaa, 

Serre. 

Viard. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 
Rase'a. 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (de). 


Naegelen (Marcel). 
Ribeyre (Paul), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 


dait la séance. 


Le Troquer, 


président de l'Assem- 
qui prési- 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des 
Majorité. absolue... ee 


Pour 
Contre 


Mais, 


l'adoption... 


ss... 


après vérification. 


603 
302 


183 
dede 4120 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


ün ci-dessus, 


SCRUTIN (N° 


Sur l'amendement de 


2049) 


M. Rivet à l’article 3 


du projet de loi de finances (Réduire les 
crédits militaires de 42) à 415 milliards), 


Nombre des 603 
Majorité absolue... 
Pour l’adoption........... 183 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie(d”}. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare.. 
Barthélémy. 
Bartolimi. 
Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Renaist (Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cala:. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermosacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Cilerne 
Mme C'aeys. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad 
Mme bDouieau 
Drevfus-Schmidt. 
Duclos Jacques), 
seine. 
Duclos (Jean). Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean4auis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
LBarcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginalin. 
Giovoni. 
Girard. 


Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 
Greifier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques) 
Gros. 
Mme Guérin (Lueie)}, 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond}, 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Be igny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Jug® 

su''ïan (Gaston), 
tes-Alpes 

kricgel-Vairimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecæur 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Le Jeune (Hé- 
iène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanche (de) 

L'Huiilier (Waldeck). 

Lisette 

Liante 

Lozeray. 

Maiiiocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Müusmeaux. 

Mme Nautré. 

Nedelec. 

Noël (Marcel), 

l'atraud. 

(Gabriel), Finis- 
tèr 


Hau- 


Aube. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat. 


Seine. 


Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtalet, 
Pouyel. 


| 
| | 
| 
| 
— | 
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Pronleau. 

Prot 

Mine Rabaté. 

Ramettz. 

Renard. 

Mine Reyraud. 

Riga! 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

KRosenblatt,. 

Roucante (Gabriel), 
Gard, 

Rouvaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

M':le Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 


(Albert), Loiret. 


Servin. 

Min2 Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuüillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Touias, 

Tourne. 

Touriaud. 

Tricart 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vorgès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Atniot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon (d'}e 
Archidice. 
ATH di 
Asseray, 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
AuGeguil 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auineran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Bad'e 
Badiou 
Rarangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 

Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 


Bas 
Paul Bastid. 


Baudry d'Asson (de). 


Baurens. 

Bayiet. 

Bayrou 

Besuquier. 

Bèche 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice), 
Bentaieb. 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bergeret, 

Bessac. 

Bélolaud. 
Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Bitlères. 

Binot. 

Biondi. 
BRlocquaux. 
Bocquet 

Boganda 

Edouara Bonnefous. 
Bonnet, 


Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri}. 


hourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, lle 
et-Vilaine. 


Bouvier - G’Cottereau. 
Mayenne. 
Bouxom. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 


Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet 
Capdeville. 
Capilant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chabhan-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis). 
Indre. 

Chevallier (Pierre). 
Loiret. 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Dagain. 

Daladier (Fdouard). 

Damas. 

barou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 


Gouin 


Douala 

Doutrellot. 
Lraveny 

Duforeit 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx. 
Duveau,. 

Elain 

Érrecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Féiix. 

Finet 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

GaJlet. 

Gaiy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de), 

Gernez 

Gervalina, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 
(Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère 


Guissou (Henri). 

Guitlon. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henauit. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritines. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

J'uglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 


Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mi: Lamblin, 


Lamine-Guèye. 

Laniei (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi 

Laurelli 

(Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenbardt (Francis) 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le jeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mailez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin 

Maroseili. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 


Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouseu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 


Noguères. 

Oimi. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène. 
Claudius), 


Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Mme Gerinaine 
Peyroles, 

Peylel, 

Pthunlin. 

Philip 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven ‘René). 

#uunpœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirul (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord 


Basses- 


Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Lahaureur (de). 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reilie-souit. 

R2ncurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rine?nt. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Schaff 

Schauffler (Charles). 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 

Schmitt !Albert), Bas- 
Rhin. 


Schmitt (René) 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 


Ro 
Moselle, 


Segelle. 

Senghor. 

serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

silvandre. 

Simonnet. 

sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Ssmail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ile 
et-Vilaine, 

Templè. 

Terpend. 

Terrenoire., 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Fnorai. 

£inaud (Jean-Louis), 

1inguv (de). 

Toublanc, 

Triboulet, 

Truffaut, 

Valay. 

Valentino, 

Vése. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very {Emmanuel), 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Violette (Maurice). 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmr. 

Mlle Weber, 

Wolff. 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
Boukadoum. 
Denis (André), 

dogne. 
Derdour. 
Khider. 


Dor- 


Lamine Debaghine, 
Mendès France. 
Mezerna. 
Mitterrand. 

Oopa Pouvanaa, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara, 
Raseta. 


Recy (de). 


[necy de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 


| Naegelen (Marcc!). 


Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris pari au vote : 


M. Edouard Ierriot, président de l'Assem 
blée nationale, et M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 


Les 
élé de: 


nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des 002 


Pour l'adoption. 


Contre 
Mais, 


ci-dessus. 


après vérification, 
été reclifiés conformément 


435 
419 


Schumann (Mauricer 
Nord, (Mauricey, 


ces nombres 
à la liste de scrulin 


L'AS 


M! 
bell 

À jonn 
amiol 


| 
| | 
| No 
| | M: 
| | 
| 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | antier 
| | Arago 
| 
| | grnal 
| | asser: 
| Aubar 
| 
| Aubry 
| | | audes 
Augal 
| | | À 
| | 
| | | pabet 
| | Bach 
| | Bacor 
| Bidie 
| Badio 
| | Barar 
| | Ma 
Parb 
| | Bard 
| | Jarre 
| Barre 
| | Bas 
| | paul 
| | 
| | ur 
| | Bayl 
| 
Beau 
| 
| Ben 
| Ben 
| Bén 
| Ben 
| Ben 
Béra 
Der. 
es 
Bey 
Bid: 
| Bill 
Bin 
Bio: 
Blo 
Bo 
Ed 
Bo: 
Ml 
Bo 
L 
Bo 
Er 
— 
| 
Lacoste 
| 
L 


6) 


bert}, 


le). 


€), Ille 


ne). 


Louis), 


uel), 


ice). 


1ine, 


Ssidait 


valent 
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SCRUTIN (N° 


2050) 


lorticle 2 du projet de loi de Jinances 
4 (Crédits mililaires); 
pour l'adoption... 
'ixemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Cartier (Marcel), 
abelin. Drôme. 
Au. Catoire. 
allonneau. Catrice. 
ymiot {0ctave). Cayeux (Jean). 
(Pierre). Ca yol. 
antier Cerclier. 
Chaban-Delmas. 
aragor. Chamant. 
jrendice Charlot (Jean). 
drnal Charpentier, 
Asseray. Charpin. 
jubame. Chassaing 
auban. Ghastellain. 
Chautard. 
deguil. Chaze. 
ne. Chevalier (Fernand), 
aujoulat. Alger 
qumeran. Chevallier (Jacques), 
(Raphaël Alger 
chevallier (Louis), 
Chevalier (Pierre), 
Badiou. Loiret. 


rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

ardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 


Bis 

hul Bastid. 

d'AssOn (de). 
Burens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Bauquier, 

Bèche 

Becquet. 

Bésouin. 

Ben Alv Chéri, 
enchennoul. 

Béné (Maurice). 
Bentaieb 

Ben Tounes. 

iger (André), 

fer: asse, 
L 


Beugniez. 

Bianchini, 

Bidault (Georges), 
Billères, 


Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 


Edouard Bonnefous. ‘ 
Bonnet. 


Bocra 

Mlle Bosquier. 

Bout e y (Jean), 

Boulet (Peul} 

Bour. 

Buret (Henri), 

livier Bouvier,  ille- 
el- Vi Ile line, 


Bouvier. 
Mayenr 

Bouxom. 

set 

Bu 

iron 

bdelkader). 

Laevil le. 

iron 


‘lier 
-et-Oise, 


Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Cofliri. 

Colin 

Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Paiadier (Edouard). 

Damas. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
$Seine-et-Ojse. 

David {Marcel}, 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon), 

Delcas. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

(José), 


Dupuy” (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 


Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez, 

Faure 
Fauvel. 

Félix. 

Finet. 
Foniupt-Esperaber, 
Forcinai, 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Froment. 
Gabelle, 

Gaborit. 
Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 


Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoffre (de). 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin ,Félix), 

Gourdon 

Gozard 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guillant {André}. 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond)}, Gironde, 

Halbout.” 

Henault. 

Hennegueile. 

Horma Ould Pabana. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Joubert 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Ju'es- -Julien, Rhône, 

July. 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (flenri), 

Lacoste. 

La!le 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 

Mile Lampblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph }. 

Lapie 
Laribi. 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mine Lelebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 


Lejeune {Max),Somme. 


Mme Lempereur, 
Le Scisilour, 
Lescorat 
Letournean. 


{Pierre-Olivier). 


Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Macouin. 

Mallez. 

Ma.nba Sano. 

Marcellin. 

Marc-sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine 

Martineau. 

Ma:son (Jean), ilaute- 
Marne, 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Laniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Medecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
Deux-Sèvres. 

Métayer. 

jean Meunier, 
et-loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Miojoz 

Mitterrand. 

Moch tiules), 

Moisan 

Mollet 

Mondon 

Monin 

Monjaret. 

Mont, 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter ‘André), 

Nazi 

Ninine, 

Noël (André), 
Dôme. 

Noguères, 

Olmi 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantalon. 

Penoy 

Petit ‘ugène- 
laudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pt:mhn. 

Philip André). 

Pierre-Grouèês. 

Pinay 

Pineau 

Pieven (René), 

Poirmbœæut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot ;, Maurice). 

Pouiain. 

Pouruer 

Mile Prevert. 

Prigent Robert), Nord. 

Prigent Tanguy}, 
Finistère. 

Queuille. 

Quilier. 

Rabier 

ny, 

Ramonet 
Rauun-Labourenr (de). 
Raymond Laurent, 
Reeb, 


indre- 


(Guy). 


Puy-de- 


Basses- 


Regaudie. 

Reille-Souit. 

Tony Révillon. 
Reynaud (Paul). 
Ricou. 

Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 
Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheikh. 
Saravane Lambert 
sauder. 


Schaff. 
Schaultler (Charles). 
Seherer (Marc). 


Schmiat (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Scumitt {René}, 
Manche. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Serre, 

Se-maisons (Ge). 

Siefridt. 

Sigrist. 


Silvandre, 


Gnt voté 


MM 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlie Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie ‘”). 
Auguet. 
Bailanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Bare! 
Barthélémy. 
Bartolini 
Mme Bastide ‘ Denise}, 
Loire. 
Benoist 
Berger. 
Bescet. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet, 
Bissol 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte :Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Bouiavant. 
Brault 
Mme Madeleine Braun, 
briliouet. 
Cachin :Marcel). 
Calas 
Campnin 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire 
ChainDeiron 
Chambrun (dei. 
Mme CUharbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Uiterne, 
Cogniot 
Cos es Alfred), 
Pierre Cot. 
Coulibaiy Ouezzn. 
Cristotol 
Croiza! 
Mine bDarras. 
bassonville. 
Denis {Atphonse), 
Haute Vienne. 
Djemaa 
Douteau 


(Charles). 


16Y5. 


Seine 


Dreylus->chmidit, 


Simonnet. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smaïl. 

Sofinhac, 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 
Temple. 

Terpend, 

Thibault. 

Thiriet 

Thomas (Eugène). 

ThoralL. 

Tinaud (Jean-Louis, 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet 

Trüflaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viard. 

Viilar 

Violette (Maurice}s 
Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


contre: 


Duclos (Jacques), 
seine. 

Ducios (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dutour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard}, 

Mare Dupuy (Gironde), 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez 

Mme François 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier. 

tenest, 

Ginestet. 

Mme Ginollin, 

Glovoni 

Girard, 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge 

Greftlier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin ‘Lucie), 
seine-inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
seine 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 

Guyot :Haymond), 
Seine 

ilatmant Diori. 

Iamon (Marcel. 


Me Hertzog-Cachin, 
flouphouet-Boigny. 
Hugontier. 


Joinville (Alfred 
Malleret}. 

jJuze 

juhan Gaston), 
tes-AIpe: 

Briegei-Valrimoni, 

Lambert :Lurien)}, 
bouches-du Rhôre. 

Larnberl (Marie), 
Finistère. 

Lamps 

Lareppe 

Lavergne, 

Lecœur, 


= | | | | 
| 
| | 
| | 
el). | | | 
| 
| | | | 
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Mme Le Jeune (Ré- Pirot. Gosnat. Môquet. 
lène), Côtes-du-Nord. | Poumadère. SCRUTIN (N° 2051) Goudoux, Mora. 
epervanche (de). ouyet. Sur le renvoi à demain malin, du débat sur | Greflier. foro-Giaflerri (de) 
Lies | de oi de qu | Grenier Mousier 
Liante. Mme Rabaté. pointage.) Gros. Hornet 
Lozeray. kamette. Mme Guérin (Lucie), | Mudry. 
Maillocheau. Renard, Nombre des 604 Seine-Inférieure. Musmeaux 
Mamadou ;.unate, Mme Reyraud. Majorité abSOÏUE. se 908 Mme Guérin (Rose), | Mutter (André). 
Manceau. (Albert), Loiret. Seine. Mme Nautré 
arty (André). tivel. , io 
Masse Albert), + POUr 824 Mme Nedelec, 
Loire ocnet {(Waldeck) Contre 283 4 Sse. 
Maton. Rosenblatt. Noël (Marcel), Aube, 
André Mercier (Oise). | Roucaule (Gabriel), L'Assemblée nalionale a adopté. sh cs Palewski. 
Meunier (Pierre), Gard. Guyot (Raymond), Pantaloni. 
Ont voté pour : Hamon (Marcel). Finistère, 
Mile Rumeau, Henault. Paurnier 
Milo! Savard MM. Chevalier (Fernand), | Mme Herlzog-Cachin, | Perdon (Hilaire). 
Mokhtari Mme Schell. Aiger. Houphouet-Boigny. Mme Péri. 
Montagnier. Servin. Alliot. Chcvallier (Jacques), Hugonnier. Péron (Yves), 
Môquet. Sisnor André (Pierre). Alger. ; Hugues (Emiie). Petit (Albert), Seine. 
Mora Mme sportisse. Antier. hevallier (Louis), Alp2s-Maritimes. Petit (Guy), 
Morand. Thamier. AnxIonnaz. Indre. Hugues (Joseph- Basses-Pyrénées. 
Mouton. Thorez (Maurice), Mile Archimède. Curisliaens, André), Seine. Peyrat. 
Mudry Thuillier. Arthaua Cillerne. Jean-Moreau. Peytel. 
Musmeaux, Tillon (Charles). Astier de La Vigerie(d”). | Mine Claeys. Jeanmot, Pierrard. 
Mme Nautré Touchard, Auguet Clemenceau (Michel). | joinville (Alfred Pinay. 
Mme Nedeiec. Toujas. Aumeran. Closlermann. Mallere!). Pirot. 
Noël (Marcel), Aube. | Tourne. Bachelet. Cogniot. Joubert. Poumadère, 
Patinaud. | Tourtaud, Ballanger (Robert), Costes (Alfred), Seine. | Juge. Pourtalet, 
Paul (Gabriel), Finis- | Tricart. Seine-et-Oise, Pierre Jules-Julien., Rhône, Pouyet. 
tère. Mme Vaillant-Coutu- Barbier. Coulibaly Ouezzin. Julian (Gaston), Pronteau. 
Paumier. rier. Bardoux (Jacques). Courant. Hautes-Alpes. Prot. 
Perdon (Hilaire). Vedrines. Barel Cristotol, July. Quilici. 
Mme Péri. Vergès, Barrachin. Croizat. Kauffmann. Mme Rabaté. 
Péron (Yves). Mme Vermeersch. Barthélémy, Crouzier. kir. Ramarony, 
Petit {Albert), Seine. | Pierre Villon. Bartolini. Daladier (Edouard). Kriegel-Valrimont, Ramette. 
ierrard., sti asson vie. uehn (René). enard. 
Mme Bastide (Denise), David (Jean-Paul), Lalle. Rencurel. 


Se sont abstenus 


MM. 
Caritant (René). 
Castellani 
Clostermann, 
Dusseaulx, 
Furaud. 
Kautimann 
Krieger (Alfred), 
Kuchn (René). 
Lécrivain-Servoz. 
Legendre. 


Lespès. 


N'ont pas pris 


MM. 
Anxionnaz. 
Boukadoum. 


volontairement : 


Liquard. 
Livry-Level, 
Malbrant 
Michelet. 
Montei! (André), 
Finistère, 
Nisse. 
PalewskL 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux, 
Wolff, 


part au vote: 
Khider. 


Lamine Debaghine. 
Mezerna 


Denis (André), Dordo- | Uopa Pouvanaa, 


gne 
Derdour, 


Rencurel. 


Ne peuvent prendre part au voie: 


Rabemananjara. 
Raseta. 


MM | 


Ravoahangy. 
Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Chevigné (de). 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


Naegelen 'Maraly, 
Ribeyre (Paul). 


part au vote: 


président de lAssem- 


biée nalionale, el M. Le Troquer, qui présidait 


la séance. 


Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombré 


des votants....... 


séance avaient 


587 


Majorité absolue. 291 


Pour 40% 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin 
ci-dessus. 


Loire, 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bayrou. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice), 
Benoist (Charles), 
Ben Tounes, 
Bergasse. 
Berger. 
Bessac. 
Bezsset. 
Bélolaud, 
Billat. 
Billères. 
Billoux. 
Biscarliet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny, 
Bonte (Florimenü). 
Mile Bosquier, 
Bourbon 
Mme Botyard. 
Boutavant 
Xavier Bouvier, 
ie-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brau!t 
Mme Medeleine Braun. 
Brillouet, 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Cailjavet. 
Ca.as. 
Carmphin. 
Cance 
Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castellani, 
Castera. 
Cermoiacce. 
Césaire 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
| Mme Charbonnel, 
Chassaing. 
Chausson, 
Cherrier. 


Seine-el-Oise. 
Degoutte. 
Delachenal, 
Delcos. 

Denais (Joseph}. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 
bDesjardins. 
Devinat, 
Dixmier, 
Djemad. 

Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt, 
Düclos (Jacques), 

Seine. 

Duclos (Jean), 

Seine-et-Oise, 
Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Dusseaulx. 
Datard 
Mme Duvernois, 
Errecart. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Félix 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Gaborit. 

Mme Galicier. 
Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
üaravel, 

Garcia, 

Garet. 

Gautier. 

Gavini. 

Genest, 

Geoffre (de). 
Giacobbhi, 
Ginestet, 

Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Girard. 
Girardot. 

Godin, 


Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie). 
Finistère. 

Lamps. - 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck), 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Liante 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marie {André}. 

Marin (Louis). 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), 
flaute-Marne, 

Maton. 

Mazel. 

Mekki. 

Mendès-France. 

André Mercier, Oise. 

Meunier (Pierre), 
. Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet. 

Midot, 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montei (Pierre). 

Montillot, 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Rigal (Aïbert), Loiret, 

Rigal (Eugène), Seine, 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waïdeck), 

Roclore. 

Rollin (Louis), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schaufler (Charles). 

Mme Schell. 

Serre. 

Servin. 

Sesmaisons {de}. 

Signor. 

Smaïl. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Terrenoire, 

Thamier, 

Theelten. 

Thiriet. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Toublanc. 

Touchard: 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Vedrines. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersoh. 

Viard. 

Pierre Villon. . 

Viollette (Maurice). 

Yvon 

Zunino, 


| 
| | 
| | | 


(de) 


Seine. 


les} 


€}, 


ouis}e 


coutu 


ASSEMBLEE 
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Lucas. Pourtier. 
Ont voté contre : Uhärles Lussy. Mile Prevert. Rectification 
Mabrut. Prigent (Robert), au compte rendu in extenso de la 1 séance 
M Desson. Mamba Sano. Nord. du 22 décembre 1949. 
F3 Devemy. Marcellin. Prigent (Tanguy), LJournat officiel 
Ab Deza: Mare-Sangnier, . Finistère. (Journal officiel du 23 décembre.) 
À Diallo :Yacine Martel (Louis), abier. 
À 0 Mlie Le Martine ) Ramadier. C'est par suite d'une erreur typographique 
À y» Dominjon. Martineau, Rawlin-Laboureur (de). | que, dans le scrutin (n° 2620} sur le renvoi 
)e Douala Maurellet, Raymond-Laurent, a | pour ax Is, 
Doutrellot., Maurice-Petsche: Reeb. 1 projt _au ‘des orgai 
ardt Duforest. ave ani i Reille-Souit, ne figure dans aucune liste de ce scrutin, 
AU DATE Dumas (Joseph), Seine. Ricou. Le nom de M. Nisse doit être rétabli dans 
À Dupraz (Joannès}, Coñstantine. Rincent. la liste des membres ayant #woté « contre ». 
Mile Dupuis (José), Mazier. Roques. 
Seine. Mazuez (Pierre- Saïd Mohamed Cheikh. 
Duquesne, Fernand), Saravane Lambert. 
Raphaëlÿ, Durroux, Meck. Sauder. 
Bacon Duveau. Médecin. Schafr. Ordre du jour du mardi 27 décembre 1949. 
A = . 
(Charles) Evrard. ‘Menthon Schmidt (Robert), 
Baranee Fago Yves} Mentl on (de). Haute-Vienne 
Marne-et-Loires 4 Mercier (André-Fran- | (Albert) A neuf heures trente, — SÉANCR PUBLIQUE 
parrot çois), Deux-Sèvres, {Albert}, 
‘arine e). as-Rhin. 
Des. nt ppe) Métayer. Schmitt (René). 1. — Suite de la discussion d'urgence du 
TUE Faure (Edgar). Jean Meunier, Manche. projet de loi de finances pour l'exercice 1950 
Fauvel. Indre-et-Loire. Schneiter et de la lettre reclificative audit projet de loi. 
pèche Michaud (Louis), (Nos — M. Jean-Ravmond 
Benchennouls Finet. Vendée Schuman (Robert), 
Pa e - Guyon, président de la commission des finan 
pentaieb. Fonlurt Esperaber, Minjoz. Moselle. ces, rapporteur.) 
Bergeret. Froïnent, Moch (Jules); Nord. 2, — Suite de la discussion d'urgence . I. du 
peu Z. Gabelle. Moisan ; Segelle. projet de loi relalif aux conventions cellecti- 
| uni. Gaillard, Mollet (Guy) Senghor. ves et aux procédures de règlement des 
Picl Gallet. Moniaret Siefridt. conflits coilectifs du I, des proposi- 
Bi 2 (Georgesÿ, Gau. M aides Sigrist. tions de loi. 1° de M. Joseph Dumas tendant 
Pinot Gay (Francisque). ont. Silvandre. à un relour de la liber té des salaires dans le 
piond:. üazier. Monteil (André), Simonnet. cadre des conventions collectives; 2° de 
Botquaux. üGernez. Finistère. M. Lespés modifiant la loi ne 46-2994 du 29 dé- 
Bocquet. uervolino, Morice. (Fily-Dabo). cembre 1946 relative aux conventions collec- 
Rozanda. Gorse. Mouchet. Solinhac. tives de travail; 3° de M. Patinaud et vlu- 
Edouard Bonnefous. uosset. Moussu. Taillade sieurs de ses collègues tendant au rétablisse- 
Bonnet, uwouin (Félix}. Nazi boni, Teitgen (Henri) ment de la liberté des salaires dans le cadre 
Borra. üourdon. Ninine. Gironde. — des conventions collectives et à la délermina- 
Rouhey (Jean), Gozard (Gilles), Noël (Ændré), Teitgen (Pierre), d’ garanti, (Nos 
Rouet (Paul). Grimaud. Puy-de-Dôme. Vilaine. 6377-6921-8597-8566-7130-8615. Moisan, rap- 
Jour Guérin (Maurice), Noguères. Temple. porteur.) 
Buret (flenrl). Haine, Terpend. 3. — Discussioñ d'urgence: 1. du projet 
Bourgès-Maunourt, Guesdon. Orvoen. Thibault. tend: fi des ré- 
ur, Suilbert. tout Mamad iba de loi tendant à mettre fin au régime des rm 
Bouxom. uedraogo Mamadou, |rhomas (Eugène). quisitions de logement; des propositions de 
Buriot, So Louis Penoy. Thoral. loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 
Buron. uis), Petit (Eugène- Tinguy (de). gues tendant à modifier l'ordonnance ne 45- 
Cadi (Abdelkaderk, inistère. à Claudius). Truffaut. 9394 du 11 octobre 1945 instituant des mesures 
Lapleville. Guissoy (Henri). Mme Germaine Valay. exceptionnelles ét temporaires en vue de re- 
Caron. : Guitton. Peyroles. Valentino. médier à là crise du logement ; 2° de M. Pflim- 
Cartier (Gilbert}, uuyomard, Pflimlin. Vée. lin tendant à modifier l'ordonnance ne 45-291 
Seine-et-Oise. Guyon (Jean - Ray- Philip (André). Verneyras ‘ du 11 octobre 1945 instituant des mesures ex- 
Cartier (Marcelÿ, Cironde, Pierre-Grouès. Very (Emmanuel), el en vue de 
rôme, ine je dier à la crise du logement; 3° de M. René 
Cat oire. Henneguelle. Lie» (René). Hu Coty tendant à suspendre, dans les commmu- 
Horma Babana. Poimbæuf Vuillaume nes les plus sinistrées, l’application du der- 
Cayeux (Jean) nier alinéa de l'article 27 de F'ordonnance 
Hussel n° 45-2394 du 11 octobre 1945 instituant des 
Cerclier. hutin- -Desgrèes. Poulain é Mlle Weber mesures exceptionnelles et temporaires en 
Charlot (Jean), ihuel. À < j ' vue de remédier à la crise du logement: 40 de 
Charpentier, Jacquinot. . M. Frédéric-Dupont #vant pour objet de per- 
Charpi saquet. mettre aux d'habitations à bon mar- 
Chastellain, Jouve (Géraud), N'ont pas pris part au vote : ché, d'imposer à leurs locataires des échanges 
Chautard. Jug! d'appartements en vue d'une meilleure utili- 
Chaze La = 1 MM. Khider. sation familiale; 5° de M. Angelelli et plu- 
Chevalier (Pierre) Lacaze (Henri). Badie Lamine Debaghine. sieurs de <es collègues tendant à compléter 
Loiret A Lacoste. Boukadoum, Mezerna. et à rendre applicabie l'ordonnance n° 45-2294 
Coffin Lamarque-Cando, Derdour. Ocpa Pouvanaa, du 11 octobre 1945 instituant des mesures ex- 
Colin Lambert (Emile. Forcinal. ceptionnelles et temporaires en vue de remé- 


Conat-Mahaman. 
oraonnier. 

Co:te Floret (Alfred), 
Haute-{ saronne. 
te-] (Paul), 

idray. 

Couston, 

Da gain. 

Darnas 

Dérou, 

David (Marcel}, 
Landes 

Dellerre 

De los du Rau. 

Mine Degrond, 


ire, 
Yvon). 


Cux (Edouard). 


Louis), Doubs. 
Mile Lamblin, 
Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 

Nord. 


Le Bail, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt Francis). 
Mme Lelebvre (Fran- 
cine), Seine, 
Lejeune(Max), 
Mme empereur, 
Le Sciellour, 
Lescorat 
Letourneau, 
Levindrey, 
Loni-tau, 
Louvel, 


Somme. 


Ne peuvent prendre part au vole : 


MM. 
Rabemananjara. 
Raseta. 


Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Chevigné (dc). 


Naegelen Marcel), 
Ribeyre (Paul). 


N'ont pas pris part au vots : 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. Le Troquer, qui pre 


la séance. 


président de l’Assem- 


isidait 


dier à la crise du logement: : de Mme Péri 
et plusieurs de ses collègues tendant à modi- 
fier l’article 18 de du 11 octobre 
1915 relative aux locaux insuffisamment occu- 
pés; 7° de M. Mondon tendant à modilier les 
articles 7, 21 et 30 de l'ordonnance du 11 oc- 
tobre 1945 sur la location des locaux à us:age 
d'habitation ou professionnel : 8e de MM. Fré- 
déric-Dupont et Bergasse tendant à modiiier 
l’erticle 3 de la loi no 48-1978 du 21 décembre 
1948, proroge ant l'ordon nance du 41 octobre 
1915 instit 


nt des me res en 


vue de remédier à la crise du logement ; 9% de 
M Minjoz el nlusie rs de se lèsues tendant 
à er et à modifier lordo ne #5- 


290% du 14 oc 


exe eptionr 


19%% instituant des 


tobre 
elles et temporaires en vue de re- 


médier à la crise du logement 10 de 
M. Chautard et Mme Poinso-Chapuis tendant 
à assurer une utilisation des im 


meubles à usage d'habitation: HI. des propo 
citions de résolution: 1° de M. Burlot tendant 
\ inviter le Gouvernement à modifier le dé 


| 
Aube, 
e). 
ées. 
| 
Loiret. 
, Seine, 
eck), 
er), 
| 
Lo (de). 
h. | 
ce). 
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cret instituant une taxe sur les locaux insuffi- 
samment occupés, en assimilant le départ 
d'un enfant au décès de l’un des conjoints; 
90 de M. Delachenal tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier l’article 4 du décret 
du 11 octobre 1945 relatif à la taxe sur les lo- 
caux insuffisamment occupés (Dispositions 
tendant à proroger les attributions d'office de 
logement en cours à la date du 31 décembre 
49,9). (Nos 6895-997-1186-1703-2684-2876 124- 
4516 - 19-8817. 
M. Garet, rapporteur.) 


4. — Discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 6 de l'ordonnance du 4 décembre 
1914 modifié par l’article 2 de de la loi n° 46- 
du 12 1916, sur le stafut du fermage. 
(Nos 875-8896, — M. Lamarque-Cando, rappor- 
teur.) 

5. — Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi tendant à 
modifier l’article 49 de l'ordonnance du 17 oc- 


tobre 1945, modifié "par l'article 45 de la loi 


sur le statut du 


o 46-682 du 13 avril 1946, 
form Lamarque- 


fermage. (Nos 8786-8827. — M. 
Cando, rapporteur.) 


6, — 


b Discussion d'urgence, en deuxième 
lecture, 


de la proposition de loi tendant à 
modifier la loi n° 49-787 du 15 juin 1949 rela 
tive an cumul des exploitations agricoles 
(Nos 8781-8828. — M. Lucas, rapporteur.) 


1. — Discussion d'urgence du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de lof 
relatif à la taxe locale additionnelle aux taxes 
sur le chiffre d'affaires. (Nos 8734-8835.) 


8. — Discussion d'urgence du projet de loi 
ortant institution d'une taxe additionnelle à 

la taxe à l'achat en remplacement de le 
taxe sur les céréales qui alimente le budget 
annexe des prestations famillales agricoles 
(No 8424.) 


9. —- Discussion du projet de loi portant 
ouverture de crédits et autorisation d’enga- 
gement de dépenses au titre du budget gé- 
néral de l'exercice 1949 (Subventions au fonds 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires d'outre-mer 
1 D E, S.] et au fonds d'investissement 
pour Je développement économique et social 


des départements d'outre-mer [F. I. D. 
O. M.])). (Nos 8059-8776, — M. Burlot, rappor- 
teur.) 

10. —- Discussion du projet de loi relatif à 


la contribution des patentes et à diverses dis- 
positions concernant les fmpositions dépar- 
tementales et communales, (Neo 8763.) 


11. — Discussion du projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l’al- 
location de vieillesse des personnes non sala- 
riées et la substitution de ce régime à celui 
de l'allocation temporaire. (No 8715.) 


A seize heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote du projet de loi créant un service 
social dans les prisons. (Nos 6217-8190-8728, — 
M. Yves Péron, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 


2. — Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première séance. 


À vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des affaires inscrites 
à l'ordre du jour de la première séance. 


Séances du mardi 27 décembre 1949. 


Des billets portant ja date dudit jour et 
valables pour la journée, comprennent: 


Galeries. — Depuis M. Roulon, jusques et 
y compris M. Schmidt (Robert), 


Tribunes. = Depuis M. Lecrivain-Servoz, 
jusques et y compris M. Levindrey, 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 27 décembre 
1949. 


No 8596. — Proposition de résolution de 
M. Delcos tendant à inviler le Gouver- 
nement à soumeltre toute convention 
visant des échanges internationaux à 
l'approbation du Parlement avant tout 
échange de signatures (renvoyée à la 
commission des affaires économiques). 


N° 8683. — Proposilion de résolution de 
M. Francis Leenhardt tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier l’orientation 
de la lutte contre la fraude fiscale (ren- 
voyée à la commission des finances). 


No 87%. -— Proposition de réselution de 
M. Minjoz tendant à inviter le Gouver- 
nement à mur les néfastes consé- 
quences de la sécheresse en utilisant la 
force motrice des marées et en intensi- 
fiant les adductions d’eau (renvoyée à 
de la production indus- 
trielle). 


Ne 8731. — Proposition de loi de M. Poirot ten- 
dant à fixer la pension des veuves de 
guerre à la moitié et la pension des as- 
cendants à 33 É 100 de la pension al- 
louée à un invalide de 100 p. 100 d’inva- 
lidité (allocations comprises) (renvoyée 
à la commission des pensions). 1 


Ne 8756 — Proposition de loi de M. Minjoz 
portant: 1° reconduction de l’article 40 
de la loi ne 49-6507 du 14 avril 4949; et 
2° modification de l’article 79 de la loi 
n° 48-1360 du 4° septembre 1948 sur les 
loyers (renvoyée à la commission de la 
justice). 


No 8766. — Proposition de loi de M. Berger 
tendant à abroger l’article 68 de la loi 
du 30 mars 1929 qui permet au conseil 
d'administration des offices d'habitation 
à bon marché de mettre l'impôt foncier 
à la charge des locataires habitant dans 
ces immeubles (renvoyée à la commis- 
sion de la reconstruction). 


No 8768. — Proposition de lol de M. René 
Schmitt tendant à compléter ka loi du 
23 octobre 1946, notamment les disposi- 
tions concernant la cession des droits à 
indemnilé . des dommages de guerre 
(renvoyée à la commission de la recons- 
truction). 


N° 8769. — Proposition de résolution de 
M. René Schmitt tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder d'urgence au 
financement de la part différée de 3% 
ni 109 au delà du plafond de 5 mil- 
ions de francs en matière de domma- 
ges de guerre (renvoyée à la commis- 
Sion de ja reconstruction), 


No 8771, — Proposition de résolution de 

M. Juge tendant à inviter le Gouverne- 
ment à suspendre l'arrachage des vi- 
nes dont la plantation a été effectuée, 
ans Certaines Conditions, depuis 1939 
et à supprimer les amendes fiscales in- 
fligées aux agriculteurs pour ces planta- 
tions (renvoyée à la commission des 
boissons). 


No 8772 (1). — Proposition de résolution de 
M. Tourné tefdant à inviter le Gouver- 
nement à venir en aide aux sinistrés 
des feux de forêts du département des 
Pyrénées-Orientales (renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture), 


No 8774, — Proposition de loi de Mme Lem- 

portant ouverture d’un crédit de 

millions de francs pour l’organisation 

d’une exposition internationale du sceau 

et du blason, à l'occasion du premier 

congrès international d'archives et du 

centenaire de l'atelier de moulage de 

sceaux des archives nationales (ren- 
voyée à la commission des finances}. 


No 8777. — Proposition de li de 
Mercier tendant à ouvrir un 
délai aux bénéficiaires de Ja 
4307 du 23 août 14948: « 
adapter la législation de sé 
à la siluation des cadres 
chat des cotisations d'’as 
lesse (renvoyée 
travail). 


N° 87179.. — Proposilion de résolut 
M. Louis Rollin tendant 
Gouvernement à faire acquérir por pe 
l'actuel stade Bullier en vue de l'édifiat 
tion d’un gymnase et d'une muse 
d'étudiants (renvoyée à la COommiss 
de l'éducation nationale). 


No 8780. — Proposilion de loi de M, Crouyis 
tendant à supprimer les plafonds prévus 
à l’article 4 de la loi du 28 octobre 196 
sur les dommages de guerre (renvoru 
à la commission de la reconstruction]. | 


No 8783. — Proposition de résolution 
M. Jacques Grésa tendant à inviter je 
Gouvernement à prévoir des dégrève. 
ments d'impôts au titre de l’année 1919 
en faveur des agriculteurs victimes 4 
la sécheresse (rénvoyée à la commis 
sion de l’agriculture). 


N° 8798 (1). — Rapport, par M. Aubry, au nom 
de la commission de comptabilité, sur le 
| de résolution portant fixation pour 

’exercice 1950, des dépenses de lis 
semblée nationale et de l'Assemblée de 
Union française. 


No 8834. — Avis transmis par M. le président 
de l’Assemblée de l'Union française sw 
les projets de loi: 10 habilitant les chefs 
des territoires relevant du ministère de 
la France d’outre-mer, autres que l'Inix 
chine, l'Afrique occidentale francais, 
l'Afrique équatoriale française, le Came 
roun et le Togo, à imposer un conti 
gent d’importations des boissons alcool: 
ques et à prohiber l'importation des 
boissons jugées nocives; 2° relatif À 
fabrication, à l'importation, à la venk 
et à la consommation des boissons 
alcooliques en Afrique occidentale fran 
çalse, en Afrique équatoriale français, 
au Cameroun et au Togo; 3° ayant pour 
objet, dans les territoires relevant du 
ministère de la France d’outre-mer av 
tres que l’Indochine, la répression de 
l'ivresse publique, la police des débits 
de boisson et l’aggravation des peines 
encourues par certains délinquants en 
état d'ivresse. 


No 8845. — Projet de loi portant aménage 
ments fiscaux dans les département 
d'outre-mer (renvoyé à la commission 
des finances). 


No 8846. — Avis transmis par M. le président 
de l’Assemblée de l'Union française sut 
la proposition de loi tendant à rendre 
applicables dans les territoires d'ouire- 
mer, où elles ne sont pas encore en 
vigueur, différentes lois relalives à l'ins 
cription maritime et organisant dans ces 
territoires le fonctionnement de l'ami 
nistration de l'inscription maritime. 


Ne 8851. — Projet de loi autorisant le Présk 
dent de la République à ratifler le pro- 
tocole additionnel au traité d'union doua- 
nière entre la France et l'Italie (ren- 
voyé à la commission des affaires éco 
nomiques). 


N° 8355. — Proposition de loi de M. Guiguen 
tendant à modifier l’article 50 de la li 
n° 47-1165 du 8 août 1947, afin «e régle: 
menter la perception des redevantes 
notifiées aux occupants des baraques 
(renvoyée à la commission de la re 
construction), 


Ne 8856, — Proposition de résolution de M. 
Ruffe tendant à inviter le Gouvernement 

à fixer, pour la campagne 1949-1950, 10 

ix du tabac à la production au méme 


M. Andr£ 


Nouve 
loi no ik 
tendant 
Curilé sociale 
Pour Je 
SUFANCe 
à Ja Commission du 


aux que pour la ne 1948-1919 
Er” la commission de l'agricul 
ure). 


(1) Le tirage de ce document est limité au 
besoins de Mmes et MM. les députés el 
services Ge l’Assemblée nationale, 
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Commission de l’intérieur, 


Séance du lundi % décembre 1949. 


ents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine- 
benchennouf, Borra, Cartier (Gilbert) 
Cordonnier, Coste-Floret (Al- 
cristolol, Fagon (Yves), Fonlupt-Espera- 
Ginestet, L'Huillier (Waïldeek), Moustier 
(de), Rabier. 
sants. — M..Krieger (de M. Mondon), 
Te (de M. Badiou), M. Damas (de 


M, Hussel). 


Commission de comptabilité. 


Séance du lundi % décembre 1%M9. 


présents. — MM. Aubry, Draveny, Dufour, 
andré Mercier (Oise), Mme Peyroles. 

Ereusés. — MM. Bour, Bouvier-O’Cottereau, 
Galy-Gasparrou,  Liquard, Petit (Aibert), 
Mile Prévert. 

Suppléant, — M. Billat (de M. Petit). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se 
réduira le mercredi 28 décembre 1949, à dix 
heures (local du 7e bureau): 

|, — Rapport d'information de M. Saravane 
Lambert sur la siluation des établissements 
français de l'Inde. 

IL — Nomination d’un rapporteur pour la 
ropositon de résolution (ne 8727) de M. Paul 
boulet tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer devant les Nations Unies une proposi- 
{ion de convention tendant à proclamer cou- 
ables d'un crime contre l'humanité ceux qui, 
premiers, auraient utilisé l'arme atomique 
et, de facon générale, tout procédé de nature 
à lerroriser les populations. 

HI, — Questions diverses. 


La commission de l’agriculture se réunira 
le anercredi. 2S décernbre 1919 (local de la 
cmmission n° 232): 


jo A neuf heures trente. 


Suite de la revision du statut du fermage 
et du mélavage (Titre IV de l'ordonnance du 


{1 octobre 1915. — Conversion des baux à 
colonal partiaire en baux à ferme). 
20 A quatorze heures trente. 
l, — Nominalion du rapporteur de la pro- 


position de loi (ne de M. Fonlupt- 
kperiber (Assurances sociales des professions 
agricoles, Haut-Rhin, Bas-Rhin et Mosele), 

— Nomination du rapporteur pour avis 
du projel de loi (neo 7233) {création de zones 
irinthes dans les ports). 

I, — Suite de l'examen des rapports: 

De M. Zunino sur 'a proposilion de résolu 


lion no 7761) de M. Gabriel Paul (chasse 
à la bécasse), 
De M. Ruffe sur la proposition de loi 


{ns S4) je M. Garcia (forêts de Gascogne). 

#4 — Examen des rapports de Mme Bou- 
sur: 

la proposition de résolution ‘ne 5609) de 
Ballinger (parasites des cultures). 

praposilion de loi (n° 8223) de M. Wal- 

allocations familiales agricoles). 


hocnet 


Li ommission de la défense nationale se 
euluta le inercredi 23 décembre 4919, à dix 
(local de la commission n° 213) : 

Nomination de rapporteurs pour: 

pr. Proposition de loi (n° 6568) de M. André 
erdant à la création d’un service 
pour les objecteurs de conscience; 


La proposition de loi (no 8607) de M. Anxi2n- 
naz sur les candidats à l’école polytechnique. 
Le projet de-loi (ne 8636) sur la convention 
relative au service militaire entre la France 
et la Belgique. 

Le projet de loi (n° sur les listes 
d'ancienneté des officiers de l’armée de l'air. 


IL — Nomination d'un rapporteur pour avis 
pour le projet de loi (ne 8337) relatif aux 
dépenses des services civils pour l'exercice 
1950 (annexes concernant les états-majors). 

IH, — Eventuellement discussion du ra 
port de M. Michelet sur l'avis du Conseil de 
la République (no 87%) relatif aux nomira- 
tions et promotions de certains personnels du 
service de santé, 

IV. — Suite du rapport de M. Le Troquer 
concernant. le projet et les propositions de 
loi (nos 2922, 1532, 4130 et 5272) relatifs à 
l'organisation des forces armées, 

V. — Questions diverses. 


La commission de l'éducation nationale se 
réunira le mercredi 23 décembre 19%9, 
quinze heures (local €e ia commission n° 22) : 


I. — Examen de la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de résolution 
(ne 8832) de M. Thamier concernant le reclas- 
sement du personne enseignant. 

IH. — Nomination de rapporteurs pour: 

La pes do loi (ne 8657) de M. Fré- 
déric-Dupont: piacement des artistes de va- 
riété ; 

Les propositions de résolution (ne de 
M. Fredet et :m° 83591 de M. Fauvel: limita- 
Hüon de l'application du décret du 16 avril 
1919 concernant les étudiants des écoles pré- 
paraloires ‘> médecine. 

I. — Nomiralion de rapporteurs pour avis 
pour: 

La proposil:on de l:° (n° 8302) de M. Cor- 
donner: réforme des impôts perçus au profit 
des collectivités locales et transfert à l'Etat 
de certaines dépenses: 

La proposition de loi 
Claeys: prime du tablier; 

La proposition de loi (n° 8663) de Mme Lucie 
Guérin: établissement d’un programme de 
constructions scolaires. 


IV, — Questions diverses. 


(n° 8618) de Mme 


La commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique se réunira 
le mercredi 28 décembre 1949, à quatorze 
heures (local de la commission n° 249): 

L — Questions diverses. 

I, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi {ne 8205) de M. Bernard 
Lalay, Sénateur, sur le reclassement social 
«es diminués physiques; 

La proposition de loi (n° 8151) de MM. Fré- 
déric-Dupont et Charles Schauffler sur l'as- 
sislance publique de la Seine; 

La proposition de loi (no 8651) de M. Barrot 
sur le statut de la coopération dans la phar- 
macie d'officine. 

IT, — Nomination d’un rapporteur pour 
avis pour le projet de loi (ne 5715) sur l'allo- 
calion de vieillesse. 


La commission de la justice et de légis- 
lation se réunira le mercredi 28 décembre 
1919, à heures trente (local de Ja 
commission n° 250): 

— Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (no 8807) portant amnislie ; 

La proposilion de loi (n° 8750) de M. La- 
reppe permettant à certains locataires sinis- 
trés de céder leur droit au ball; 

La proposilion de loi (n° 706) de M. Ber- 
ger relative au méinlien dans les lieux des 
clients des meublés; 

La proposilion de loi (n° 8307) de M. 
relalive au recouvrement des peliles créances 
commerciales. 


I, — Nomination d'un représentant de Ja 
commission au comité technique chargé de 
suivre le fonctionnement du fonds commun 
de l'allocation de logement, 


I, — Rapport de M. Minjoz sur sa propo- 
sion de loi (ne 8825) tendant à modifier 
l'article 5 de la loi n° 49-10% du 29 juillet 
1949 relative à la répression des faits de col- 
laboration. 


IV. — gr + de M. Minjez sur le projet 
de loi (ne 4} modifiant l'article 248 du 
cœxle pénal. 


V. — Rapport de M. Palewski sur le pot 
de loi (n° 4387) et 1 proposition de loi 
{ne 4832) de M. Armengaud instituant des 
licences obligataires, | 


VI. — Rapport de M. Mondon sur le projet 
de loi (n° 3172) sur l'organisation du notariat 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle, 


VIH. — Rapport de M. Wasmer sur les pro- 
positions de loi {nos 397 et 34%) de MM. Bar- 
doux et Charlet relatives au recrutement, à 
l’organisation et à Ja composilion des _on- 
seils de préfecture. 


VII. — Suite du rapport de M. Péron sur 
la proposition de résolution (ne 1217) de 
M. Marty tendant à inviter le Gouvernement 
à procéder à la mise au travail des con- 
damnés pour faits de collaboration. 


La commission des moyens de communica- 
lion et du tourisme se réunira le mercredi 
28 décembre 1949, à seize heures {local de la 
commission n° ?1f): 


I, — Nominalion ée rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n° 8322) de M. Louis 
Bonnet, tendant à étendre le bénéfice de la 
retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 
aux agents des Srvices publics automobiles 
réguliers de voyageurs et de marchandises; 

La proposition de résolution (n° 8757) de 
M. Penoy, tendant: 1° à réaliser la moderni- 
sation de la branche Nord du eanal de l'Est, 
entre la frontière helge et Sedan; 20 à mettre 
à l'étude et à réaliser le canal du Nord-Est 


reliant le basein de Lorraine et le Rhin au 
bassin Non; 
La proposition de résolution (n° 878) de 


M. Penov, tendant à prévoir l'établissement 
d'un plan minimum de longue durée pour la 
construction et l'entretien des wagons desli- 
nés à la Société nationale des chemins de fer 
français. 


— Nomination d'un rapporteur pour 
avis pour Ja proposilion de résolution 
(n° 8$09) de M. Guiguen, tendant à arcorler 
tous les ans un voyage gratuit aux travail- 
leurs de l'Etat déplacés pour les besoins du 
service. 


Examen du rapport de M. Beauquier; 
sur le projet de loi (ne 1553) relatif à l’amo- 
diation des bacs et passages d’eau. 


IV, — Examen du rapport de M. Penoy sur 
la proposilion de résolution (ne 8793), dont il 
est l’auteur, tendant à prendre d'urgence les 
mesures nécessaires à affiliation des 
ployés des entreprises des transports reuliers 
à la caisse autonome de retraite des agents 
des chemins de fer secondaires d'intérêt gé-! 
néral, d'intérêt local et des tramways, 


V. — Questions diverses. 


La commission des pensions se réunira le 
mercredi 28 décembre 1919, à quinze heures 
(local de la commission n° 206) : 

— Audition d'une délégation de la come 
mission des anciens comballants d'Espagne, 

II. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (no 86%) Ce M. Fré- 
déric-Dupont ayant pour objet de modifier la 
loi du 20 septembre 1918 porlant réforme du 
régine des pensions civiles et militaires; 
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La proposition de résolution (n° 8701) de 
M. Fernand Chevalier concernant le cumul 
d'une pension de retraile avec les émolumenis 
afférents à un nouvel emploi; 

La proposition de résolution (n° 8718) de 
M. Jean Masson tendant à accélérer la liqui- 
dation Ces péréquations de pensions. 

II, — Nomination du rapporteur pour avis 
de la proposition de loi (ne 8205) de M. Ber- 
nard Lafay, sénateur, tendant à insliluer le 
reclassement social.des diminués physiques. 

IV. — Examen de l'urgence pour le rapport 
de Mme Péri sur la proposition de loi, dont 
elle est l’auteur, tendant à accorder aux orphe- 
Jins de guerre une pension au taux fixé par 
l'article 51 Cu code des pensions (nes 6879 
et 76387). 

V. — Examen des rapports: 

De M. Emile-Louis Lambert, sur les propo- 
silions de résolution (n°s 7868 et 8519) de 
M. Thiriet et de M. Mondon relalives au 
transfert à titre gratuit des corps des viclimes 
de la guerre; 

De M. Cherrier, sur la proposilion de réso- 
julion {no 8515) de MM. Anxionnaz et Cailla- 
vel tendant à augmenter l'avance sur pension 
versée aux fonctionnaires dont le droit à 
pension a été admis avant 1945; 

De M. Cherrier, sur la proposition de loi 
(n° 8564) de M. Barlolini tendant à verser à 
{ous les retrailfs le montant deux verse- 
ments trimestriels jusqu'à la réalisation de la 
péréquation; 

De M. Mouton, sur ja proposilion de loi 
{n° 8617) de M. Boutavant tendant au paye- 
ment des soldes dues aux officiers, sous-offi- 
ciers et soldats bénéficiaires de soldes men- 
suelles pendant leur caplivité. 


VI — Ouestions diverses. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 23 décembre 4919, à 
dix heures trente (:ocal de la commission 
n° 261): 

I. — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 8713) de M. Mudry 
tendant à compléter l’article 15 de la loi 
n° 46-623 du 8 avril 1916 sur la nationalisalon 
du gaz et de l’éleciricité, en vue d'empêcher 
la restitution jilégale aux anciennes Ccompa- 
gnies du gaz et de l'électricité des biens 
iransférés à la nation en 19%6; 

La proposition de loi (n° 8736) de M. Car- 
cassonne, sénateur, tendant à ajouter Ja 
bauxile à la liste des subslances concessibles 
incluse dans l'article 2 de Ja loi du 21 avril 
1810, modifié par les lois du 16 décembre 1922 
et du 25 janvier 1926; 

La proposition de loir (n° 8812) de M. Pouyet 
lendant à accorder aux carburants agricoles 
un dégrèvement de 33 p. 100. 


IL — Avis de M. André Denis sur le contre- 
projet de M. Delahoutre au projet el anx pro- 
posilions de loi et de résolulion relatifs au 
statut définilif des usines Beriiel, 


HI, — Questions diverses. 


La commission des territoires d'outre-mer 
se réunira le inercredi 2 décembre #9%3:9, à 
quinze heures {local de Ja commission n° 25): 

1 — Audition de M. Aujoulat, sous-secré- 
taire d'Etat à la France d'outre-mer, sur le 
projet et les propositions de loi relatifs au 
code du travail applicab'e dans les lerriloires 
d'outre-mer. 

— Examen de la demande de disrussion 
d'urgence de la propasilion de résolution 4e 
M. Liselle lendant à inviler le Gouvernement 


à faire PARA toutes mesures uliles 
mise en liberté provisoire immédiate des à 
du parti démosreique de Ci 
‘Ivoire incarcérés à la prison de Grandn.” 
e Grand-Bas 
HE. — Rapport de M. Silvandre sur le pro 
de loi (n° 2653) aulorisant le Gouvern 
à organiser par décret un refcrendum Le 
les élab'issements français de Pondichérs. 
Karikal, de Yanaon et de Mahé et à engager 
les dépenses afférentes aux frais de déplace, 
ment et de séjour des observateurs neuires 
appelés à assister à celte consultation  ? 
IV. — Rapport de M. Castellani sur Le pro: 
de loi (n° 6098) étendant au territoire 
Togo le décret n° 47-1932 du 7 octobre 19: 
portant æégiementation des transports automo. 
biles en Afrique occiientale francaise. 


V. — Communicalion de M. Yacine Dir 
sur la situation polilique en Guinée française, 


La commission chargée d'enquéter sur la 
gestion de la société des éleveurs du Bourhon- 
nais se réunira le mercredi 28 décembre 1949 
à quatorze heures (local ne 255): ' 


Examen du rapport de M. Védrines, 


Réunions de commissions 
du mardi 27 décembre 1949. 


Commission de comptabilité, à dix-sept heu. 
res. — Local no 221, 


Commission charge d’enquêtler sur les 
nements survenus en France de 1993 à 1915, 
à vingt et une heures. — Local n° 245. 


Paris, — Imprimerie des Journaux ofJiciels, 31, quai Vollaire, 


| à 


| * 
| 
| 


